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INTRODUCTION A LA METHODOLOGIE 

Dans la plupart des pays en voie de développement, le gouvernement joue un 
role important dans la formulation et l'évaluation de projets dmves.Jement 
cependant, le rapport investissement pnvé-investissement public dans l'économie varie 
selon le pays. U gouvernement peut, en général, orienter le développement du pax s 
pur divers instruments: investissement direct dans le secteur prive, controle de 
I investissement prive, mesures fiscales et douanières, subvenons, rationnement des 
minces ressources investissables. Ul 

Le  gouvernement   a,  non  seule.nent  l'autorité de contrôler de nouveaux 
investissements, mais aussi la responsabilité de mener une politique qui serve les 

T^LlTmm\ U. 1
f°7^,io" e« '^uation des projets devrait permettre de 

sélectionner ceux dont la réalisation contribuerait le plus! la réalisât ion des objectifs 
essentie s delà nation. Une méthodologie doit donc être élaborée pou, comparer et 
évaluer les divers projets selon leur apport aux objectif, de cette pollue. Le propos 
de cet ouvrage est la formulation d'une telle méthodoloRie 

Les évafuateurs nationaux de projets et le reste de l'économie 

L'établissement   de   critères   concernant   les   investissements   publics   bien 

ZT J* TUtUe qU'Une Pr,if dcs TCche,<)m qu'HnpUqu. l'étude dos 
(.nances publiques. Les critères d'évaluation concernant ces projets du secteur publi, 
sont cependant fonction du volant des autres instruments à la disposition du 
gouvernement, ce qui constitue une difficulté supplémentaire Le choix dum 
polihque gouvernementHe ne repose pas uniquement sur les investissements publics 
ce n est que I un des nombreux instruments utilisés. La capacite gouvernementale á 

.t','*"    •VSfSTt k *" $ouhai,aWe «°« •< »• nombre de ces instruments et 
leur maniabilité. Ce qui nous intéresse le plus, à ce stade, est le fait c vider, (maiv 

déZTL^l ql!S ^J"**«« à »• *^«to« Je« projets du secteur publu 
tt^l    • A    .^m cffec,,vem«« «"«* P» le gouvernement en ce qu 
concerne I utilisation des fut-es infruments de  ontrôle 

Wn,ahl,iL!?t,Pk fXempk **""*»'" a'ûimmf ce problème.  Suppotum que  la 
2^1 ^«^est^rnen« effectué dans m pro*, ** dan» ïa réjÉor, A so t plus 

Z , f?  Particulièrtitient  patme et  que  le fouvemeîaet,    «  «mi de   I» 
Im«? det revenus <w te pta» ré,to»«d. S'I était pouwe a« ******* tíe 

rantferts   i aurait peut-être été appropri! de réatüer le pro** en A   H d'à», .m 
«rmes   rt ,««,„ été juatflé de dapper le revenu JZ¿ pm ,. ^f^ue £ 

52£¡ÍTil    f UVeraerBl *« * "^ '• ^tri»,««» PW te trJ*.!. * 
ransferts   II est cependant p»ws,oèe que, pour u*c ** j, ranum H"*.«, et 

tucade.   le gouvernement ne soit pas en rrmwre .ou ne „uh** r*s> «y«*, ^ 
transferts p. ur promou^u la redistribution des revenu»  || *ra|. ihm ,lfiqw dc 
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"' ''•viiiciiu-ni au\ qui doivent die utilise 

• 'hi" •'•• -ininvu^ ,,„„„ ,,„„. „e   ,;;":; """,'m"1'• •ivhol,,nthi ^—' 
••'"   «""^s d.uis le  dv.ni.r, ^    I      , T P""1 l',;i>"^»e these: olios 
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-""  ^-"''»'Oe.   etc) ,.u     u  temns   V ,, / V   lJcssc,VK^   I iin,„.-d\euwc 

P MHos   p,„,„„.„,   ..vi,,,,,,,,^' '„.,'"; V   ,     Jt>*-"J"''. »"" vulommi j„ 

'"*» •* ^•-„,. „Z•, ; 7;:";;;, 'T' T"*- "••»> 
politique c.Miumuiuc- los nm ,!.> „Wir instruments  do 

'»»P»K leTLts dolí      I    "    r,s   ;"S,;UmCn,S  ' V» '< vrai problème  Ll, 
«»»*• dans un sons tresne de  ins ?       """ C' ' in^»««*ni,,.« public son, 

Precise «»„«rían, fc   „tes    ^ ,fc    T     "Tií,U*"nC «*""«"«^"« 
atomes fiscaux et mone- uro   n" s,      ¿, ,     ""Pasible s, »,lt. poh,, ue des 

•««Urui. d.spo Jr ' ;;,   ^ d   1   ;!"';r ^"n•     " ce sera,, jus.i. car ,1 

Possible de omnrend e o moto¡ ' , , T ?"*""* n,?an,m"ns M»'" es, 
P- donné cfavo.r e ¿ sí o *., íi" P ^l•1•' «*"* s'il ne „nus es, 
n sterne fiscal. ^   ^"Vl  "«•'»«"'ble  du  fonctionnement   du  res,e du 

. *¿te „p;Sh;tbS dti^r; sr.1? - ^— Mliollau, „ 
•»«»'to don,  les autres den   teZu '.     ,ü"C,,(,nny,res de «»una.ire la 

position ,„„ cnn^M^r:o^Tia"ATuí' "1• * '"" 
.edistribuiu.n régionale des revenus m   h , L evaluateur devra savoir si la 
.eahsable dans un ,er,nc nn, h ' "»anient de la HscuJité es, possible et 
IVn,p«acen,en, d! n ,^ ic^ « ÜU * W-P'»» «• I. problème de 

-,  capable de régi n.en.er le    n non    ^'      f"" ^ .aqUe"e ,e «»«vememenl 

¡"•-.„„„on du t,ve;«' : ^ ^a;;:J1t:
s
l.^r*-,la po,itiquc 

boro. eie. e til" esl l" 'acteur du projet éla- 

égalent ^ t^^iTJ^^ ^ "f*. ^^ '" ,te**- rt«- - 
laquelle ces in    ÚZ    "m \d^lie*ené^ ^ gouvernement. La mesure dans 

d-verses nnJZ^T^S Z"^^* " "Pe"dam MmÌtée ^r 

et les périodes considérées- |S,.. ¡ » ,' . Con »n8ences varient selon les pays 
publiques m«, en œuv e' m «t ^^ ^^ *" déSaCCOrd aVec d'autr" mesures 
peut considérer Z til^ ,n J W^•• à rappare'' «»uvenwmenl.1. Il 
M«'« ne neu« in, ^^ '»^M ,Z"des^' e,re

1
mei"eure- " P6"1 «pend»! décider 

MM, scMiuelle-c, ,a,„ ,XaÏndl Ir departe
(
ments "»nirtérid,, même si à 

Par le ta,, de saCo, s ,| Luî , Z e ' "«-»-«"»n de son acfvité sera dé,erminée 

"««K- des pro,e,s du Í 1 "rZî ' ,7 °rgan'SmeS ^niverne»'en,aux. L'eva- 
vraisemblab lem en, ^Z „ ?' T ,e,"r a,mpte de Ce *»'" ^iendn. 

—nents de .« Aï•' adm,'r ^^ " man'emem *' ««"» 
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 •""•   Ul    *   nu   MM unen, e II  ¡ 
«Ione, en dernière :iiuilvsc. do l'appurai...,, de IV-...l„.,to., .v,-„, „„ I, 

• esponsaNes gouven,e.nen,,„x   .;   neu.uhse,   l,s  pfl „ ,VVLU „ ,   ..'„     ..   ..... 

^H,a,l,^o.lesMllolasd^„1Ix,ri.1,lunsll|ttMi,,l,;1|l,pltHl(khtll(mu,IK,liU.íi;N      ' 

Son   interpretation   de-,  cnntnnn.es   , es.mt   Mll   ,,,  lK.ilMll(|     ,, 

départements nmnstenels es, doni' iHme ,. ¡1Iull. lin|„„.,1Kl.  ,  |tfN ,„;,„".',' 

uh  * dans I evaluation des p^ets <„„ ,„, Son,  tUs ,,, J,,,,.,,,^   '       „- 

var   n,   M.|„n  les  pays  e»   IVpoque  considérée    (et   o„wa,c  ,M   <,,.,„   , Im   -1 

de im\rq   rr,c,,trev:i,,l;i,,,'n K"- »» —« --> -HIH.H• ; p : 
de I(K) pays en vo.e de deHoppcme.,, es,, selon nous, une .„„^.bihtc t e ,.'..,„, 

deuage   des  regles  d'évaluation  de  projets  dans  difleients     c,,es   | .  ,, 

Janees pour  levaluateur  dépendront   évidemment   Jes  ,,.„dit,»,.  ^^¿, 

Jis.se   a I evaluaieur une grande marge «le liberte dans \, clm,x de ses hypothèse  e, 

I-u, lu. permettre, néanmoins, de dispose, de lignes d.rectme . dans s,,,, „ N„ 

espérons   c,ue   ce,   ouvrage   sera   u.i.e   a   la   redaction   de   manuels „    , 

conmnetures de pays donnes  ,•„ ce sens ee„e etude IH ,eprese„,e U,M„ 

Plan de l'ouvrage 

    .('et ;,7a^CVÍVIStÍent!,,alU'P;,r,ICV^ i  i   es, 
»»e introduco,, a I,  matière.  Idle enonee les raisons d'etre de IV,,.,/.,,  L 
prore s    chapitres I  e,  :, e, ana.yse les oh.ects généralement  ! x s p ,    . 

gouvernementaux et le role que doit v tenu Imu-M.svemont puhhi   I, , ,„,„  , 

-portan, de prendre connaissance de Change d'm.orn» ¿„ 1•   , j | * 

lpi;;r^1i;
,rgan,sa,inn ccntru,c * ^,n— <•««* «•-«- - — '» 

determina <„>. ...        ii ., ' ct,,t u  s Pr^ SC rattachant a des biens 

P    1   en  îén*' ,7T       , P"X -d "" ,0Ur "U dC ,a tU""C dt> ^n.»q,r I in.ere.i- 

nrfr,       ,,    '^semble  de l'economie,  uniformemenl   utilisables dans  tous  les 
PK£t .  (eux de cene  dernière categorie, comprenant des pnx  tels celu,   le 

a  ondUX      (eu ,omprennen(   e   |emen| ensemb|e   d     c„c(fcicnfs    ,, 

ponelera hon qui. logiquement, doivent refléter les différents hutsgo,^   n 1^ 

ÎîvaiuateT.       Ure' "^ '^^^ ^ "* C"cffk,fcn,!i -"' ^ "•- P"'» 

La   deuxième  partie  est  une analyse des prix de référence de I, premere 

segone mentionnée edessus. (es chapitres tra,,,,,, en ,,u,. le hmd du pr„rî„H Je 
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'       ;i"" K 0r°"S '° ';' t,",,r,h""«"' »"'* •'•«» P'"ic. :, la re, ,„„„ dt, 
r   "•:*"; •"w,"Ma""» ^ - —-„„„.,.„„, giob,ti, .,„ „ lln lcl 

",      .    '•»     e'/   :"m,
1

C|"C   S"r   '•'"^»'•«-n   de   Tempio,   (c!,ap.tre«,    ic 

r ,       , \ f,UC l|UC ll°" 'u! ,pU'r ''¿valiwlcur. Ces chapitres reposen« 
su.  I h. [-thèse que I evaluate,,, évolue dans un monde sans risqu«   le dnn    e 
p;,r'T:¡:rh•i,,,ie*t»n^V

^
IM
^ '•<• -•^- ll- 

nrcrnit      ,       ' "  T      ^    '' fWni,no,rcs '»»"otiaux sont considères dans un 

£ awn     I,rW H,TUeS Par rCV"lUiî0U'   ,,e Par ICUr na,u" '« "> " 
;Î ;• lt   ?   L,tf"ca'n1^ ^""»«'^ ^ Pondération (br.even.en. .ra.tés 
aux chapitres    et .* ) relicient la M<t»que „adunale et sont, par la même hors de h 

mi pia» national e. celui de la cooperata entre les évaluateurs et les services de 

la   nm,eme  p,rtie  traite  précisément de ce complexe    e problèmes   Les 

üup.trt I analyse une sene d* awifirient. nationaux de ponderata le. -*ux 
d actualisa«»«,,. Le* ch.ii.ir« »4 e« IS élaborent divede, io mule/de pa me res 
rénaux dérivés, tel* l'apport de r,nve*«,ssenKn« à la colÄ el^Z de 

e enee de I. mam-d ceuvre non «,«,**. U chapilre ,6 J¿" £ ££ £ 
refe enee de, deine«. Le. ch^tm 17 et IH traitent dam le detail du rôle de Í 
planifícate natale dam !a formul8th>ne« levai», «ndn proie«, 

U quatrième partie conttent quatre étude» de cm fondées sur des rapport, de 
l««hi i e ma* remaniée, «fin de le, adapter aux situata, que |esévLXf««, 
««cep« .Mes de rencontrer dan, la pratujue !W avons donc s,«ué ceT'mkH da" 
d« rav    -ag.naires. (es études de c» «lurent la nature de, cakUléírif daí   a 
i' <n«.,c  v,,,». Nous avo,« cherche à rendre ces étude, prat,MWf Lt " ±è« 
que puaiUe. car nous perno,« q«e le, méthode* d'évaluatK.n^uveTe•*t 

"?*X7ÎSÎÏ!PTTréd Nm,s3V"mpaf«-^*'**«-Ï 
dan        ?,;       "r ,  ? d ar*umen,s Pi*enl* »* chapitres 4 et «) reviennent 

tït^piïzfâjr•m *"pas ubi,ié úe p^***—* " 
Bien que cet ouvrage ne Mlji pas un traité de planification, les .uteurs avaient 

s ir 1 T\7a,Wn df ,a P,8''lfita,-» *» P~J«t. à I, pl-nifMlk», natie naie t 
-Le«* donc p« exclus^ement aux évaluateurs gouvernementaux. En effet VmZ 

t «us le si>ulœm>i« à maintes rennst le« m^rh.wi*«^^., i   . comme 
».'   wuveitt  et«  ar,^T, i. méthodes d évaluation que nous préconisons 
L,T, 1, •PP««ltAi  que  u  une a»opératk>B étroite existe entre les 

plOTÎicateun de projets et les service« natkmaux de planificatbn ce n'«t M» 2» 

n««»!!««« sw 1« tmniète áe consulter l'ouvriiie 

«tfy** détaiilm de la 5SSÏÏ EtÍTi?       ^   qU6S* P°Urrait * ,ass€rdes 

,urNu  du co*^.•^.!?**- *»* y,ralttws de Mam« tel» que le 
consommateur et les carence« du système fiscal. Ce son« des questions 
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"       7" ""^ ",,f ^ rC*" '"" l'!,Kks dtf lJï» »*"" -"'M'KMKí.C Ics uundcs 

" 'I'* ^ '«" U'l   v >lcn, J ,ulws bcnot.,, u,h du pomi de *,- del, u.ll,, .„ite 
" Jcwa.il..rsliro.iliei.?iMMm-ni k-   ICMMCHH ci írseme fumes 

Remarque finale 

(c volume peut eue lu pur le grand pubk; tel est en réalité sun hut   Nous 

Uuvu ont ete dehn,, tout au long üu «vre. même .'¡h sont familiers aus 
economie, Nous avons ¿paiement évité les formule, mathématiques, sauf dans la 
ro «eme partie ou quelques rei»!ion» idg/brique. simples étaient indispensables I e 

letttur des.ran« une description plus explicite des idées fondamental« dVcet ouvrage 
pourra consulter la bM.ographie câpres. V«,, en particulier les ouvrage/* 
Murglm ( 2 ». Sen (4 et 6 > et Pasgupta et Stiglitz ( I ». 

J 
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LA RAISON DUR!  DI   LAÑÁIS SI 
AVANTAGB-COITS DV POINT DI  VI I 

DI- LA (OLLIXTIVITi 

I I   Sélection des projets et planification nationale 

diñJíUJ "h e"l
f
rcpreneur du set,eur ***• k choix dur projet est asse, aisé S'il a 

dífta  ses objectifs, ce qui paraît raisonnable, il ne lui reste qu'à déterminer les 

planificateur. Ses critères devraient être l'intérêt que le projet présente oour Z 
¡é^tion des objectifs nationaux. Ses objectifs perLnels 5££ pet iC 
tartar à exercer son choix en fonction des seuls intérêts de la société. Cela n'est 

mZe^ZT L**• q"? ***** natk>nd « *«*««>«•« definable, mais encore parce que cette interprétation varie sensiblement selon les planificateurs 

iiïTf d °bJerCUfS natÍOnaUX différentS Par divers Planificateurs £„1 ent»7«r 
des résultats insatisfaisants, voire désastreux. 
,(,IU^!,5rindNe r8lSOn d'é,re de rana,yse ^"»aps-coûts du point de vue de la 
ce „«l! 1' Cn Ce *m•m*• le «*»« d'»" Fujel, réside dans la volonté d'intégrer 
1KL S Tf6 'y^"* d 0biCCm de P0"«^ na,io«ia,e Le choix d'un 
Si î? ÎFS" Í "°B apP0rt à ,a "»"««Wté. lui-même dépendant du,. etaemble cohérent d'objectifs appropriés. 

dfchotnÄT rm**•OÛU du P°'"'d« ** d« "a collectivité permet d'évitcr une 
2STÎÏ  itT     S PrOJet ChOÍS' f1 renSemWe dC b !««•**• nationale Le 
IvEÜJlT  m     * rtfrcu,e w ,emf*»"   I» production, la consommation 
uÄ~ÄC^^,!ín, UC§ í"""" * d*Vtes',a *"****• d« «««u. ami, que 

du îiïïï**? \** T **** mthmm Ubm^ •'««•y« ^„«apes-coùts 
¡Matât    b h* ï "i^T* TS?•*" ú W n"*»"« «*»*» «nt souhaitables, à la lumière des objectifs de U planification nationale 

12   Aï   f********  entre   te,   cateti  commerciaux   et 
1 analyse avantages-coûts du point de vue de ta collectivité 

de der^eilL^ ""¡"""^ ""^ «*«*•» Prix (ou conditions d'offre et 
rJmZ A 1 .^J* T%Îmn * "** cc •»* «P*wt«it ces prix pour 
UmemWe de la nation. Si tel savon coûte I franc pièce ou si telle carette e 

££. feS£ TT!- teJ;br,CÍ,n, *«*>"«* dettes en tir? que.que tforwées factuelles. Ces données sont insuffisantes pour le planificateur qui doit 
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'''""-    do     .1 1(1    .il lllv.lll, i||    j\,|; 

•'    ''I die   il   epidemie   • •   l 

. .'ICMI..II. o.t'inv  ,.   un  p,  M- u-,.,|K   , IK-., „,,,, ,, ,, 
-••Mill'   .¡¡kl.llCs   ¡H.lir   III)   pl.illll   .,,!,.,,,   t.|   ¡VMM...I!   MI.    -i       de    IM,,., 

IV ,,.„ I, dot„„l„.„ n,u,H' ,k- ,e, ,l(m,,N I,,,,,,.,,,,,,,, |lm, ,H.ui ||tm(i., ¡( 

>••"»<•* des umsequciKCs a nruuk i M „.nshlculh.,, ( „ pi,,,,!,, .,!,,!, ,a, ,,(ll, de h 

"•'•""' J"». P.<r con.ie. avo,, un, pc^Mw   ph,, |,rtíe   ( ottl. J,,,,«,,,, ,SV(,hdk, 
-uvcni  ,g„urcc  lorsque l'on  ..pp,,v i„  ,,r(H. dc   lk,UM(>n  , ip|dt. ,,  |K.(U ,!. 

onuepnses pnvces a (Vlaou,,,,,,,, I.,,,,,,,,,,,, l)c Ll pi,,,,,,,.,,,;., l(,(lv,n,jn, ,,;   '.i^ 

publics. ( os ilotr. ladies „e souffrent pas I, emparais,.,, 

1.1 n„ dpluitc ties or.,cct,ts ,,'OM- ^pendant ,-as „no ,.„.., tcr,M„j(,c cx.his.vc 

.i.' , evah,a.,„ , des projets publus i , plup.ut de agents earn, nnques prennent en 

o-iMdiralKM, dos huts „ombreux I ,, ontrcp.euen. peu. .cuter d'accroit« ^ 

pru k: .1 PIMI« galeno,,, désuer développer ses allais o. accroître to volunv do se, 

vemos  I „ trava-lleur peu. souhaiter gagner davanzo, nuns desar.-r également plus do 

 v,es ''^ ",s st'n! d'«f'"ltwnl endiables   le pn.hléme « pose avec une 
acuite encore pit s grande pour 'e planificateur qui doit rechercher un compromis 

ad,q m concha,,! les oh,ect,fce. les huh diurni» Je la planifie*««,,, (ex ob.ect.is 

peuvent e.reeon.ridictonex, une u,t ion étant un «gregal de gro»r*wux aérations 

d »e.entex. e prnoléme ne rou, être délibérément écarté; l'analyse avantajL-coufx 

d" joint de vue e la eollec.mie de« done term compte d'une muinphcite 
d objectifs de types différents 

( Le choix du ta ,v d'intérêt requis paur ,ailla!1Sfr ¡es „„„ s W(hifKv> du . , 

< " vue de :, collect» .té refVte Ini-nvn* un compromis d.fTuile entre les intérêt* 

divergents des dilferct tes gêner..turns four uW entrepris* privée, le* taux d'intérêts 

représentent simplement '-s taux auxquels elle peut « p, rmettr.- de prêter et 

d emprunter |* planificateur, par contre, peut et doit concerei le* taux d'intérêt 

somme une méthode Je ventilation des cours et de* béntfkts portant sur dex 

périodes différentes et. s, possale sur plusieurs générations II doit emparer la 
valeur des benefices actuels à celle des benefices fun«, 

le contrite en,,, e processus de décision a l'échelon de la firme commerciale 

tt 'a plamhcation de proj, u au niveau de la udkvuvité est donc aim» «moie qu'a est 

»'.poriam I e second pro. essus «t généralenwnt plus complexe que le premier et ne 

peut pas être tonde sur le» mémos méthodes L'analyse avantaj-e*coûts du po,n! de 

y« de la collectivité tend . sysKmatiier des problèmes complexes de la plmtimtum 
de protêts du point de vue d • la collectivité ou de la natum 

1.3   Paramètres national x 

reflet"uuTex'ert T'f "' ?' '* ì"**?• «**« "* " htnde P« *^«*«» »•» 
P   n  ica« Ú V r °rd,eode Pmd€W UKtmx ei ^HHHI^U«. le 

•n.plu ut   une  pe,te   de   conso, „nation  de   I mülkin   de   francs  durant   l'arni 

ÄrÄ ï ;:^|
m

d
SU,Fl—,de —« equ^ljTu ÜK 

suivante. I ne telle decern est-elle justifiée '  L* problème n'eu donc p« de 
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l'-il   H't    i!i' ! 11 li i ,(,      ;.,,.:!     .n   ! •,   ,il ,(   I     ¡   . M,, ,,,!..)   ,|,    ,,,   ,,    ,,. ; 

l"1*-"    x    'i''"--    "'   ••'it\   ili'   i s        li  MI.,   MI!, t.ibie    lu     0i  i,   ;., ,, . 
::"|.      d>!     I.UX      .! .Hill, dls.l!,,,,       .i,.,,,,,,,,,.    ,.-,!     ,„,     ;,h,h|t.,u.    .'..,    .,,,, 

pl.HlltlialeUls      l¡    >'.tU'll    ll.M.i    d'ime    Hl.MKWC    |,'levant" de   l.t   ¡»,.1,11,1.,.      n 
'i'.pp.Mlit-nl   [\is  aux planilkaien,, ,|t. .lender ,iu i.,liy .r.u i,,.,!,...„,,.,. 
!"!u   llü  palai,lette national 

II existe  tl'.iultes  upo ik-  p.uametic-   fijtM.fi.iu>.   ( h.„,,ie  ,,,,,,t. 

Ieri pl.n et los salaires   les evalu.teurs pourront estimei impollini .h- 

rep.itlitn.ii d'un salaire entie ,oiL,,mtnaU.rs el cparync   IK devi,..»! ,_l% 

dans   !Vi,.nonne    un    groupe   d'individus    .„,„   empUcx   r,,t,H.,,n    ,...,„.,,„., 

m.im.r.i-.iwe    non  qualifiée  »..„i   en evit.mi  ,ir umipn.ne,  l'emploi  d.u.s dVt. 

fleurs,  le-, évaluaient de pr..,ets pai.uuheis inveii ,,e pas ette dm-, lerne ,.   „ 

...if   •-..•   »elles   quest*,,,,     le   ,VM11„   de    .eutultset   l,,,!.,,,,*»,,,,,   en   vue   de   I. 

.••tnnt.imqiier aux divers e-.alualc!it% jpp.n .„( lomme une ne.ess.te  pl,,^,,,, .i   „,M 

c.ix   pouvant  être   intere .-.es par  un  mena   .•momble d'intotmuír,.»,.   « 0 ,.,.:„.. .... 

giaruie,,, peuvent également t Ire confieres cm-ru- des tiaramef.es tt,,i,olw»x 

lu Nene des paramètres nationaux «H- depend d,,„ p* u»m.,tWmer,t de 
jugements de valeur et d'objectifs naítunaux ,i.,m ctk,w j-,„K ,„»,>,»„„„,„ 

x>«errutNue concernant les données ; .ferente* a la seV»,,.« de to«, tes proofs ,.., 

d une grande partie d entre eux l'évaftuteur doit taire hn même certains , »I, »K iP-„ 

exemple determiner la capacité de production d'une unité d-mnee du «roiet» Il m 
est d .utres qu li ne serait pas justifié d'exi;icr de sa part. 

I Vftaac.te de l'analyse avantaaevcm> du potin de **• de la .olleuivtte 

depend en grande partie de la détermination et de ruination des paramètres 

iMlh.naux U deuxième part,e de cette méthodoloaa- traite du premier po.ni la 
troisième étudie le second. 

I 4   t*w tre eie l'analyse avantagent oittx du point tie » uè de I» t oliet f ivité 

I incapacité de la rentabilité commerciale à refléter les K*i* fices nationaux est 
trait,* au chapitre .!. Il est aujourd'hui banal de considérer la rentabilité com.mre.ale 
s-omrie fondement de tout choix planifié; cependant, cette cnmiatPtion taixse un vide 
qw dart combler l'analyM avantages-couts du point de vue de la colk tivité fclle d*».« 
loi.t d abord fournir une base d'évaluation en indiquant le* prix qu'il convient 
u appliquer dam le* calculi effectués du pom! de vue de la collectivité ties prix de 
mm nav par »ppuMtwn aux prix du marché>. Elle doit, d'autre part, m substituer au 
proer«** de prrse de décisbnx */ ho,. Un évaluateur est pratiquement à même de 
twtifwr n «opwie quel projet en utilisant des hypotMses appropriée*, par exemple 
j;n ce Hm wncerne les taux d'intérêt, les habitudes de consommâtkw ou la valeur de 
•avr.«.emeiit de* deviai Un pn^et peut être largement détourné de um objectif 

tet aboutir a une situation chaotique) si l'évaluateur n'est pas tenu d'utiliser un 
certain nombre de paramètres et de valeurs d'ordre social 

» faut garder prêtent à l'esprit le fait que l'analyM avantages-coûts du point de 
vue d- b collectivité ,ve*t pas une technique, mais une approche, elle fournit un 
«dre ratunne! m choix d'un projet utilisant des valeurs et des objectifs nationaux. 

.. .««VA sri'Ä ^«— * - 

á 



11\ I -, l'I 11 I/ Ml   \ I II •Ki 

I --   PMCls  M„,|   eval-ICs  selon  leu,   „„p.Kl   pKMs   ,u,   ¡\vu, ,u>. ..  so,,   U„i,    e elm - , 
^i évalue pa, I utilisuti..!, de p:ir.,i.K'lrcs teflct.ml les huís üe , colleuivHé Ics 
-l'l-ntwk- I, „„„„„mauló e. Ics ...„s globaux. (e.,e approche .'apphuue non 
Hukmcl a (evaluation de pro,,,, donnes. ,na..s clement à la loin alahon de 
l!"tni''"'V |,,,,|ots cl '' lü realisation des projet, letenus. La formulation de ,n uveaux 
nuie.s preu.it loujours la variation de nombreux elements. Les mdic.ons to, -„es 
I'.'. I analyse avanlages-couh du pumi de vue de la collectivité pern. -troni de 
connaître les projets les plus iriiportaiHs. montant d'etre poursuivis. La ..al.sahon 
il»" pro,et permet également des so¡u..o„s de .échange e„ ce qui conecte les 
variantes qui n on, pas été spécifiquement définies dans le plan; ces . ;x Sl,„, du 
ressort du réalisateur, (ette approche permettra d'avoir une .mage plus .lain- des 
avantages et coûts de ces choix du point de vue de la collectivité 

1.5   Cadre institutionnel 

Le modèle institutionnel du processus de décision gouvernemental est 
généralement assez, complexe. Nous l'examinerons de facon assez détaillée dans la 
troisième partie.  I importe, pour la compréhension de ce chapitre, de saisir la nature 

formutl    t   t^r• mt^ de man,ère P"*** !«> Procédures appropriées de 
lobulation et d évaluation des projets. Comme il a été mentionné ci-dessus   il 
apparai, necessaire de diffuser les informations dans diverses di.ections  La figure 
presente un schéma du cadre de base. g 

conee,'n«,|éi?,UateU7 * i*•"1 * ^'"'^ ^^ P°W ,eUR «valuations conce,nani les projets ou les paramètres nationaux   Ces paramètres sont    I ) les 
rniramétres de valeur (tel le taux d'actualisation et les coeffident. de ponction ut 
la rcdislnbutH,,. regionale de revenu) ; 2) les paramètre, de (au (telle la propension 

Ivr n   PfV 7X,ème Par,'e de CeUe "««"«»ükiüe examtne les procédés que 
esi.et"u "h e rtCUr T|,UIÜiMlil,n de" '«•««"•"»ni. de 'ait concernant 
es projets. Le chou des paramètres nationaux n'est cependant pas du rC:,Sort d'un 

ovaluateur isole; nous l'avons déjà souligné. 

L'OCP aura une certaine notion des paramètres de fait nationaux grâce aux 

enX dTTT"! f0rfm"éeS• fTiM SUr le P,an na,,üna,: ces Param*res •«. en Util, des caractéristiques essentielles du modèle de développement du pay4 et 
sont nécessaires pour effectuer une vérification globale de la validité des plans de 
deveoppement dans les divers secteurs de l'économie. Les paramètres ¿Sur 

existant,, même des meilleurs'. A long terme, l'OCP sera peut-être en mesure de 
communiquer aux  planificateurs et aux évaluâtes les ¡Leurs des p• mètres 

énoncées  au  chapitre 12,  nous  ne  pensons   pas   que  cette  possibilité  exista 
ac ueliement.  Par  contre. l'OCP pourrai«  d'ores et déjà me trele     valuaTeus 
,,,duels au courant des valeurs concernant ,es paramètre! nallx fondéss  7 

DdnSl"Ven,r ,mméd"«. ^ wemètres nationaux fondés sur l'éthique devront 
3 Voir chapitre V 
'Voir ,>n particulier chapitres I I et i: 
'Voir troi-u -ne partie, particulièrement chapitre* II, 12 et 17. 
' Voir chapitre '.2. 
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die consideres comme dt s inconnues par los emulateurs et les évalua».^ de 
projets. Levaluateur devra effectuer une analyse de sens.bil.té t!e ses ¡roiets en se 
fondant  sur  une  série  de  valeurs  fournies  par  ces  tveftVient»  nationaux  de 
pondération  et   soumettre  cette  analyse  à  l'O' P.   Les valeurs des coefficients 
nationaux  de   pondération,  à  l'origine  d'importantes  différence  relatives  à  .a 
tornir at ion et a la réalisation des projet, seront identifiées; une série de variantes du 
projet seront élaborées. Chaque variante sera le projet optimal d'une gamme de valeur 
de ces coefficients de pondération. L'(X P soumettra à son tour cet ensemble de 
variantes du projet aux autorités politiques responsables. Le tâche essentielle <le 
1IX F eft d analyser, pour les autorités poli.iques, les implications du choix d'une 
variante donnée par rapport à une autre, en termes d? séries compatibles des valeurs 
des paramètres. Si l'OCl  dispee d'un temps suffisant et que des sénés de choix 
compatibles lui soient fournies par les autorités politiques, il lui sera possible de 
réduire considérablement les gammes potentielles Jes valeur  de ces paramétres La 
prise de conscience concernant la portée et la signification Jes coefficients .1 »ionaux 
de  pondération   s'accroît   parmi les responsables p^.itiq.ws; û est donc permis 
a espérer qu une seule série de coefficients de pondération pourrait et;e développée 

Levaluateur ne doit pas arbitrairement donner une valeur aux coefficients de 
Pondération   représentant   à   l'origine   les   inconnues   du   problème   que   pose   la 
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POUVOIRS PUBLICS 

PROJETS OPTIMAUX 
COMPTE TENU 
CK DIVERSES SE RIE S 
OL PARAMETRES 
NATIONAUX 

PROJETS Rf Tt NUS 

PLANIFICATEURS 
CENTRAUX IOCP) 

f OWMULATEUWS ET EVALUATEUWS DE PHOJETS | 

Imaginons   m.   dialogue entre formulateurs et  évai.«leurs d* nmi-»     i 

et  évaluateurs Uut ^ er ^uZ    ùi\oñngtnm <»••< «"« formulateurs 
navan.que. et ,Usf d,£ de n uÏ U e; "",' mélhüde eSt P»urt»« *«' 
processus sep es Fond it, T " f"rmula,it,n et Valuation comme des 
évaluation eTï, tux ¿^J^r, ' fürmU,a,kj"   ^P'Nue   une   certame 
un processus co.íicux en ^7« e,r* "»^»«mullanémem. La formulation es« 
-cL,ves  à   a    'umVre desT aÍn !'     " "" '^ ^ n"mb««*» formulali«,.* 

;i| numere des evaluations respectées n'apparaissent donc pas très 
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Chapitre J 

LA RENTABILITE COMMERCIALI 
IT SLS LIMITATIONS 

2.1   La rentabilité commerciale 

La profus d'une entreprise représentent la différence entre se, recette, et *, 
dépens«-. Il es' *m(We de calculer, période par période, le flux des profits et de* 
pertes futurs u un nrojet. La complexité vient de la nécessité de convertir ces flux de 

perles nettes et pont f en cm de profits nets. La dateur actualisée" des profits est 

effectuée à un  taux d intérêt approprié, /. Nous poloni représenter la valeur 
actualisée d'un projet, V. à un taux d'intérêt i comme vuit ; 

H p 

MO* V        ' (2.1) 

l, fl.,í "l'ITfre deJ" Vlte,*r **»»* P«»" *»rc valable: elle permet de convertir 
ríf Í" ^ï W Un n4'mbrf ^ lui ser:"1 ^"«valent et représenterait la 

^Jlhll l,nt4,#t W»^  Lr taux d'irrtértt exact pour évaluer |a 
rehabilité commerciale m «e§« p#vé»t s«r le marché du crédit   II „\ aurait 

que 1091 année suivante, s'il ttt p.«.«« d'emprunter ou de prêtera un tauYde m 
* meinc I entrepreneur ne devrait pas rejeter un projet pouvant potentiellement lui 

de nrmSiittS remprunter â m et «Mtser par là un bénéfke net 

,      ^I°mJm mm ^"»«»d« « q»'î se passerait si l'entrepreneur avait son 

procaine 111 pour les 100 invest» au ourdTiui? Cela se peut, mais la quesf MI se 
posant en pareil cas est la suivante: pourquoi a-t-il un taux d'niérït deTs f Sort 
qu- Peu« prêter et emprunter à 10* > Compte tenu de cette différence ne d Î^ïï 

eoù„ dSÄS'c^iJer CnU ndU- * dépt'•* "•'—"—' •**« Ph.161 que .es 
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'•""•'<•  • 'in, -i ii i   ti dew «il    I. i . litil-iM-i •.   MI ii, \,c fu H' p|,n it„t ,¡ ni-. I., :   - -1 í,, • i * ._ -. 

prcYi.l II peu» >'iti h" Mil M piotali! II»! , .'di' .ilim-f ,i' ! HI .'«,1 «¡IH |H'.|-, 
\ .1 ihlo piiiv.ni i! ,...,!M4!<>ft' |itv l(,iii:nf .in,' ..|)ï[H!i-,.itH!ii suffisant.- IV'UI 1 |M'|.- !> 
|t«l „-lit .uniee II .iiitn-til d.iv • 111 jf f d'ari»eui ;i lern»- ,i mesure qu'il .u.n.ii u-- pi,'i, 
ijit.lis que »es disp.-iu'uliics ne t * » ri t une baisse* il M.-ru donc ame IM* -.I prtterei !'. tyeni 
luMipt nit ,i Cary-ent J terme lu haus*** dt K » MIH d fyumpic so poursuivi.- i.iv,u".i ^ 
MU il atteitiiie celui pratique un le nut the 

I «• 'aux il esiotnptc justifie en er UHI , oneri IH- l'entrepietieui est dotu le t.iu\ 

'• ifl,,'lí'1 >';| »" withe iVs h > pu theses conventi».undies de la i.tUorulite »vonomique 
et.ti.» .KIUHM-S' il peut utrhser »e rtrmc taux pout calculer le he IH'li d'une 
..jiff.Hf.in II est hicrt enfrtidii. possrhrV que k taux vari«- d'une période a un« autre. 

i le calmi du I »en of in* m dort pas »fcess.iimm*nf être tonde sur un laus d'intérêt 
suppose ...tiMjni l%^m% que k '.un entre ï\mmv 0 et l'.nuiee I e»t de /, et (¡ne le 
tau et.trr r i-n.*r ¡ e) t'artuee V-ide-. u s .„UM de suite ' le heuefice du pi..|el sera 
doni 

* P 
l il    t..       , • »   -   V ' (?*>> 

• ' '• ' I •• ;    : '.  ili» • ..li i        > pour li  ¡uc! /,      ;,   - - ,N 

1    ' ' '   "  i*" "*    •'•   •'     •'   ' '   '      •• '•' lìii'tioii   -.iipnoie iiH.ii i.ihle d.ins le 
:;     " "    '• '••'»« .incili s.ilour de r. iii'-iï' 
'•      •   '      •   .i  -i   Miel U   tviiO' ¡e d'ili- (»li'iel est nul 

!  ! ' r p"!¡, f, ,.•  ¡.mi ,i uit pi<>,.|hle qu'il 
eu-.if |ij(t.«'»i   -.H.- i' i. 'ii.t.vii,.   •;..>,.-.•     ,«•,. i. hfnetKc I un pii-iet MHI egal à 0: 

|MI . *e»Tii>«v   h   II..V ..i» in-   -un p- i.,*.', ,k-n\ t .(¡v ,,.  leut.iliihte nileiue, à 
viv.-.H |ij»i..| ;.H» t r f*'.,Me,u hn'ii ..i, uileo-.vitit i ,i , e¡ L ndjnl |I.IMIIIC grande 
'' Í* ' '•'' * li i -|MK¡ii* i-i- ,Iì ¡(*.I,I!'U •*•«. I,IIMIIIS .'Lin- miici. une telle 
"lultiplKitv dt=- t.ni» ,u n-nt.t'iUftì n.ifiitt m l'Miirrjii st. ¡,i. j,tue tl.ms un projet 
•lelMUiie iwmlrfiil uw . ci un*• p, M.-J. ,„(1 .k*vcn.ini rent-N* (pur exemple luetic 

'•• le.di'jiiLin {tarn un sJ , .^ l„ IviMiKi diminuer.J de tdvmi inveisement 
proponionnclle á rá^rtmnl.rtHHi du idux j J4 tu4lix3tiori « ttfttin- *». il ne peut donc y 
.ivoir qii u¡, ij(, „ ttt. rt.,}( hihte iiiiriuf uiumie n>\ djnv |d t^un- i • 

Noiis ri«' poiivom IHM» ^tuiik-r xui l;i uuestio.i de l,i tnultipheite des Uns de 
ri-nuhiliie interne vellt* thr la Mfiiitkjtion (elative du Lois de lentabilite inleriÄ et 
du bene! li e est. par i mitre, importarne et uwiiii- de letenn notre attention le 
bertetu e au Un* d'intere* du ir.jrche et le taux de rentahrtrti interri« résument en un 
seul chiffre le flux des prolits. il importe de savoir quelle notimi choisir. C es deux 

Von s,-i-ii.„i i 1 < pour urte ,,-t.ilvM- plu-, .ippr•-t..iidi<- «1«' l.i Mti.'h ilip- d.,,1- k- , „m,.,!,. ¿Vs 

iv, iiMiris iri<-rti'm;M>Telle\ 

Í!   "    .' -        '   ,   1   •    ! I ¡       , .M-     |.    ' 

le     ,1. .:l   •      ....     I 

•    i    .;ij'i-ît   il      ¡ r    , ,  1 :'• .j. 
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nouons sont« les réellement contradictoires-'   Le choix des projet* peut être guide 
par a regle su-vante: tous les projets dont |, taux de ren.abilie i,e„ÏÎ,   "pérïïÎr 

taux d mtere. sur le marché mentent d'être retenus. No« pouvons ¿X£n 
^mander la selection de tous les projets don« le bénéfice esl ^sit.i Le^oi   d 

I .ine ou de I autre de ces règles est-il Indifférent?  La réponse est affirmât ve "an. 

ri!h« «i le^uïldtZeSen,f Par '? CUUrbe deVrait é,re du"si d>rès ^ *«* 
iml"ê«rere^¿meret sur ,e marche est ,nfér,eur a 0A; siI ll» »' «•*"«». a 
»Inn \1 Véí/,ab,e Contr

l
adic,ion aPParait »»«qu'il est impossible de suivre la reale se on liqueBe t choisis (ous |es répondant

f
à run des deu

r;^t•|;e 

Cer ames contractes spécifiques peuvent exister, Se l'élimination ?Jproie,•le 
ho.x d un autre; par exemple, si A et B sont deux vanantes d'un barSvW la 

construe ,o„ de A rendra impossible celle de B. Suppi«*,quíriíxTri^té 
mterne de A soit plus élevé (disons 20* contre  10% poT B) Tais qïïu uuï 

du projet A. Le lait que le taux de rentabilité es« plus élevé pour A que pour B ne 
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TAUX D'ACTUALISATION 

constitue pas un argument Je poids tant qu'il s'agit de choisir entre A et B. Pour 
prendre un cas extrême, on pe Jt obtenir un profit de 500% pour I franc et de 20',; 
seulement pour 1000 francs, ce dernier cas sera probablement plus attrayant si le taux 
J'mlé'él sur le marché et le taux d'eseomnte de l'individu intéressé sont tous deux de 
IO*;. Dans la suite de ..et ouvrage, la valeur des profits commerciaux d'un projet au 
Mux d'intérêt prévalant sur le marché sera considérée comme une mesure de sa 
rentabilité. 

le bénéfice constitue également me bonne base de référence pour le choix de 
projets publics; le taux d'actualisat* m devant être appliqué n'est pas nécessairement 
le taux d'intérêt prévalant sur le marché; c'est plutôt le taux d'actualisation dans 
l'espace socio-économique. De même, les profits stmt des avantages sociaux mesurés 
du point ùe vue 4e la collectivité, et non des profits commerciaux tels qu'ils sont 
définis normalement La raison de l'adoption de la formule du bénéfice est la même, 
dans te c«s des projets du secteur public, que pour l'évaluation commerciale privée le 
bénéfice fournit une mesure du total des gains (avantages sociaux dans un cas, profits 
commerciaux dans l'autre ). 

7   7 Les limitations de la rentabilité commerciale 

Sur quels points la mesure de la rentabilité commerciale diffère-t-elle de celle 
de la rentabilité du point de vue de l'économie nationale' Pourquoi les profits 
commerciaux sont-ils fréquemment traités de mauvais indices des avantages sociaux' 
la I ase de calcul étant la même dans les deux cas, la nuance provient certainement 
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areument -»uttIS;ITII pour leielci I. icnt ibilite comineuiait , , , ,m .. tm-ic ,u- !.. 
politique nationale I es et tels induits peuvent appaiaitie ,n> ,. M: I ¡.i.,u.SMb v|,. 
production Industries provoquant l.i pollution do lot. i ,.. o,>n - ninnai ion 
(multiplication des voitures de tourisme contribuant a reiuombremcii! do n mos) 
mi de vente et de distribution (étalages criauls d'un magasin mi pmilkiie nuis un an 
calme de I entourai".' |. les et let s imitili s -.ont MMIWIII ext lentement CíO.ihI^VIm * 

/ iRurt Swplus ,ia , iinsDimiuih ¡ 

DEMANDE 

la rentabilité commerciale peut encore induire en erreur Mir un troisième plan, 
extérieur aux effets "iduttx et aux considerations de redistribution du revenu l n 
.omsommateur prêt a payer I franc p.- tr un bien de'ennmc en attend une 
satistaetion valant au moins ce Iranc; mais il est concevable qu'il en atiende 
(.'avantage, probablement bien davantage Si nous considérons la valeui iiuuhaiide 
d un bien produit par un projet, nous obtenons une mestue plan, her de la 
sat intact ion prévue. Le consommateur peut cependant en espérer et en recevoir 
davantage dans la réalité. Si nous tentons d'étudier la question de la satisfaction 
(«tale due à un projet, il faudra examiner la différence entre ce que les 
consommateur sont disposés à payer et ce qu'ils paient réellement. Cette différence 
se nomme le surplus du consommateur". Sur la figure 5. la ligne AB représente la 
somme maximale qu'un consommateur est prêt a payer pour chaque unité d'un bien. 
Si le prix du marché est BC, il en achètera une quantité OC. Sa dépense totale sera 
ODBC, représentant les gains du producteur, la valeur de la satisfaction espérée par le 
consommateur est cependant plus élevée; OABC la représente. La différence, ABI), 
represente l'excédent dont profite le consommateur La rentabilité commerciale ne le 
prend nullement en considération, bien qu'il constitue évidemment un concept 
important pour l'évaluateur. 

wk 
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Il nnp,-r • ,1c,,,,. M que pour I,, denn,,,. „„„, aapi.se. lexcvdcn. di>para,t 

f"      ' .""      ni,,a»"   PJ*  ""•"'   J"  p„x   accepte  p.,  le  c, ns,,,,,,,,!,,,   ' 
P-hlomc n ,s, don, pas celu, des varufnns peches d, ,„ ,,. m.,ls celu; ju cht. 

c   p    c     dans |e ,, «.semble. I :, de«e,mi,,.„u„, de, henet.ccs de L ,„v, 
,    >u,.     du du„    j un pro.e, „„portan, „„pi, ,lltf |cs lirdrcs lk, Kra|1||eilf fe 

< <•      suipius du consommateur  . 

1^   notions  do  disinhui,,.,, d„   ,cvenu.  dette,s  ,nd,,„, c,   dl.   •„„.„,„   . 

'        U kR Jl ' ,t,SUri' d0s b«•»»^ nationaux. |Va„ire> facteurs peuvent être » 
»a, les „„salerà,,,,,,  c-dessus -u.ï.sen. a Hlustrer la difference entre les p„,n 

pu es et les avantages MMJIIV ' 

Uuel   ' IT d';Kl
|
l"'llS-"",M œnsUtw un '",t,e M'»•* ^lunation du benefit, 

ri';:,,;;:". 'r pr,,,;,;/r,v- - -»-"^ * *•«„* dépend du,: 
« »\ e    ks    i ,     r T Vak'Wl'S ^h" Ü rt,,lcctiv,Ui f•'"' P"" averses ra.son 

d.fttrtr des taux d intérêt commerciaux. In particulier ne peut espérer v,vre <„, u 

M   eu :;       " dU T ,Üe VUe df ,a "'""«'"*: "« planificateurs peuvent 
Iml'ra, enVI-fr

i
d- '»ri/ons  plus  éloigné»  peur accorder d vanta, 

d miport    ce au .„veau de bien-ehe social des générations futures. Le grand punii 

er   r'1     <Rr "T"'0'1 aUX re'POnSJWeS fiques» peu, lu.-n^plequ 
ra.t approprie pour les P,o,e,s puH.cs     qu, imposen, à .ou, depargneïen mêm 

S.r,enï?rr TT" T ^^ ""« ^ «•* «¿ Ute • • i P»rment des ndmdus sur le marche. Des sacntkes pour l"ave„,r ne leur son 
.K,ep..,hles qUe s,|s son. ,a„s à l'échelon de la communauté Une telle actio, 
-»""•«.J- P-.Me dans l, cad.c d'une pulque gouvernementale, es, p ^ 

T'ÎM'Ï " ^,-"• '< ^M«p..rte,nen, md,v,dua!,,e sur le mard.e, Non 
J. ;V:",,!; h i" ^ohknvluMfMk,tt .Ctequeshon sera cU^é, plus a rond dans k 
»'•-"••* f'-<* Il nous M.tlit de noter pou, r.nstant quii „esiste pas de ra J, 
U|U7  rU

s^   k   <^   '«'¡mere,    su,   k   marche   so„   le   taux   app,„'»,« 

••   £   IM.mtH.n  latte  entre la .entab.he  „„„„creale  et l'évaluât,o„ des pn.f.l 

..» Vfavimaliüntioit du profit et rende ment 

nnx.n ,, TI fU" generalemem emP'»^ ^« ««*«"« la recherche de« pmhH 
'"       lì ' îr"2?."e

f .T. ,am 4-;r„ere se fonde sur Chypo««^ ,mN¿ U 

ai ttturs sont tr,-s „ombreux, ce qui ¿v,te les mmopules Chaque penunne et, 
r-rta,iement „.formée; le marché es, librement .cceuihle; le prduL CZ« 

e e.rir ¡r de «?• de ^«*. « p.* être prouve. s'U „S ^ 
l'éuuélhr (? 

M qU, ?UCS autres  t0nd'»^ls "*»«"« M>nt  rempl«,», que 
ciulh d ,s u„ ,narcl,¿ où repnr „ne concurrence parfaite doit abouti à 

•-»e c économique ; celle-c, se définit comme une s„ua„o„ oU personne ne 
0 , umehorer sa posi,i;,n san, dégrader celle d'un autre ,nd.v,du LeffiïcS 
-    --Mue e,   par,„i8 égalemen,  appelée "opfimum  de Pareto», du non 

I er Vi "'r eTePrT m;IX"nal1-'" ** P'«««» « ^ Prix donnés contribue a i> ans* r te i\pe optimal pou, la société 
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I .ml ¡I on dejuue comme le taisait la 1H t cr.it urc «•lotiouiKjue h.ulih.n 
i,l'Ilo in i- i.nsoii nidieurt do piOioniNcr Ic\;tluatum dos pro|ci- publics nai la 
Miasinulualioii des pi«.Ms a des prix donnes du marcile' La réponse est nettement 
niL'ai.ve In premici lieu l'abseiue d'effets induits est une hypothèse douteuse. . ai 
¡Is soin relativement noinhreuv In leur presence memela concurrence partano peu' 
ne pas enduire a retfuaciU Oionomiijuo In second heu. cette cttkacite n'est pas 
d uno importance decisive Ule ne nous apprend rien en ce qui concerne la 
^distribution du revenu. ( ert uns individus peuvent être extrêmement iiches, 
d autit's extrêmement pauvres, bien qu'un pauvre ne puisse améliorer sa position sans 
détériorer «.eilt d'un autre individu, la situation sera toii|iuus qualitiee 
d'économiquement rentadle (e n'est donc pas un critère très protond 

I 'acceptation de résultats se fondant sur la perfection de tous les matches osi 
uno loiisiileration mm moins troublante Supposons la perfection de certains marches 
et I impeliceli. !? le certains autres II n'existerait plus alois aucune raison de penser 
que la maximalisation ties profits aux prix donnés du marché nous rapprocherait de 
I"etl'icacile économique en l'ait, telle politique nous en éloignerait probablement La 
règle en question ne s'applique que si toutes les unîtes sont en état d'équilibre 
concurrentiel Ule m peut orienter une entreprise privée si des imperfections existent 
dans le reste de l'economie II parait donc évident que la relation 
effieacite-maiimalisatiofi des profits dans une situation concurrentielle ne constitue 
pas une base très soixie pour fonder la »élection des projets sur la maximalisation des 
profits aux prix átmné% du marché. L«s arguments de la section 2.2 restent valables 
dans le cas d'un rapport constaté entre la maximalisation des profits en situation de 
concurrence parfaite et l'efficacité économique Le chapitre suivant délaisse la 
rentabilité .»> iKtciale pour considérer la rentabilité du point de vue de l'economie 
nationale «.omme ciak*re d'évaluation 
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;HI oMiuMii' i" dilloicuis upes de eou.s cl Je pn'his, ( OII.IIIICS vie s (iniii's 

i'viii.i'rinvilii" a| '.'lopmvs iloiu'iit i lie utilisées poor celte mesure v 011111111110. loi lo uno 

¡unii' ,lo -OHM miiKiiioii gloiule nu uno mulo vio devises Dans vi-no optique, los 

pioliis vio I oc.momio 11.ilion.ilo sum los piotus nationaux inismcs on ¡oímos 

o. olii miK|uos 

I .1 • lo I n ni um vin li 1 mo "10 m.ih il 110 pom i'economic 11.it 1011,'io" ( Kl \) osi s.ms 

m.iiKlo import.meo 011 dernière analyse. Il osi, par comm. iros import.ml ilo 
rovoriii.ntio i|ii'm,o solocinm ilo piojets no peut être significative si elle so tondo 
!iiiii|uemeiit sur les souls emits et benefices dits "économiques". I "ol>|ectil do la 
soliMion vies projets étant lu maximalisation du bien-être social et non ielle dos 
profits purement économiques, les profits et les coûts doivent comprendre tous les 
l.iilours qui pourraient affecter le bien-être national   Nous allons donc considérer la 
rentabilité pour fée, momie nationale" comme étant la mesure de lu rentabilité 

totale du point de vue national exprimée en unités économiques. Les unités adoptees 
sont purement conventionnelles et ne doivent pas influencer nos décisions; la mesure 
de tons les bénéfices et coûts en unités correspondant à une eeiiaine giaudcur 

économique normalisée comporte cependant des avantages évidents, telle la facilite 
de calcul. 

II peut être utile de commencer par analyser quelques-uns des objectifs les plus 
importants de la politique nationale qui semblent devoir être pris en considération 
dans la planification. Nous le faisons à la section 3.2. où nous considérons également 
ios rapports entre les objectifs et les évaluations en ce qui concerne les bénéfices 
Nous examinons a la section .U le problème général de lu determination d'une 
mesure de la rentabilité pour l'économie nationale à partir de mesures diverses des 
différents types d'avantages et de profits liés aux buts et objectifs correspondants. 

.i.2   Buts, objectifs, bénéfices et coûts 

l ne remarque préliminaire: la distinction entre bénéfices et coûts esi purement 
algébrique. l!n coût est un bénéfice sacrifié. La création par le pio)et A d'une 
consommation globale supplémentaire de 1 m'Iliou de francs constitue l'un des 
avantages du projet. Si le choix se porte aux dépenses de A, sur le projet H utilisant 
les mêmes ressources, le million de francs de consommation globale du au projet A 
représente un coût du projet B. Les bénéfices sacrifiés par le choix d'un projet sont 
en réalité ses coûts; il n'y a donc pa. de distinction analytique tranchée entre la 
mesure des bénéfices et celle des coûts, (i-des nus. nous insistons sur la relation entre 
les profits et les objectifs et démontrons, par là même, la relation existant entre les 
coûts et les objectifs. 

Les objectifs les plus importants et les mesures des profits correspondants sont 
traités ci-dessous. 

I) l.a com<»nmatumglobule 

L'élévition du niveau de vie est un but fondamental de la planification 
n tuonale, qui comprend naturellement la sélection des projets La consommation par 
habitant est une mesure importante du niveau de vie L'élévation de ce niveau peut 
être qualifiée d'objectif de consommation globale; celui-ci est évidemment un 
objectif d'importance primordiale dans le choix d'un projet la consommation 
globale soulève, par sa nature même, un certain nombre de problèmes de mesure. 
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I n ..»l,c. I « ...„MMMHUI,..,, elob, |, impllt|lk. egalunci! une augmentaron du 

Ir   J   i"        " "UÌ,V,dl,d   (eS -•*"«"««»«»« devraiem ,11« ttrt dcld.iM.nfkVs ou femes de données monétaires, compie renn des disomies de 
revenus. .„ .„,.„„„ UI1C Villeui ,mimdrc a ,, J -^    nte   de 

av..„ de proceder comporte des avantages d'. rdre anaMioue. uà s du p  , , de vL« 
des   considerata^   HllK|lies   ,,   sC1,)t        férah|e   j.|IIlriKÌ1Hrc   dcs ',, ', ,ns   ^ 

d.    uk   I    s vo,r précisément qu, aihe.c quo,, |c, éditions red|es „^ d 
cr      ekvt sdon    des   donnecN   ri.|ativcnief||    .m l(b)ed|t

d
d 

rcd.s.nbutio,, du revenu sera aiu.l> sé dans la su.te de ce. ouvnge 

I H irmsieme Neu  si- pose le  problème de la consommai,.,, globale ihns |c 

<emps.   ce   qu,   mtrodmt   les   problèmes   dVtual.satiun    le   taux  d'ae.u ,l,sltl()r, 

es heneh.es tu urs doivent e.re actuaires pour pouvoir re,ou,dre  e mveau des 
nenéhees presents. S,, selon les planificateurs. ,„ es, la valeur d'une uni.e con su   née 
au,ourdhm  (année  0) et  „,   celle  de  Tannée  suiv.mte  tannée   I ». ,/   ,,      d 
consomma ,on de  'année suivante equivalen, à „ um.es aui-unl'hui. I e  n v    ,x d 
^sommation de l'année suivante doivent donc ehe actualises au taux de 

"n —a, 

(3.2) 

Co  taux  représente  le  déclin proportionné de la valeur de l'unite marginale de 
-..sommation entre cette période et celle qu, la smt. De même. Va2 T *| „ le 
P a,ubca.eurs  la valeur d'une un.té de consommation pour l'anné   sui   „^     ne 
- ». le niveau de consommation de cette année 2 doit être actualise au taux de 

¿r, 

(3.3) 

de numéie a .amener les mveau.x de umso. 
pour I année ' 
pour   obtenu   I cotisaient   de 

pour Tannée I   feu,, „-.i K.     " ." ,mnu,'on de ''^»^ : a leur equivalen. 
t '"'»et I. U.te valeur obtenue dot. être à nouveau actualisée au taux de /, 

année 0.  Si  les planificateurs Je   consommation   de 
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.!<• m.micie ,¡ tamcncr lo niveau ile ..onsoinm.itimi di l'année ! ì e -lui ¿e \'MU>C,   •    l 

m O est Li coutiibiition à Li consommation glclvilc d*uu |. i. > | e i h\ poilu i i,j1K 

I".MI   l'année  /. nous   pouvons  insci ire la   contribution  loi .ilo  ¿e  kc |>n>|c!   .,  |., 
• .'iiM-imiKition globale MUíS Tonne Je I'aJJition pondérée: 

• • • «,#, • •••   I", (A t5s» «o(?,        «,£, 

(ette expression est. selon la définition du taux d'escompte de la consmnm.it 
|telle qu'elle apparaît dans l'équation ( 3.4)|. identique a la sonum- pondérée 

h ill 

v Q, 
(3 M 

Si les planificateurs jugent que le déclin proportionné de la valeur d'une mute de 
consommation d'une année à l'autre est constant ce qui équivaut à dire que le taux 
d'actualisation est constant nous somme? en présence d'un cas particulier Nous 
pourrons réduire (3 (>> à sa plus simple expression: 

v     & 
(3.7) 

;' /, 

La v. ntributiou du projet aux bénéfices de la consommation globale, pnudéies selon 
leur valeur marginale à ditCérentes fractions de temps, augmente donc de façon 
proportionnelle à la valeur de l'expression (3.5) ou de son équivalente U.<>), la 
variante pour laquelle la valeur de l'expression (3.6) est la plus élevée sera préférée 
dans le cas d'un choix entre deux ou plusieurs variantes d'un projet donne dont le 
seul critère de sélection est la consommation globale Disposant des taux 
d'actualisation, l'évaluateur de projet peut donc aisément calculer la valeur de toute 
la consommation future et présente en l'actualisant a ces taux selon les Tommies 
M.Met (3.7). 

2 ) la redistribution du revenu 

Bien que l'ordre de grandeur de la consommation globale soit un (acteur 
intéressant, les considérations de distribution sont celles qui importent en ce qui 
concerne l'estimation des profits nationaux. Rigoureusement parlant, les 
considérations de distribution ne peuvent réellement être séparées de celles de 
consommation globale. Us pnx relatifs utilisés dans l'équation (3.1) pour 
I estimation de la consommation globale dépendent de la distribution du levenu, les 
prix sont eu effet influences par la demande, elle-même influencée par la distribution 
du revenu La notnn d'une somme donnée de consommation effective divisée entre 
divers individus n'est pas irisée la composition de la production dependant de la 
demande    elle même    influencée   par   la  distribution  du   revenu   monétaire    I a 
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„Í, , ¡        N  rCU'""N  ll   "•   "Klmi1"  """   I*'""' *   piemen,   u.ev.ur   une 

i;     "     dK'   "•"^ "«   -»«  «»«ilei.... |,;,s .„,,., et levalraie,,! ,!,,„ ,,r,M 
I» 'M y..|M'lci-, , , .,„.,sa„. qu, Iques „.cllMuk-s plus „nss.etes. I1WIS pr „„.„,,    '     ' 

I  uta   de  „-s   méthodes   .,, «e a ,Uad,cr  un cetlìacn.   le  P„„de,,t)un 
PI*.* .une ailx rt.WIUIS ,.„ .  ,„ ,ilMSll|nmaI|nll th 

H"     |auv,e ck' ' ensemble national: toute consommation effect jéè dan 
.iiiij i region 

.tícemete,,, de ponderano,, plus eleve  I ;, consommât,,,,, d'un «„„„V lois ! -'s 
—»leurs „„r, quull(k,, p,,,,  l.f¡a|0|IK.I1, tflrc -       • '- 

^,sr:de p,,,,dé a,H,n p,us ** - - <•» ~ r««*«•¿ 
la mesure du benefice de la ledistribution est dorn, selon cette aouroch •  h 

anamination totale rendue possible dans la région la plus pa    r ,^ ^ , 
m..«* favori. II faudra,,    par la combinaison Je cet objectif à d'autre cílu 
de la consommation globale définir un coefficient de pondérât k n oréck 

iïïEÏÏ d:Tmrr VtUr '""*•»««** à la consolai£? ^vo S£" 
í Í       * ,'•!•    WX .   Un Ul ,acfeur de Pt,ndé^"on est un préalable aux prise  de 

in defnue qU à partir du processi* même de sélection du projet: les raisonsen sont 
longuement présentées dans la troisième partie. 

3 » Tatit de croissance du menu national 

Il est courant de considérer l'élévation du taux de croissance du revenu national 
cumme un objectif important de la politique du pays. Un taux d   comice Z 
ek.e est en effet incontestablement préférable, compte tenu Z Jï« ZS.^« 
P-rtK-uher des nrveaux actuels de la consommation et du revenu II est un indke de 
possibilités futures de consommation. de 

La considération du taux de croissance en tant qu'objectif particulier en ferait 
:ld"7n ;*"* *i»Me: en effet, le flux de la consommation future .dÄ S 

œmpte et totalis dans la mesure des bénéfices de la consommation gìobale  Le 
-    de crossane* peut entrer dans nos procédures d'estimation po^ Tapport 

d m ormations en ce qu, concerne la consommation future, maisce bu    sTE 

ékTlt'h   üb,Cr",de ,a tt,M°•»iu» ***• Toutefois un taux de rolat 
m1L*e 'M     

enta,dU' etrefUha,laWe en tant 4* td. indépendamment del 
»nfluen, e sur I, consommation future. Une telle optique est. cependant, assez rare 

4 ) Le niveau de l'emploi 

chômai lu ^n^n,n,VêaU£ *"***' °" ^ ^^^ We réduttio« ^ 

a être posee  la diminution du chômage est-elle souhaitable en tant 
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, ...¡¡lumie .HUM .i une maiiv.ii < iep.ii nt ion uu icvenu et do l.i ,. >nsominal n •*, I ' 
aiüiimenl invoque 1res souvent .untie li- . tiuttiaec est t| IIC los clluinems liMiiR'iil tit 
pei Ire leur competence e! loins qu.ilitit .liions ( l'ili1 considoial ion est her .» '.¡ 
mesure de la consommation ¡.'lobulo, los pertes de production el de consommation 
luîmes se reflétant dans le chillrc de Li consonili! >tion globale, si celle-ii est estimée 
corteetement. Ce processus de "îlevipprenlissile" est loutelois ditlicile a evalnoi 
quantitativement, le calcul de son impaci sur la consommation l'ut uro risone d'olio 
relativement imprécis. 

Des raisons de souhaiter l'emploi on tant que tel peuvent cependant existei I e 
chômage peut être consideré cornine une atteinte à la dignité humaine et sa reduction 
peut être souhaitée sans prendre en considération les notions de consommation 
globale ou de sa distribution. I e niveau du chômage peut alors servir de mesure des 
oniis ou bénéfices négatifs, et sa réduction considérée comme un objectif separe 

*¡ ) / 'indépendance nationale 

l)e nombreux pays en voie de développement dépendent étroitement des pays 
riches en ce qui concerne leurs efforts de développement économique, du fait de leur 
pénurie chronique d'épargne et de devises, la réduction de cette dépendance des 
pays étrangers et le développement de l'indépendance nationale peuvent être 
considérés comme un objectif politique. Un projet peut contribuer à la réalisation de 
cette indépendance nationale, tandis qu'un autre agira dans le sens du renforcement 
de la dépendance par rapport à l'extérieur; le contraste doit être pris en considération 
lors de la sélection de projets. 

Il n'est pas facile de mesurer la dépendance par rapport à d'autres pays Une 
mesure brute, mais simple, est représentée par le déficit de la balance des paiements. 
à condition de ne pas considérer les transactions visiblement d'"équilibrage", ce qui 
nous donne une balance ex postfatto. Un indice plus grossier, niais plus simple 
encore, est le déficit de la balance commerciale, c'est-à-dire l'écart entre les 
importations et les exportations. Cette évaluation laisse de coté les transferts 
normaux de capitaux, mais peut constituer un premier indice d'approximation de la 
dépendance d'un pays par rapport à d'autres. Au cours des dernières années, 
l'indépendance nationale est devenue un sujet très débattu; elle est très souvent 
mesurée par le déficit de la baîance commerciale et parfois par le déficit de la balance 
des paiements, à l'exclusion des transactions d"'équilibrage". 

(>) k'tabl'ssement de valeurs prioritaires sur le plan national 

L'emploi et l'indépendance sont des exemples d'objectifs dont l'importance 
nationale n'est pas déterminée par les individus en leur qualité de consommateurs. En 
général, nous appelons de tels objectifs des priorités de valeur sur le plan national. 
D'autres éléments propres à des projets, parmi lesquels des biens de consommation 
donnés, peuvent être relevés et une attention spéciale peut leur être accordée, leur 
importance nationale étant plus grande que ne le pense le consommateur. Dans une 
société rurale peu évoluée, les individus peuvent être réticents à dépenser leur argent 
pour l'éducation (en particulier pour l'instruction  des  filles); la politique peut 
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II esi   posale denumcrer de nombres autres oh,eclifs. mais lu p|„» ,ft J, 
«ux qu, son» ,e plus importants viennent d'eüe envisages. I a ques,u,n de     re o„ 
Ji -s metres dc type, d.fferents de benefit en une xeulc mesure glubaíe 
¡we. ( e problème es! traité dans lu sect«»,, suivante. 

U   Rentabilité globale pour l'économie nationale 

Supposons que /,,  *,„ |a  nîeiUre d'un ^  ¿fi    j 

am» J« «..e jUHu'tu type „. te, mesures indien, la ,tf cure de   bénéfices 
Comnirn   tradurre cela en une  wide „mure d« Wnéflc« ¿baux ? il „ï    ! 
J.»*l. de les additionner. puNu',l s'agit d'unités diiéîït«    p^ns 2n  Z 
lolite*: comment ajouter I m,ll,o„ de francs de contomnwiton XbTà - 2 

i,0" 7I*•*«*» **- obtenir un seul chiffre ayant une*„£ £n* iï Z 

t   '"d^'ttr: Une mfth0de ^^-«^«He. dientes „ferres Hne«* 
«a.i.m, d ,„„teY Les procedes précis de cette élaborat,on sont complexes à ce Zl 
»-•y,e nut* intéresserons qu'à lessen,«!   à quo, temlr.il cette E 1 m'  <ì 

du' '  * !irrr,S,,W" ~^  ,ü «»*> * benéHcesdu type I éqiivin,    , u^ 
d    >l«-   U réponse n«, en réalité pas très difficile, (eia SIgn fie probablem n 
M* la JecHun conste à considérer que IOunilé«d«Wnér^,du|»«mierTÎ2 

montant   de* benefices d uae   catégorie devant  être  obtenus   en vue de h 
compensation de la perte de  !   unité de bénéfice du secondUyZ Tes exenfk 

Ar   ''«•••*«•"««  *   tell« ^.valences  entre <eAnÍ g" 

«Í * £«£ dunl'et; etnìe par"""" *** ^ »*"*" ^^ de ^ ' "» 

Ä      r,J, + »,!,+ v3Ä, (38) 

^pir|rer^fin:T,! ChüÍSÍr rUn dC Ces M,«rws «"»"• "«"¡té de compte" et 
öi, nous devons, diviser tout par »-, : 

Ä, f w2 Bl + H-, By (3.9) 

respeen^n« le montamdj « U «   "•   ^f   qW  K'2   et H''   «présentent 
des^unificateur' J ' q"* ^^ * UM Un,té de Ä- ^ l'esprit 
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<VN   pondeiallOI's   ill'VI lll'tlt (.'III'. icpvfldailt   l'Ili   Constatées'    Vlv|tl|clllC'l¡    Iloil 
,i.ii^lin- l'importano- (fiativi-il mi t\j>,' partii uliet ih- bénéfices dependí t .1 im..iit,.ni 
10I..I dont dispose le pass donne Si un investissement important est colisa-, te ,¡ ime 
ri'i-ioiì "pauvre", celle-ci ,MII;I tendinee :i v'i-iiriiliir et l,i valeur élevée qu'il .im.MI ei- 
volili.iit;ih|f d'appliquer, cu l'ahsiMin- de 1 i-t investissement aux revenus OH ,1 I, 
.'"iiNomiiKitioii dans cette légion pun- 1 etie réduite I a >utmmc des n , depend eu 
L'S. flétal do la gamme d  % lì, 

Li formulation proposte en (Uu> pi-ut cependant otre uulisahlc dans di' 
nombreux cas de planification. In pmi i peu! en effet être trop petit pour alfecter 
de manière significative la distrilo:! H. >•!. h;»le dev bénéfices dam l'ensemble dti paw 
Un petit projet locali« dans tuie region pauvre peut lui être bénéfique: il n'e\l 
cependant pas en misure d'élever te 1 ,enu pat habitant dans cette région de mámete 
suffisante pour que ce revenu s'accroisse sensiblem'*;»: ¡\!t rapport au hiffre national 
De même, un projet peut réduire le ehmn.ige Jans le paw, ma's à moms qu'il ne 
vagisse d'un projet gigantesque la proportion des travailleurs non emploves 
demeurera sensiblement à von niveau précédent 

llusietirs projets coordonnés peuvent, tuen entendu (editile la proportion du 
chômage, accroître le revenu par habitant d'une région pauvre et l'élever au inveiti de 
I ensemble du pays. Im ielle intégration et une telle coordination ne peuvent 
cependant être réalisés par l'évaluaient isole elles doivent ette traitées a l'échelon 
national, la selection des coefficients ue pondéiatuui de tv, potiv int être considérés 
comme paramètres nationaux, doit en redite pleine ment tenu compte de tels effets 
( e problème sera examiné dans la tioivieme parti«- de cet ouvrage 

In ce qui concerne l'évaluaient d'un proie t, cet exercice e--t nos similaire a 
celui de (MO) le projet peut être a IV; tgme de différents gemes de benefices Helle 
la consommation immédiate la consommâtmn de l'année suivante, la consommation 
immédiate du groupe le plus pauvre, etc.». mais ses ellets risquent d'etre par trop 
limites pour justifier une modification immédiate de sescoefficients de ponderal ton 

Une analogie évidente existe entre cette opératio 1 et celle utilisée par une 
eut iepn.se piivéc (Tour »es choix sur un maullé competili!. I in pécheur peut, par 
exemple, vendre sa peche au prix antérieur du marché car le volume de sa vente sera 
trop petit pour affecter les pri\ prévalant sur le marché Si nous considérons pat 
untre l'ensemble du volume des ventes des pécheurs, celui-ci influenceia 
considérablement les prix. Le rôle du peiiieur peut être compare à celui d'un 
évaluateur agissant individuellement, alors que le rôle du marché est équivalent a la 
planification centrale. 

( ette analogie disp ¡rail cependant en equi concerne un point tres importan!, 
alors qu'un pécheur est suppose connaître les prix du marché le matin, lev 
coefficients de pondération nationaux ne seiont pas connus des planificateurs avant 
l'écoulement d'une certaine période ptéalablement au choix du proie! 
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I appl,c,«HW de i donnera,, le mem. resulta.. I „,e corresponda nee smula.J , IK U 

aux penodes «„van.es: H, teiant 1, coe.Huen. de pnnieration de la a>L m     n 

d     tu ¿"TV, dT alUrS q"" "I —«'- ¡•*«"«e - »n avi«, d ponderata n  de      ) do.l   par exemple   compondré  a   I , !+/,-.  „ ,  Csl  |, ,.|in 

d ac.uahsanon également e, Ire la penode I ot la penode 2. et ams, de su.-e 
les niveaux de la con .«minatimi lut u, e etani effectivement eunveilis en leur 

tVnT    Tl de C',nSün•fi- m•^- nous pouvons tou.efo.s     nsdei 
ne  .elle  un,.e de ..»„.ommaMun globale de la même „uniere qu'une unit? de 

temes de consommation globa.'e  si  nous  souhaitons prendre  la cons', nm.Uon 
.mned.au comme notre uni.é gémale de compte. Le choix de L^Tc^S? 
n « i qu une pur, affaire de co.nm.HJi.e; ,1 semble cependant avan«"  x de p3 
a urnsommafon immédiate on glooale comme telle. Nous abandoning  nrena, 

les pnnc.pcs généraux pour tra 1er les problèmes concrets maintenant 

nro!,!èul!TT ¡r«'^"**»" à n»»«« «üvrage. peu. donc s'achève: ,ci et les 
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Chapitre 4 

L/OBJFCTIF Di: LA CONSOMMATION 
GLOBALF: MFSURF DIS BINIT K IS DIRFCTS 

4 I    La consommation globale 

Lorsque l'on parle de lu prospérité ou de la pauvreté d'un pays, l'usage est de se 
référer aux chiffres de la consommation ou du revenu par habitant. Les comparaisons 
internationales, telles les dépenses par consommateur, les calories par individu, la 
valeur de la production de biens de consommation par habitant, constituent autant 
de tentatives ,x)ur refléter dans une certaine mesure le bien-être actuel d'un pays ù 
travers les bénéfices de consommation. L'observateur judicieux ne peut manquer de 
remarquer qu'il s'agit là d'indices contestables. La consommation moyenne d'un pays 
eoi en réalité une base inadéquate d'estimation de son bien-être; en effet, c'est la 
distribution précise de la consommation entre classes, régions, groupes et individus 
qui est importante; les autres considérations pertinentes ont été énumerées au 
chapitre 3. 

Ln dépit de cette pléthore d'objectifs, la consommation globale est souvent 
considérée comme une mesure grossière du bien-être actuel. La consommation par 
habitant est, selon l'opinion courante, l'un des facteurs déterminants essentiels (et 
souvent même le facteur primordial) du bien-être. La considération habituelle de lu 
consommation comme unité de compte résulte en grande partie de l'importance 
pratique de la consommation globale par rapport aux autres objectifs, bien qu'au 
point de vue analytique chaque type de bénéfice, qu'il soit important ou secondaire, 
puisse être considéré comme une unité de compte. 

La consommation globale est cependant, de par sa nature, un concept 
incertain, fl n'est pas aisé d'obtenir un nombre réel représentant une gamme 
hétérogène de biens de consommation tels que !c pain, les chemises, les pommes, les 
voyages et les fUms. L'agrégation se fait généralement selon la préférence des 
consommateurs et leur disposition à payer pour certains biens. Si un individu est prêt 
ù payer 1 franc pa' unité d'un produit et 2 francs par unité d'un autre, le second sera 
considère comme ayant une valeur double de celle du premier dans l'estimation du 
bénéfice de ' i "consommation globale". 

Il peut paraître étrange que les valeurs attribuées par les consommateurs 
constituent la base de l'agrégat de produits différents dans un indice unique de 
'onsommation globale. Selon cette hypothès*, la même valeur marginale pounait 
être attribuée par ¡es consommateurs à un paquet de cigarettes et a une 
représentation de danse classique. En fait, se fonder sur le critère des priorités 
établies par le consommateur n'implique pas une telle politique. Le propos de cet 
ouvrage ne consiste  nullement  à faire admettre que la consommation glootle est 



l;;;;t':!rl,,,li'i,mA,rw ,4^"^-pr^-l,,, „„,,„„ 
•"I-      es    valeurs    .„.„buco    ,,„    le,    CMS.MMH, llai,s    son,     ,,.;,nn^m- 

u eulemon,   -npor.an.es. ,1 semble , „M„„,.,hle -IV„v,s:tpci• l,s d,v,.„H,„s p•„ r    ,   , 

'       U       "        ° ri'"',U'' ''' ,0,nV lk" "V-nsn,.,.,, ,i„„, „Inhale" , I   Jsure 
jf'";,,11" h;--~"«;" *• I'u» ue du consommai, l)es ,„        fc 
de,elles attribuées ,,;ir les consommateurs „, son. pas écartees dc |Vriscn bJ t|, 

"P eV'S:0,.;VnU^^1»-."»« * " «ule mesure de ce, .„ U f"*'       ,' 
appui   ohicciil île consommation globale" 

aur.buee^nf !^HlUl0g,C   P:!r;'"   """"^   h   m:m¡¿rc   d<  L"(,rr'^  '«*   valeur 
,h        •     r "'""»'»mateurs  importe peu. On  peu.  proceder   sou  Plr ..... 

"bjecols   disants  (comme   les  "pnon.es   nationales"),   v      dire  or    ,t   1   • 
.orrechon de lu mesure de la consommai»,,, globale Dans ce. ouvZc I" • S     ' 

antérieures, 

re 
Indépendamment de la question de P'irrationnalité". qui peut être admise ou 

otee. ,1 se pose le problème plus général de la modification'inee^anteLaZécs 

ïrAÏÏÏ —t. d'autres naissent, des enfants devienAS 
n    

deus,ons ddns'e te'"Ps concernent un corps de consommateurs fluctuant des 

e "SxT'm^M   S PrSÌb,CS h,r leS ,Va,eUrS et leS ^^ <els que Ä.S 
;.s^e^t D„T Aï ¡i7& rsrr: nous 
œns.dérons les taux  d'actualisation comme des    arlétre   nïï Ix T^h 
cletemunation sera analysée dans la troisième partie  ^^'^ »"""»"ux. dont la 

4.2   Production nette d'un projet 

globale V— eTÍfr^.?1: '* r" ^ """*" de —-tion 
nette" de ëè S    '       ^T   de h   d'$Pü»'*»n * Payer" pour la "production 

efs^rv -        Í     »,      ' econumie <e« M« « l'auraient pas été sans lui) Si le, biens 

u.spoiubk egal a LC uu,i cl41t auparaVanf> lc pruduit fM ^ ^^ ^ 
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u-l'U-NL'iile par les n>Mniras libéreos par cotte autre souice d'ollie 1 cltct net du 
¡unici, CU LO i|Ui nMiceme l'economie dans son ensemble IùM donc ¡us unis' M ne pai 
M.H produit, ear celui-ci serait disponible en tout etat de cause I es bone tu -s nets de 
,c | rii|ci stmt ios ressources nouvellement disponibles du tail de la cessation de 
I activité qui lui était antérieure. Les devises épargnées du lait du protêt, qui 
consiitiitnt la production effective d'un projet de substitution des importations, 
iliusticiit ce fait. 

Dans touti ¡es éventualités, il laudra vérifier si la production materielle 
s aioute à l'offre ou si elle s'y substitue. Dans le premier cas. 'e produit net du ptoiel 
sera sa production matériel'e réelle et les bénéfices correspondants doivent être 
mesurés en termes de la disposition du consommateur à payer pour les biens et 
service:, produits. Dans le second cas, la production nette du projet sera identifiée aux 
ressources utilisées auparavant par la source productrice ayant lu même capacité de 
production réelle. Dans ce cas, la valeur des bénéfices dépend de l'économie réalisée 
dans la inarge de variation des coûts des biens et services. La mesure des bénéfice- 
correspond ints est donc la disposition du consommateur à payer les biens et services 
libérés    ou épargnés     par le projet. 

Les bénéfices du projet étant identifiés, le problème consiste à trouver une 
mesure adéquate de la disposition du consommateur à payer pour la production nette 
concernée. Il peut être utile de distinguer ici plusieurs catégorie Je produits nets. 
Ceux-ci peuvent consister en biens de consommation destinés à la consommation 
nationale; ce cas ne peut se rencontrer que lorsque le projet lui-même produit des 
biens de consommation représentant une quantité venant s'ajouta au volume 
disponible dans l'économie. Les produits nets peuvent aussi consister en produits 
mteimédiaires, qui sont fabriques par ce projet, ce qui entraine un accroissement du 

lume disponible dans l'économie,ou libèrent ure autre source de fourniture, ce qui 
i'iovoque également un accroissement net de la disponibilité dans l'économie 
nationale. Il nous faut considérer, en dernière analyse, le cas important suivant: le 
produit réei net d'un projet consiste en devises. Ce cas se remontrera lorsque la 
production du projet est directement ou indirectement exportée ou lorsqu'elle 
remplace directement ou indirectement des produits importés. 

Il est également possible qu une partie du produit net d'un projet soit 
constituée par la main-d'œuvre ou du terrain, si ces facteurs de base sont libérés 
d'une source d'offre différente. La main-d'œuvre et le terrai.i représentant des 
facteurs d'un projet de manière plus frappante, Pexamea de la méthode concernant 
leur mesure sera reporté au chapitre suivant, traitant ds l'évaluation des coûts. Le 
même commentaire s'applique à la mesure des bénéfices ;t des coûts; les bénéfices ne 
sont, dans ce cas, que des coûts évités. 

4.3   üónéfkes se rapportant aux biens de consommation 

Supposons que le projet examiné soit une usine de sucre écoulant sa 
production sur le marché national en vue d'une consommation intérieure. Ce sucre ne 
remplacera aucune importation ni aucune production locale de ce produit, mais 
s'ajoutera tout simplement aux quantités disponibles sur le marché intérieur. Le prix 
de vente prévu pour ce sucre est de 2 francs le kilogramme 

QuHIe est la meilleure mesure de la disposition du consommateur à payer pour 
ce sucre'   La première mesure pouvant être suggérée est le prix du marché, car 
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lorsque le consommateur paie un prix donné pour un produit, la satisfai ion ,JU"il ci» 
tire doit être au moins égale au sacrifice monétaire consenti. I it d'autres ternies, sa 
disposition à payei t'oit être au moins aussi éLvée que le prix du produit sur le 
marche, car dans le cas contraire la transaction ne pourrait s'effectuer, il est possible 
de mo.itrer que, dans certaines conditions, la disposition a payer du consommateur 
ne peut être supérieure au prix di. marcile. Nous pouvons donc être surs que cette 
disposition à payer du eonsemmatc'jr et par là même la vdeur appropriée devant 
être accordée au sucre    est précisèrent égaJe au prix d» marché. 

Les conditions garantissant que la disposinoli du consommatcui a pa>cr pour ie 
projet sucrier ne dépasse pas le prix du marché sont les suivante*. Il le MKIC est 
librement disponible pour tout consommâtes potentiel dispose a payer le pn\ du 
marcite, ce qui présume l'absence de rationnement et d'autres restrictions. 2) nul 
consommateur ne doit être suffisamment important poui exercer un pouvoir 
"nuinopsonique" lui permettant d'agir sur le niveau du pn\ du marché par le volume 
de ses propres achats; 3) le supplément du volume de suae du à ce projet ne doit pas 
être suffisamment important pour modifier le prix du marche. 

Les conditions I) et 2) sont celles de l'achat concurrentiel II esî permi* 
d'espérer que, les conditions d'achat étant concurrentielles, k pr>\ pavé par duque 
consommateur pour son dernier kilogramme de sucre reflétera précisément M 

satisfaction qu'il en espère, donc sa disposition à la payer St. en effet cette 
disposition à payer dépassait le prix du marché, il achèterait plus de sucre à ce 
prix à condition qu'il puisse le faire et que ses propres achats ne provoquent pas de 
hausse des prix II pourrait, en réalité, perpétuer ses achats de sucre jusqu'au point oit 
sa disposition à payer pour un kilogramme supplémentaire diminuerait pour atteindre 
le prix l'u marché. Cette argumentation ne prend nullement en loriMdétation les 
problème> de la axation ou des subventions du sucre, m le problème consistant à 
savoir si les vendeurs (distincts des acheteurs) sont, par leur action, en mesure 
d'influencer !c niveau des prix du marché (et d'exercer par là une puissance 
monopolistique). La seule condition requise est celle d'un achat concurrentiel 

La condition ?) est également nécessaire pour garantir que le prix anticipe du 
produit de ce proie? sur le marché reflète la disposition à payer tous les kilogrammes 
supplémentaires de sucre fourni par le projet Si la disposition à payer pour un 
kilogramme supplémentaire telle que la reflète le prix du marché est identique 
avant et après la réalisation du projet, nous pouvons être sûrs qu'aucun 
consommateur de la production supplémentaire n'était disposé à le payer plus cher 
que le prix prévalant sur le marché. 

Si l'une de ces trois conditions n'est pas remplie, nous ne pouvons plus 
prétendre que h disposition du consommateur à payer est limitée au prix du marché. 
Supposons, par exemple, que la production de sucre de ce projet soit suffisamment 
important*' par rapport au volume total disponible pour qu'une baisse du prix du 
kilogramme, de 3 francs avant le projet à 2 francs, puisse être envisagée. Avant que le 
projet ne commence à être mis en ucuvre, la disposition du consommateur à payer 
pour le dernier kilogramme ue sucre était de Ì francs; dès le démarrage de l'usine, sa 
disposition à payer pour ta dernière unité de sucre tombe à 2 francs. Ni l'ancien, ni le 
nouveau prix ne peuvent donc servir d'unité de mesure adéquate de la disposition du 
consommateur à payer pour une unité produite par le projet. 

La figure (> illustre cette situation. DD' est la courbe de la demande indiquant 
la demande annuelle 'otale de sucre (axe horizontal), compte tenu d'une série de prix 
possibles (axe vertical) Supposons que la production annuelle courante et les réserves 
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politique du gouvernement. Utiliser les prix de référence des devises, fournis par le> 
planificateurs centraux, de manière à .-(invertir les bénéfices en devises en unités de 
consommation globale exprimées en monnaie nationale; 

//, Dans toute estimation où les bénéfices futurs de consommation sont 
directement impliqués, les convertir en valeur actualisée par l'application des tau\ 
d'escompte de la consommation fournis par les planificateurs centrai.x; 

i) En ce qui concerne des biens non vendus sur le marché, mais fournis 
gratuitement, tenter d'estimer ce que les acheteurs auraient été prêts à payer pour ces 
biens s» ces derniers étaient vendus. Si cela n'est pas possible, utiliser simplement une 
estimation de l'importance relative de ces biens en termes de consommation globale 
générale, felle-ei impliquerait des jugements de valeur ceux-ci devant être effectués, 
il serait utile pour l'étude rationnelle du choix du projet qu ils soient mentionnés de 
façon explicite: 

jl Pour chaque projet, additionner tous les »énéfices directs de 
consommation globale. Le chiffre total est exprimé en unités de consummation 
globale courante. Ses bénéfices »ont homogènes grâce à l'utilisation de prix de 
référence approprias (parmi lesquels les taux de référence de l'actualisation et les prix 
de référence des devises). 

m 
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"temiere vu.- (.Minine une mesure de ij disposinoli  t paver ¡nun le ten.un ou pom MM. 

atdisalion.  i '-   ne  serait   pas  tout   a  lait exact   -, ai  le ¡au\ dinleru   a picndte en 
onsideialio i n'est pas celui nu maiclié. mais hicn le taux d'esminpic soaai'"   Si le 

¡cium necessaire a un pio|ei n a pas d'autre utilisation potentielle, le pnx vl eqiulilue 
Mir le marcie est nul. indépendamment du prix leelletneiit pave pour le leiiaui ..e 
demie!  doit eue considere comme un apport dêtvni'vu de CHU   SI ee leiiain peut 
M'ivir .1 d'autres usages, mais si le piix du maullé ne luurnit pas une mesure exacte de 

a valeur, il est  possible d'évaluer le emit   lu te.rain en lonction des bendices nets 
acutíes i'.ii t'ait que le terrain ne peut être altéete a un autre usage 

Il est evident qu'une grande partie de cette analyse- s'applique également a 
louies les ressources naturelles, tel le JéNt d'un cours d'eau. La construction d'un 
harras-e et son utilisation au profit des zones enurtmnaiiies peuvent avoir des 
am-equences sur l'approvisionnement en eau en aval du \ arrage: l'évaluation de son 
impact est. en principe, similaire a eelle s'appliquunt ai. terrain. Bien qu'il puisse 
exister des marchen privés pour le terrain, ils peuvent ne pas exister pour l'eau des 
rivières; la disposition des usagers à payer pour l'eau d¿vn donc être supputée plutôt 
qu'observée sur un marché. 

Un accroissement du débit du cours d'eau est aussi impossible qu'un 
accroissement de la superficie du sol. L'alternative réelle est donc une réduction de la 
demande en aval, puisque l'offre y aura diminué; c'est là le coût réel à prendi e en 
considération. La méthodologie pertinente a déjà été analysée. 

5.7   Les prix du marché en tant que première approximation 

Bien que nous ayons déjà relevé plusieurs raisons de corriger les coûts év.dué 
d'après les prix du marché, par la mesure des coûts sociaux en fonction de l'objectif 
de consommation globale, les prix du marché constituent néanmoins une première 
approximation ratable. Le fait d'utiliser ou non les prix du marché en première 
approximation n'est pas une question de principe; mais il est commode de 
commencer par les prix du marché et les coûts qui en résultent et d'intioduire les 
corrections systématiquement dans un second temps. Ce problème a été traité au 
chapitre précédent en ce qui concerne l'évaluation des bénéfices. 

Certaines eonectiom son« asse* faciles à effectuer. L'impact des devises étant 
évalue, i ne leste plus à févaluateur de projet qu'à appliquer ies prix de référence des 
devises tournis par les planificateurs centraux. La détermination de ces prix de 
ré "¿ienee est assez compliquée (voir chapitre 16), mais c'est là un problème affronté 
a l'échelon central et non par les évaluateurs de projets. La correction nécessaire en 
ce qui concerne les surplus du consommateur peut nécessiter, au contraire, des 
calculs tres détaillés, par exemple pour établir !a configuration des courbes de la 
demande C'est le cas lotamment lorsqu'il y a une demande en cascade. Par exemple, 
le pnx des bicyclettes est affecté par une léduction de l'offre de cet article, 
provoquée par une u*minution de l'approvisionnement en acier tubulatre elle-même 
Provoquée par une uug»nentation de la production d'autres catégories d'acier en vue 
de satisfaire la demande d'acier par le projet considéré. Us méthodes normales 
d'analyse apports-produits peuvent être utilisées pour l'évaluation de ces impacts 
successifs. Il s'agit d'un problème de calculs appropriés, plutôt que d'une évaluation. 

'lu argument similaire apparaît dans le cas de tu location de machines; voir «eclion i 9.', 

* 
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Supposons lioiiv. que H'   soit le benefice direct de consommation gloh.'1.' .l'un 
• ci  donne pour l'année t. que (' ' représente les coûts directs de consoinni.ition 

île. et que A //',' corresponde aux nénetices nets. On a la relation 
•/> \Bn,     B'î     ( (6.1) 

i--.i   allons distinguer A groupes ou secteurs distincts touchés par ce projet: n = 1. 
A   'n groupe p*".i être tonné, par exemple, par des salariés (w = I ». un autre 

H   U-N individus dont les revenus sont des profits 0' = 2), un troisième pourrait ¿tre 
n.stituê p;ir le secteur gouvernemental (n = i). La classification des groupes devrait 
lomier. dans la mesure des données disponibles, sur le critère du comportement 

ivets la consommation et l'eparine. Désignons par £„((> la propension marginale à 
pugne i par rapport aux avantages nets ou à leur équivalent monétaire) du groupe n 
nu l'année i. Si nous désignons par B„it), C„kt) et à Bn{t) respectivement, les 
.nchces directs, les coûts directs et les bénéfices nets directs léalisés par chaque 
o upe du fait de ce projet, nous aurons: 

\BAt) - Bit) — CM) : « = I N (6,2) 

>utre. ces groupes comprenant tous le» individui concernés par le projet, «n a: 

*~l 

M 

S Q'> = = CV) 
»-i 
* 

£ àÊ^ â*n(0 

(6.3) 

(6.4) 

<6.3> 
• -1 

Nous verrons au chapitre 14 que si divers groupes dans récom>r.<e ont des 
p¡^pensions à l'épargne différentes et si les gains de l'investissement provenant de 
¡épargne varient d'un groupe à l'autre, nous ne pouvons pas appliquer un prix de 
icterence unique de l'investissement à tout l'investissement net tendu possible par un 
projet en une année donnée. Au prix de référence de rinvtstiuetntril /""V). i nous 
landra substituer un prix de référence distinct /*jfv(f> devant être appliqué à 
i evolution nette de !'investbsement impufatote à chaque groupe w pour l'année t. Si 
nojs définissions par („Ulla valeur, du point de vue de la coHectivtté, d'une unité de 
bénéfices n< !s du groupe n pour l'année /, compte tenu du partage effectue- par 
chaque groupe entre la consommation et rMive&ftnrment et de ta valeur de cliaque 
part du point de vue de la «»Mectivité not» «tetti»«*: 

•" "us démontrerons dans l'appendice de ce chapitre que le total des oénKka mu 
iqtti est la somme de» bénéfices neti direct« et »lirects) pouf l'auree f eit de 

àBrm « £ Kit) à»mUi (6,7) 

I e total des bénéfice* nefs peut dune être exprime comme la Miinme des bénéfices 
••eis realises par les groupes, ntuitipiié» par la valeur de* bénéfice* de chaque groupe 
•'n point de vue de ta collectivité. 
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Applique au\ avantages "directs" nets Je reiitsttthufinti pom l'année /. R!'\t). 
il indique le total des avantages nets de redistribution R ' l M. obtenus p.ir une region 
particulière au cours de cette année. I 'utilisation du multiplic;iicur tin revenu 
ict'ioual dans l'équation il.1) est sujette à une restriction: les c\ clés successiis de 
levenus.?«". y2R i) etc.. ne se produisent réellement qu'après un intervalle de temps, 
iiors que \;¡ formule les suppose immédiats. Il faut, pour être précis, distinguer les 
différents cvcles de revenus en fonction de l'époque où ils se produisent rée'lenient 
I ri pratique, les calculs seront probablement si imprécis qu'une telle précaution est 
inutile. 

Dans le cas de redistribution entre catégories définies par des critères de 
revenus, le parallèle du multiplicateur du revenu régional est un multiplicateur du 

revenu de classe", fondé sur les bénéfices redéperscs qi,. reviennent à la categorie 
donnée lors de cycles futurs. Il pourrait toutefois apparaître asse/ improbable qu'un 
tel phénomène soit suffisamment significatif pour pouvoir être vérifié et introduit 
dans les calculs de la redistribution. Nous pouvons donc, du point de vue pratique, 
nous dispenser d'un quelconque ajustement des bénéfices nets de ^distribution, 
compte tenu des revenus des catégories particulières. 

La question consistant à savoir pourquoi aucun effet multiplicateur n'est 
applicable aux avantages de consommation globale en ce qui concerne l'ensemble de 
l'économie pourrait se poser rétrospectivement. Ces bénéfices sont également 
redépensés en cycles successifs et pourraient être considérés comme des générateurs 
de revenus à l'échelon de l'économie nationale. L'objection pourrait être la suivante: 
j l'exception du cas où il existe des ressources inemployées pouvant être activement 
utilisées dans le cadre d'an tel processus, il n'y a pas création de revenu national 
urpptémentaire net. Lorsque le ressources sont pleinement utilisées, il est possible de 
iéplacer des revenus d'une région à une autre (ce qr provoque l'effet multiplicateur 
régional), mus il est impossible d'accroître te rêve u national d'une année donnée 
Nous nous fondons, à ce stade, sur l'hypothèse qu la demande effective ne connaît 

•>as de déficience globale laissant des ressources non utilisées. Dans ces conditions, un 
projet ne peut pas créer un revenu supplémentaire pour l'ensemble de l'économie; 
¡nais il peut provoquer un déplacement de revenus d'une région à une autre. Un 
exemple simple peut illustrer ce point. L'implantation d'une usine d'engrais dans la 
région A, particulièrement déshéritée, peut (par le revenu réalisé du fait de ce projet) 
mener à la création de nouveaux services, telle une salle de cinéma. Si le projet avait 
été implanté dans la région B, ce cinéma aurait été construit dans cette région U. En 
d'autres termes, si 1« revenu supplémentaire obtenu par une région grâce à 
l'implantation du projet produit un service dans cette région, ce même service aurait 
été créé ailleurs « le projet avait été situé ailleurs. Il n'existe pas de ressources non 
employées ayant pu être mkes à profit en ce qui concerne l'économie dans son 
ensemble. La création de l'usine d'engrais dans la région A de préférence à la région B 
se traduit par la cré-jüon d'une salle de cinéma en A plutôt qu'en B. Si B est 
lelativement prospèse et que A constitue une région appelée à être développée, le 
bénéfice indirect de A indiqué par l'application de son multiplicateur régional est 
ionné par le coefficient de pondération de la redistribution affecté au revenu de A. 

Si, par contre, il existe des ressources non employées pouvant être exploitées 
du fait d'un projet donné et qui ne l'auraient pas été sans lui tout revenu 
supplémentaire créé de ce fait devrait être considéré comme un avantage de 
co ^sommation globale imputable au projet. 
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t nvisageons   a    present    un   piohlemc   pìu-   ^Ì!'i-;;^'^-';     •"•    ' ••"' 
n-idurer l'emploi  comme   un   ¡noven   de   u-Ji-inhuiMii   d>.   icu    ¡   >'¡  ,'• 
¡evcniis ne peuvent-ils pas elrc repartis piu> idre  teincnl  par U  n.-he"n- ' 

htKìue ìiscalc et de l'imposi!ion '   hi prmeipe. neu ne N'oppone a ve qm . 
••e cernine somme d'arpent a un individu, meine s'il ii'ed  pas empave 
i   ici.  l'emploi n'est   pas automatiquement lu a l'acte île paver   I   arpumeiM 
•   ici i! n'est pas éthique de payer un individu que l'.-n n'emploie pas i i-i 
unii ici: du moment que n«>us examinons le iole de I empi.u dans la di-inbutc 

•venu.   notre  .seul   souci  est   de  donner un levcnu aux individus deslíenle-. 
..ont employes ou non   r'.n tait, dans la nie-tire où le travail est umsiden-   • 
.piusant et le loisir comme précieux, le tait de paver des individus vms lo 
lavaiHcr   peut   être   considère   comme   un   ino> ,-n   de   rediiribiin« . 

•• 'ei dite à l'empi"1 

l.uitetois. ¡es dioses  ru   sont  |>a-    i  Minpio    I n  pam i0"'     "i ' e i  p.- L. 

o.Kition    d'un    tiavail    peu!    avoir     ¡es    reperdissions    -•.. laie-    .•!    p..ltli.|i.c- 
poi lautes  Si le gouvernement deudede l.mriin un levenu a V.TI..II.- indivi.;.,- ..m- 

. ¡i- travaillent, ou se demandera nature dement p.uiiqu. i eux plul.'i ...H   I  ..';••• 
. isque le chômage e-i niassit. cette question de selection st p..s.  ¡neme en o. -,ui 
..••venie l'empioi et les accusations de favoritisme dans l'embau. h-   sont .^manies 
.•ivndjiu. dans le cas de la création d'emplois, il existe des „títeres voiuemaiit le- 
¡.difications requises, ainsi qu'une procédure définie de distribution de   p.-stcs I ., 
.mural ion du travail est considérée comme une compensation de l'cMoii t -.uni 

;l   ¡e  si le  taux salarial en vigueur peut être luge considérablement supeneui  au 
• •..vU-rc déplaisant du travail dans un pays soultranl de chômage massil  Ou..i q.,V 

soit, la question  de l'arbitraire d»nx la distribution  des emplois, bien  que 
.s.iniquement importante, n'est pas susceptible d'etre un problème aussi exploit que 

,i.ii de l'octroi de revenus non acconipagi.es de travail 

Dans certaines situations   les revenus peuvent être mieux redistribues par des 
. -merits directs que par l'octroi d'emplois, l-.n ce qui concerne des individus ayant 

.     K-soms urgents, par exemple d'ordre médical, il peut être plus simple de ieui 
,mn   iir- revenu qu'un emploi   L'emploi ne constitue pas toujours le meilleur 

„i ven de redistribuer le revenu; mais c'est un moyen important et on ne peut pas 
.   ..ter   le   tait   que.    .au!   dans  des   cas   tres   paiuuliers.   son   application   est 

itiquemcnt plus tacile que la simple distribution de ressources moncUmes. 

Il fan« noter, dans ce conteste, que le risque de corruption est probablement 
,-,drc lorsque les revenus sont redistribués par le truchement de l'emploi que 

r ou'ils le sont par voie de subventions. Par exemple, lois de résistance contre la 
•une dans les pays comme l'Inde, on a constate qu'un système de versement de 

.Luies dans le cadre de programmes de travaux spécialement conçus est sujet a 
•ms d'abus qu'un système d'allocations directes; les registres d'emploi permettent 

'-.    contrôles  et  on   risque   moins de  distribuer  de  l'argent   à  des personnes 
xixtantes, chose qui n'est pas rare dans des pays à faible structure administrative. 

est une raison supplémentaire de considérer l'emploi comme un moyen important 

' • redistribution du revenu. 
Cela ¿tant, il  faudra  considérer l'impact  de la création d'emplois sur la 

distribution comme l'un des objectifs de certains projets lors de leur sélection. Ceci 
î rien de surprenant, il s'agit simplement d'un autre aspect d'un phénomène 
digné   en   de   nombreux   points  de   cet   ouvrage;  les  meilleures  possibilités 

• oniiques  ne sont   pas toujours celles qui sont politiquement réalisables. La 
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4 > Bénéfices dus au gain de devises 

Dans les économies en voie de développement et dans celles récemment 
industrialisées, il advient fréquemment que l'impact net final d'un projet ne se 
manifeste pas en quantités üe biens et services disponibles sur It marché intérieur. 
nais par un effet sur le marché des dévies. Cela est évidemment le cas pour les 
,.ro|cts produisant des marchandises destinées à l'accroissement des exportations; 
l'effet net dm, tel projet sera un accroissement des disponibilités nationales eu 
devises plutôt qu'un accroissement du volume disponible d'un bien ou d'un service 
particulier. Il en est de même lorsqu'un projet produit des biens destinés à remplacer 
de> importations. Si ces biens peuvent réellement remplacer les importations plutôt 
qu'augmenter l'offre totale, leur effet net est une libération d'un montant de devises 
d'une valeur égale au coût en devises des importations antérieures. Les exportations 
et la substitution des importations peuvent être indirectement favorisées pir ta 
libération, du fait du projet, de bkirs émanant d'une source d'approvisionné) nent 
différente, si ces biens permettent d'accroître les exportation* ou d'economi«* les 
importations. Dans un cas comme dans l'autre, dam la mesure où tes exportations 
s'accroissent ou les importations diminuent, le produit rea est constitué par des 
devises. 

Il ar,t parfois objecté que lorsqu'un projet fournit des biens d'une qualité 
n squalors importée, la production nette du projet devrait être évaluée en devises, 
soit parce que ces biens »ont réellement ut Lises pour remplacer des importations, soit 
parce qu'ils s'ajoutent simplement à l'offre tota« du marché intérieur Cet argument 
peut être analysé à la lumière d« la fsjure 7. Supputons que Dff représente la courbe 
je la demande et de la disposition à payer d'un engrais azoté sut le marcite 
intérieur. Le prix de l'engrais est mesuré sur l'axe vertical, la quantité demandée sur 
l'a«, horizontal. Supposons que l'offre générale d'engrais soit de 1 million de tonnes, 
;>urtagee entre II production intérieure et l'importation. Le coôt en devises de 
l'engrais importé est l'équivalent de 150 francs la tonne, alors que la production 
1 jcale est plus chère. Afin de protéger les fabricants locaux, le gouvernement a 
instauré un droit de douane de SO francs pai tonne et l'engrais étranger est vendu au 
¡ n i compensé d J marché de 200 »"-ânes la tonne. 

Une nouvelle usa» est projetée, dont la capacité «¡¿tallée est de 
m 000 tonnes d'engrais par an. Si cette quantité s'ajoute è l'approvisionnement du 
n,ai .hé intérieur, nous pouvons voir sur ta figure 7 que le prix compensé du marché 
tombera à 180 francs la tonne. Si cette production remplace une quantité égale 
d'engrais importés, le prw demeurera de 200 francs. Si Panpiovtaionnenient tota 
d'engrais reste constant après le démarrage de l'usine, l'effet net du projet s«a le 
remplacement de 200 000 tonnes d'engrais antérieurement ««portés par une 
production locate, l'impact net du projet permettra l'économie de 30mitions de 
francs (200000 tonnes à 150 francs la tonne) en devises (correspondant à l'aire 
LfcHG). 

Si la conséquence de co projet est un accroissement de l'asproviskmnement 
total du marché des engrais - de 1,0 à 1,2 million de tonnes - le* bénéfices de ce 
projet, compte tenu du principe de la disposition à payer, devraient être ceux 
exprimés par l'aire ACHG sous la courbe de ta demande entre les niveaux 
d'approvisionnement 1,0 et 1,2 million de tonnes. L'argument contraire suffire que, 
même dans de telles conditions, les bénéfices devraient être exprimés par l'aire 
LI UG; le gouvernement pourrait, en effet, percevoir les bénéfices supplémentaires 
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AC EL en augmentant tes importations de 200 000 tonnes. Les bénéfices qui auraient 
pu eue obienus par un simple changement de ia politique d'imporïation ne sauraient 
être attribués à aucun piojet particulier. Tant que le gouvernement peut réaliser des 
bénéfices par l'accroissement de l'importation (en important la quantité nécessaire 
pour portei l'approvisionnement total à 1.5 million de tonnes), il serait sage de le 
faire. Les importations ayant atteint leur niveau optimal, le bien-fondé de la 
construction d'unr nouvelle usine locale devrait être examiné; le critère de la 
substitution des importations conduira à une mesure des bénéfices *lon la valeur des 
devises économisées, soit 150 francs par tonne. 

Cet argument est parfaitement valable si le gouvernement peut augmenter les 
importations jusqu'à leur niveau optimal lorsqu'une telle mesure est recommandée. Il 
est certainement souhaitable qu'il améliore sa politique des importations; les 
bénéfices imputables à ia hausse des importations devront être mesurés par Paire 
ctmprise entre la courbe de la demande et la courbe du coût en devises. SI. pour 
certi mes raisons, k. gouvernement ne modifie cependant pas réellement sa politique 
des importations si íes importations d'engrais gardent en réalité un niveau constant 
Ue 500 000 tonnes il serait fallacieux de prétendre que la politique gouverne- 
mentale des importations soit optimale. Ce problème est en réalité d'ordre empirique 
et doit être résolu selon les cas particuliers. Si le gouvernement mène vraiment une 
poirtique commerciale optimale ou s'il peut être persuadé de te faire, il faudra en 
tenir compte. Si, cependant, ta poiitique du gouvernement ne correspond pas aux 
considérations ci-dessus, l'évaluation des bénéfices d'un projet doit s'effectuer sur la 
base de ta probabilité des événements. 
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Nous avons établi, dans un cas narliculkv. M'te le produit net réel d'un projet 
est constitué par une certaine économie de devises: il nous reste à déterminer une 
mesure d'évaluation de ces devises. Nous avons, jusqu'à présent, évalué tous les 
bénéfices en termes de biens de consommation dont le critère est la monnaie 
nationale, alors que le produit en devises est exprimé par une monnaie étrangère. La 
méthodologie est identique à celte appliquée a kvt produit matériel: nous devons 
determiner la disposition à payer (exprimée en monnaie nationale) en ce qui 
concerne le supplément c'e devises rendu disponible par un projet donné. 

Dans une première approximation, nous pouvons à nouveau utiliser le prix du 
marché comme critère de la disposition à payer. Le prix du marché, de quelque 
u. qu'il s'agisse, n'est que le taux de change officiel de cette monnaie étrangère 
par rapport à la monnaie nationale. Si ce prix du marché semble être convenable, les 
conditions énumérées ci-dessus dans le cas des biens de production doivent 
s'appliquer aux devises achetées par des producteurs ou par des distributeurs 
intermédiaires et non par les consommateurs finaux. La condition 3) est, en effet, 
susceptible d'être satisfaite sur la plupart des marchés des devises: les modifications 
de l'approvisionnement dues aux projets individuels seront négligeables par rapport 
au montant total des devises disponibles. Si, de surcroît, le marché des devises (et les 
marchés apparentés) sont parfaitement compétitifs, si bien que la monnaie étrangère 
puisse être vendue et achetée sans limitation aux taux de change officiel, la 
disposition nationale à payer sera supposée être correctement exprimée par 
l'équivalent en monnaie nationale au taux officiel. 

En réalité, les marchés des devises dans les économies en vote de 
développement sont en général strictement contrôlés; l'approvisionnement en devises 
est -attonné d'une manière ou d'une autre et ne peut satisfaire la demande 
considérable de devises aux taux de change officiel. Le taux officiel est évidemment, 
dans une telle conjoncture, une sous-estimation de !a disposition à payer pour les 
devises. D'autres critères doivent donc être appliqués pour estimer la valeur véritable 
de la consommation globale, exprimée en monnaie nationale, corre »ndant à une 
unité de devise. 

Si nous supposons pour le moment que toutes les devises peuvent s'échanger 
selon des taux de change officiels, le problème de la détermination de la valeur des 
devises se réduit à la définition d'un prix unique pour une unité commune de devises. 
Nous convertissons d'abord toutes les valeurs des devises en leurs équivalents 
exprimés en monnaie nationale selon les taux de change officiel. Il ne nous reste plus 
qu'à nous poser !a question suivante: quelle est la disposition à payer un montant de 
devises officiellement égal à une unité de monnaie national«!? Nous appellerons le 
chiffre recherché "prix de référence des devises"8. 

Du fait de l'importance de l'impact des devises sur la plupart des projets réalisés 
dans les pays en voie de développement, l'estimation du prix de référence des devises 
est d'une importance extrême pour l'analyse avantages-coût s du point de vue de la 
collectivité. H conviendrait, toutefois, de noter que si toutes les devises ne sont pas 
librement convertibles entre elles, le prix de référence des devises ne sera pas unique. 
Il faudra évaluer un prix de référence reflétant la disposition à payer en ce qui 
concerne chaque monnaie non convertible; cette monnaie devra figurer séparément 
dans le compte des bénéfices et des coûts en devises. 

'Ce prix de référence est évidemment susceptible de varier d'une unnée à l'autre. 

i 
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H devrait cependant être évident que les prix de référence des devises son 
évalues le mieux a l'échelon du pouvoir central; les prix de référence doivent entait 
entrer dans la catégorie des paramètres nationaux. La question importante à et 
stade n'est pas la manière de déterminer ces prix de reference, qui sera tra.tec dans la 
troisième partie, mais celle de les utiliser. La question de l'impact precis d un proje 
sur la disponibilité des devises et des biens est, pour cette raison tres importante et 
nous avons tenté de clarifier les points significatifs, y compris es hypothèses que 
do.t faire l'évaluateur en qui concerne la nature generale de la politique 

gouvernementale. 

4.6   Etapes de l'évaluation 

Bien que "la structure de l'évaluation des bénéfices directs de la consommation 
«lobate vienne d'être exposée, i sera commode de donner une description de la 
procédure à suivre. Ä »a lumière de la discussion précédente, nous pouvons distinguer 
les étapes suivantes: 

a) Déterminer le "produit net" du projet et le diviser entre supplément de 
l'offre et ressources épargnées; 

b) Estimer le montant qui sera réellement payé par les consommateurs pour 

l'offre supplémentaire de biens; 
ci En ce qui concerne une offre supplémentaire de biens de consommation, 

vérifier si les consommateurs ont la possiblité d'acheter des quantités illimitée*: s « 
existe des restrictions (tel un rationnement), estimer ce que les animateurs 
seront disposés à payer pour cette offre supplémentaire; ce prix dépasse généralement 

le prix du marché; 
d) Pour une offre supplémentaire de biens de consommation, vérifier si l'un 

des consommateurs possède un pouvoir monopolistique; en ce cas, corriger le prix de 
la marchandise en l'augmentant d'un montant égal à la différence entre e prix que te 
consommateurs sont disposés à payer et celui qu'ils paient réellement (cette 
considération n'est pas susceptible d'avoir une grande importance); 

e) En ce qui concerne une offre supplémentaire de biens de consommation, 
vérifier si son volume est suffisamment important par rapport aux autres sources 
d'apptovttonrwmefit pour que les prix baissent semiMement du fait du nouvel 
aoport Si c'est le cas, essayer d'estimer, mime approximativement, la configuration de 
la courbe de la demande, afin d'évaluer la disposition à payer des consommateurs, qui 
sera supérieure à ce qu'ils doivent payer effectivement. 

f) En ce qui c ncerne les biens de production, faire c), d) et #/. Us mimes 
exercices doivent être effectués et complétés pat des considérations de pouvoir 
monopolistique dans les phases ultérieures de la production; en ce qui concerne 
l'acier par exemple, considérer la question du rattonnemeiit des produits à base 
d'acier et la réaction des prix de produits à base d'acier à l'accroissement de 
l'approvisionnement, l'existence d'un monopole aux phases ultérieures, etc., cette 
méthode doit être étendue au plus grand nombre possible de phases; 

g) En ce qui concerne des biens de substitution des importations ou 
l'accroissement des exportations, estimer l'impact sur la disponibilité de devises en 
émettant des hypothèses explicites sur les marchés étrangers, etc., ainsi que sur la 
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5 \   Le coût de réféirwe* 

utile de definii la **'•»« J ^n ^^ el ¿¿F«« 
av;utage,co»>s. Une personn e « u:^ -I a« e m«nu    P ^ ^ heures qui 

Sfnncs; te coni de ce. - e sor.,   * dt^ 5f« K .;   ^ ^ M ^ 
auraient pu être utilisées i- l7VJnt le coi,uiu CH»óma po,,rra« être considéré 
r,stée che/, elle pour douter de la mu^qur.lt diu^J^ à ,a miMÌqu.. Mie 
comme I, perte de 5 fran.s et le «a rtw d un ^»»¿^ ,       |t. „Clite ou 
aurait pu. étalement se rendre a un £reu ne.m. ans^ J^ . ,a ^ 

le coût est la porte de la pò»** " J *^" JJJ|e, ch;ic,inc ,1>Hes recésente une 

maximale des bénéfices ^"f,es. .   .  j.un , lojet. Si le cl-oiv dun pru,ct 
Le mvme concept est vriable pour,e tUo,xu "      „J .     „ Wìn ,.out elTectil 

A signifie le sacrifice de ^^^^ ?X ur^rèL de l'un de e. 
est représente par le maximum des bene ^;'«»J* "J*,    du)ix de B. t, ou I): 
tr„i,  projets.   La  renonciation  a  Ai- ra.    ^^ la mcilleurc ^sibilile 
logiquement, on aurait cho.s. le me. leu   des imi., .* 
sacrif.ée représete la perte découlant du cho.x. ^ ^ ^ 

En pratique, le choix ne s effectue pa à¿^^p ^ J d¿cisiüri de les 

ntfme* contrat ions supliquen, au ^^«J"^»^ "•»««• Sl "^ 
utiliser pour le projet donné ou dans¡une torn, we „e aurait ete 

projet conwmme 10 000 tonnes d acier. ^.^ "°"J^V?, aurait pu être exporté ou 
ta meilleure manière d'employer cet .net^^«^ ^ bfenS de pition 
utilisé ,-our la fabrication des b«^* oonwn •<^ * £ du f „ ^ rutrtisation de 

^i^Ä^^ «- *—- 
  .„„„„cm de cuùl de reléren« »u de coin 

•ViWf.     Dans cet ouvrage, il «ra p.tn«. înun. 
.l'opportunité. 
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„.¡Heure ait consiste ."i exporter ces 10 000 tonnes d'acier, niai- que k ! ' 
politiques (tel le grimpe de ptv>von des industries a hase d'acie- i aient c:up..v!i.- .-et;.- 
.•spoliation ei ob»enu sa vente à un prix de subvention au\ industries uni! :i:;. , - 

locales, la possibilité lecltimiue d'exportation de l'asier est sans importance vi i!¡e 
:,'est pas effectivci.ien» réalisab! • du tail de la stuvture sociale et publique d,i pa\ •> 
I e bénéfice maximal, devant ehe identifié au coût découlera de la liste des M-IMPO^S 

de rechange réalisables, les possibilités techniques ne pouvant se ^'uretiser du hit 
île untraintes sociales ne sont pas des possibilités reelles: l'identifie.,Mou des ^.uis 

<wv les profits maximaux sacrifiés doit se tonde, sur des possibilités clU\iü^ de 

rt'üiisalion. 
Ce dernier point est simple du point de vue analytique, mais JS-.IV. ditb--i:.-  , 

cernei en ce (¡ni concerne l'estimation empirique, le planificateur doit porter de- 
,,icemen^   Mir   les  contraintes   pol it in nés  et   sociales,   et   se   dem -<ii«»er  -. e -"f.l 

¡tiendrait  réellement eu cas de non utilisation   i'--- •• oe.uUiii   \ d a. UM ••••>  .  -!- 
i ,i.ii-ii\i-u\re    l'alternative :'• l\inploi est-elle   Jatts tc ias. le chomaee o ,'Yt»"!'-! 
.le la main-d\vu\re  dans ,„•  ;mtre domaine qui ne constitue pas né.es-.nie'i-. M h 
:...—Hiilite technique la meilleure '   l.a déteiimnatioii des possibilités leabsai-ie. i , ne 
;..is    vonfoiulitf    avec    les    solution-    techniquement    possibles»    remuer!    -me 
'.•e,préhension profonde de la structure sociale et politique, la pianificatimi dép 'W 

-. ,'e sens le domaine de l'économie pure, conséquence inévitable découlant de la 
. t.ne de la tâche, il est donc préférable de reconnaître explicitement que la h »se de 

•eteience   de   ce   travail   implique   de>   considérations   différentes   de-   seules 
i-ideraiiofis d'ordre teclimque et économique   l e point de départ et le entere de 

i.mte ptaniticatk.il doit être la uueslion suivante, si nous ne choisissons nas ce pro|et, 
¡elle difference cela  »eritil '    L'estimation  de  ces difieren- -s  repose sur me 

•M>lilk.iti«»:i claire des contraintes souak-s et  politiques limitant  les possibilités 

i- .»loniiii-tVN 

•- ?   l.;i ditpmition à payer des consomm:iteurs 

1 es coûts étant les profits maximaux sacrifiés, nous les mesurerons de manière 
. ¡.eu près semblable ù cell* utilisée pour l'estimation des bénéfices. I/evaluation des 

. .-uts de a nsomnuti m globale s'effectue de la incnv manière que celle des bénéfices 
te .onsotnmation globale, par le critère de la disposition -t payer des eonsom-i..-! -r 

i! .1 eié noté que les l>énéfiees d'un projet sont constitués par son "pioduit net 
letifii .'¡mime l'ensemble des biens et services rendus disponibles dans l'économie et 
im ne l'auraient pas été en l'absence de ce projet. De même, les coûts d'un projet 
'•ni représentés par Tapport net", pouvant être défini comme l'ensembl, de biens 
,t services dont se prive le reste de l'économie et dont elle ne se serait pas privée en 
l'absence de ce projet. , _ 

La première étape de l'évaluation des» coûts concerne l'évaluation des benefices: 
Ile consirte à identifier correctement l'apport net réel au projet Là encore, nous 
levons distinguer entre différentes possibilités. L'utilisation dans ce projet de divers 
¡acteurs physique;* peut provoquer un déclin de l'offre de ces facteurs égal a leur 
onsommation fat le projet. L'apport net au projet consiste donc, dans la mesure »ù 
eci est vrai, en facteurs matériels réels. 

D'autre part, la réaction à la demande de ces facteur suscitée par le protêt 
pourrait être un accroissement correspondant de l'approvisionnement »lu reste de 
l'économie. La quantité totale disponible des fadeurs rt-ellerm et utilises dans le 
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,,„„,, ,v„i dorn   ne p.,   vane., l'apport  ne. au pro,e»  -, •' "••'•;.;1";;'-; * ^   ^ 
Leu, e, ^rvK-cs don. la quantité disponible auu diminue da», I cc-,,, » ,     >   • 
nc.mcUen.  I,  P,.,!,.,.,:, dos fcctcurs utilises F le p.o.et. V-      ; 
réalité comme'ta.v.m   par.u  du projet tome production .¡uMlu.ro - .„a.i.^.au. 
uniquement du t.,.t de .'accroissement de la demande „„puiaMe ai. Pioic. 

le pre.ble.ue amiste a déterminer dans mutes les evenlu.htes les luci, t 
servues dont la quant.te disponible musse sensiblement du ta.t du proue a 
Uist,.K-tK..i précédemment effectuée entre la denuu.de et I oltre marcale peu« e K 
transferee dès benefices aus cou., S. la quant.te totale des facteurs physiques ree s 
j-,.,, »roiet diminue, nous devons examiner la demande d autres acheteurs P'^nt.ds 
•Jur ',...* et servies, ali» de mesurer leurs couU de consommation globale La 
Lite'd'évaluation appropr.ee est representee ici par la demande marginale la. 
2«*:» les besoins d'un projet en facteurs de production sont combles par une 

augmentation de t'offre, due a d'autres sources d appnmsumnemenl. il est t es 
probable que certain* facteurs seront calculés selon la demande marg.iu.lc et le 
autres selon l'offre  marginale, un seul projet exigeant, en eilet, une vanttt Ut 

facteurs de production. m-s..ri> 
Les coûts du projet correctement .dentines, le problème du choix d une me su a 

appropriée de ta déposition à payer est exactement le même qu'en ce qui «^•f» 
comptabilité des bénéfices. Les biens de consommation ne seront pas consorts 
comme des facteur, significatifs d'un projet, mats tes btens de P*^»»» e J*•»/ 
Les devtses sont étalement un apport net important. Nous devons, de surcroît Un r 
compte des deux facteur, de base qui ne sont pas des produit»: la rmnn-d œuvre et le 
terrain Nous traitons «-dessous les problèmes posés par chaque categorie de facteur» 
d'un projet: «i les Hens de production; bl les devises <j ietcnw.tl} ta 
mam-rf.em « I es méthodes appropriées d'estimation du coût varieront dun cas a Fautre, 

5.3   Biens de production 

Supposons que le P«»ie» implique rédificatk»n dun grand garage en béton 
arrné. U^it ira. éL S «a.. Pun des apports les plus •f^•^• 
chercher à déterminer son coût de consommation globale. S, la quantité totale de 
cfcïïSà Ú dtpoattù» a« reste de l'économie est diminuée du volume de ciment uni«« 
p"r le pmj*   m>« chercherons à évaluer la disposition a payer pour te «mjnt qu, 
*7        ,       i        ;*,u   r*  iàLiit   *«st   très  proche   de  ce ui  des benefices  üe n ßst   olus   diioonio«.   te  calcul   e«   wc»   p1"-»1   uv 

nesi  ptus  ui F« imml,,lWM à l'accroissement de la quantité disponible de consommation globale imputables a i accroissemrm »«=      M ,.irt#Bt 
dm**, tel raccmii^ment resultant d'un nouveau projet de fabrication *»*«"* 

La  disport**» du producteur à  payer pour  le ciment est ta P««•^ 
approLaikHes bénéfice* de ta consommation giubbe (ai te volume dispombte 
tSHTa^r ). Si fe pria du ciment sur »e marche doit être le enté» tfffopm de U 
Ü ton à wer duproducfW, les quatre conditio«, énumerées antémurement 
iSSS4> dins l-ftuif daa bénéfices de» biens de production doivent être rempli«. 
7S;pS  de contrôle  et  que tv».«* en présence d'une «tuât« 

conctirwntWteTie F« «tu marché reflète la dispos««« à payer du productew, t 
condition toutefois que la demande en ciment du projet natteipe pas «n wtm* <£ 
¿mXiter tes prix sut te marché. Si le projet est « grand consommateur de 
ciment, ta disposition du producteur à payer est soua^tmée pat le prtx in^tatd« 
marché tpnx plus bas) et ette est surestimée par I« pri* final tpiuseleve). La fif« 8 
illustre cette situation. 
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Supposons   l'offre   annuelle   de   ciment   égale  â   100 000 tonnes avant  le 
i-ninmencement   du  barrage.   Supposons  également   qu'ü   était   vendu au prix 
»compensé» du marché: 75 roupies la tonne Si la demande ¡Mutuelle du projet s elève 
â H)0(K) tonnes et si des fournitures supplémentair s de ciment ne sont pis prévues 
¡Hiur la construction du barrage, I'approvhionrMrnient à la déposition du rete de 
i\\omimie tombe à '«) 000 tonnes. Cet approvisionnement, extrêmement réduit. hxe 
le prix du marché au taux plus elevé de H0 roupies la tonne. La disposition à paye' 
p.-UT les 10 (KM) tonnes de ciment utilisée» par le barrage n'est, de toute évidence, ni 
"liiOUOlois le nouveau prix de *'-0 roupies la tonne tespace ABJHi. ru 10 OU0 fou 
l'aiiLien prix de 75 roupies la tonne (espace CUHi II est précisément e^il à l'espace 
U Jil. situé sous la courbe de la demande. L'évaluation correcte implique l'addition 
l-.i   'surplus   du   .ons»*r.mateur'\   ML   dont   bénéficiaient   les  acheteurs des 
10 000 tumie* précédentes; ce surplus doit être ajouté à U valeur totale du ciment 
obtenue par l'application du prix initial du marcii«. 

Si le ciment était rationné ou M les acheteurs exerçaient un pouvoir 
iimnomonique sur k* marc:-*s appropriés te prix du marcile du ciment aurait 
suuvestimé la disposition de» acheteurs à te paver, une etude plus attentive des 
.•«diti»»* d« la demande aurait ete nécessaire. items une telle éventualité. 
! évaluation de la dnpmrtiun » payer du producteur aurait pu être effectuée en 
t..iutmn des benefices nets realises grace au omrnt     méthode déjà préconisée 
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,,iMii   l 4 i dans !•' cas di' I-i pri'iliu-tn-ii d'acier,  los 

iM!ii'iitt.<i>fiiv a pmiv.s dos maattcs des produits élaborés 

.^.l,.,,,,.,,! dam le , is «In t.n um union»   1 es co\ûs de la 

nl    er,    principe    non   seulement    la    prétendue 

,l,sp..MlH.r  .i navet  .!..• l"..h.-i,-i,   immedMt    tuais -ncore h disposition de tousles 
tehrteurs eti nal   i pavci f! •- -lu'iU no p. KM H dans la re ..lito. 

Supposons .i prov.M.1 .nie e e pi..»««|. .MI hen de puiser dans les tournituros 
evst into-, do -imeni subite tin appeuisn>mu ment supplementäre egal à la demande 

en ument I »an- • e s « lo pm J« n"K»nl s,lr le n,m'he w cha!^e I,;1S n,ais '' pCrd 

Unite urtinoti, o N.M., deva- oft etlol. à vi- stade évaluer le coot de l'apport de 
ciment en termes do vout d'appromionih'ment. à savoir te coût des ressources 
utilisée* pour produire ,o ornent les principes impliqués s« nt identiques à jeux cites 
intérieurement et simplement reporta d'une pha-c par rapport au projet de barrage. 

Supposons qu'une évaluâtk»n attentive du cotât de production du ciment 
condu.se a une estimation do NI roupies la tonne, ta différence entre le coût de 
production M) ruup.es et lo prix de .ente 75 roupies peut provenir, par 
exe npit* du prélèvement d'un impôt gouvernemental indirect La valeur du coût de 
consommation globale du ciment d-vru donc être calculée au taux de fiO roupies la 
toni«, lequel multiplié par IÜÖUU tonnes quantité utilisée par le projet -• nous 
d« nne le coût global de hOOOOO roupies taire EFJH). Ce coût est considérablement 
inférieur à celui mesure antérieurement par la demande marginale (espace ALFH) 
dans l'hypothèse i u la quantité totale disponible de ciment ne s'accroît pas du fait de 

ce projet 
Il est parfois rétorqué que même dans le cas où l'approvisionnement en cimeut 

peut «tre accru au coût réel (iO roupies la tonne), qui est inférieur à la disposition à 
le payer 0$ KO roupies la tonne), il convient d'appliquer le dernier chiffre en ce qui 
concerne l'analyse avantages-coûts. Ce problème est identique à celui posé 
antérieurement en ce qui concerne la substitution des importations. Il a été démontré 
que des bénéfices d'un mettant ALFE peuvent être réalisés dans tous les cas par 
l'accroissement de la production de ciment, indépendamment du projet de barrage; ces 
bénéfices ne devraient donc pas être implicitement imputés au barrage par a 
diminution de AUH à EFJH des coûts du facteur ciment. 

Cet argument est valable si la production de ciment se développe 
indépendamment du barrage. Une telle expansion réaliserait des bénéfices nets 
équivalant i la /«ne comprise entre la courbe de la demande et la ligne du prix 
correspondan? à ou roupies; ces bénéfices nets seraient positifs pour des fournitures 
ne dépassa«' ^as « 23 000 tonnes Le gouvernement serait certainement bien avise de 
réaliser un tei pet .jet s'il n'existe pas de contre-mdteations majeures. Cependant, U 
mêH erroné d« prétendre, contrahreme«! à la réalité, qu'un projet indépendant 
augmente la production de ciment. L'évaluation du projet de barrage doit se fonder 
sut un calcul de probables, et les résultats ne sont pas nécessairement optimaux. Ce 
fuit rappette fanaly w faite i la section 5.1. 

5.4   Deviies 

Les circonstances dans lesquelles les devises constituent en dernière analyse 
l'apport net réel à un projet sont peut-être plus nombreuses qu'on aurait pu le croire 
de prime abord. En permet lieu, les facteurs directement importés sont susceptibles 
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provoquer   ui\   pei le   ile  devises  equivalente an  orni   en  devises des   l.icleuis 
de ces lacteurs ne se modino  pas aux :  ijH.rics.   laut   q»u  la quantité  disponible 

,:,-pcn- Uc l'cono me. c'est la quantité timbale de devises disponibles qui diminue du 
,..ii ilu projet; l'appon nei nel esl doue la somme de devises dépensées. 

Il n'existe que deus conjonctuie .. assez peu plausi' ' -s. duns lesquelles les 
,u Mses utilisée.- pour des laete.irs »liiecleiiicnl impolies ne sciaient pas »miennes ans 
¡epcns de la disponibilité de devises poui le lesie de l'économie. fr> mère nient, il > 

., an quota tixe d'importation pour in produit, son utilisation pour L- projet se 
nadutra pur une diiniiiution du volume disponible pour le reste de l'economie: 
! apport effectif net ne sera donc pas constitue par des devises, mais par le produit 
¡m'meine et son coût devra ette évalue en termes de disposition à payer pour ce 
pioduit et non pour les devises en général), selon les mêmes règles qu'à la section 5.3 
Deuxièmement, il peut arriver qu'un protei n'utilise pas les devises normalement 
disponibles pour financer les importations de ses facteurs, mais utilise les devises 
obtenues grace à un prêt ou un don exclusivement lié au projet. Si ce prêt ou ce don 
ne réduit ni les chances d'obtenir d'autres prêts ou dons pour d'autres projets, ni le 
volume total de l'assistance économique étrangère, les facteurs importes m- 
provoqueront pas de perte immédiate de devises normalement disponibles pour 
l'economie. Dans le cas d'un don. le facteur importe est dépourvu de ».out. mis . pan 
ses coûts politiques éventuels. Dans le cas dun prêt, les coûts réels doivent être 
déterminés d'après les engagements de remboursement, car ce n'est qu'au moment de 
c;s paiements que des devises seront détournées d'autres utilisations 

Outre les facteurs directement importés, les devises peuvent constitue) un 
apport net réel du fait de diverses circonstances indirectes. Supposons, par exempte. 
qu'une usine de pneus soit implantée dans un pays grand producteur et exportateur 
de caoutchouc. La demande du projet pourrait provoquer uti accroissement de la 
production de caoutchouc, et le crut de cette production serait alors considéré 
comme k coût du caoutchouc utilise. Le protêt pourrait également détourner du 
caoutchouc d'autres utilisations locales, il faudrait alors mesuier le coût de l'apport en 
lonction de la disposition des autres acheteurs j paver pour ce produit de base 
Enfin, le projet pourrait détourner le caoutchouc du marché de l'exportation, »pu 
absorbait la pius grande partie de la production intérieure, la perte pom Pc» onorine 
serait alors représentée par les devises qui auraient été gagnées a l'exportation et 
l'apport net au projet est le montant de ces devises. 

La même conjoncture peut se produire en ce qui concerne les suiVu' ut ions des 
importations. Lnvisagions la même usine de pneus, située cette lots »l.uis un pays 
dépourvu de plantations de caoutchouc, mais ou une usine de caoutchouc 
synthétique a été créée pour remplacer par ses propres produits le caoutchouc 
importé. Si l'usine de pneus utilise ce caoutchouc synthétique comme facteur de 
production, a pertf de devises peut ne pas apparaître Toutefois, a moins d'une 
diminution de Papprovisiminement en caoutchouc des autres usagers Unaux. l'effet 
net du protêt pour l'ensemble de l'économie sera une augmentation des besoins en 
caoutchouc; à moins d'une capacité de production non utilisée à l'usine de 
caoutchouc synthétique ou de l'implantation immediate d'une nouvelle usine, la 
seule source capable û> combler ces besoins sup,>lémcntaire* sera le marché mondial 
L apport net réel au projet est. une fois de plus, représenté par des devises 

Cette ligne de raisonnement peut être poursuivie Chaque facteur dont l'offre 
augmente du fait de son utilisation par un protêt doit être évalué en fonction des 
ressources consommées en vue de sa fabrication Si ces ressources comprennent des 
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Uevises M...N tonne d'articles directement uupo.les. expélanle on .'. -.ubsiil Hioc 
des importations Import nel reel est consumé pom aula.it de CUMSO i ,-deviy- 
soul -acceptables de ficuier au nombre des apport neis reels ci .me lois que la 
enmptah.U.lion d'un apport s'effectue pou. l'olire marginale eu 1,-nct.oi. des ami- 
de production, et mm en fonction de la disposition immediale a pave, pou, I appoit 

I es apports eu devises utilises par un pm,et étant .de.,tiques. .1 ne reste p.'a le, 
mesurer par l'application du principe de la disposili-.11 a pa\er. I a procedure devient 
.dent.que a celle utilisée pour la mesure des bénéfices en devises: I analyse precedente 
eoncenu.nl les benefices peut s'appliquer entièrement aux coûts S. des conditions 
suffisantes de concurrence permettant de considérer les taux officiels de change 
comme ine mesure de lu disposition à paver les devises ne prevalent pas sur le 
mircl.e il sera nécessaire d'introduire les prix de reference des devises pour évaluer 
l'éqimalen! en monnaie nationale des apports en devises Ce point a deja etc note. 
L'estmiation des prix de référence des devises sera analysée au chapitre lo 

5 5   louts de ht main-d'œuvre 

Chaque type d'activité productive necesite évidemment un apport de 
main-d'œuvre. í>es manœuvres aux ouvriers hautement qualifiés des garçons de 
course aux dirigeants, les diverses catégories de personnel constituent, dans des 
proportions variables, des postes importants des coûts de toute grande entreprise^ 
Pour connaître Pappi»« net réel à un projet que constitue l'emploi d une personne, il 
convient de se demander ce que perd en dernière analyse le reste de I economie 
lorsque «tie personne eit affecté« au projet En premier lieu, quelles sont les 
ressources productives humaines ou matérielles dont le volume disponible 
diminue da fait de l'emploi d'un* certaine main-d'œuvre dans un projet' 

L'effet immédiat de l'utilisation des services d'une personne pour un projet est 
la privation de ces mêmes services pour le reste de l'économie. ( ont rai re ment a 
l'acier, au ciment >u (indirectement )mx devi ¿s. la disponibilité du facteur humain 
ne peut être accrue par un judicieux investi« .ement en vue de reagir a la demande di- 
te» ou tel projet particulier, Il importe, .c. comme ailleurs, de distinguer entre 
main-d'œuvre qualifiée et main-d'œuvre non qualifiée, la mam-d œuvre non 
qualifiée est. par définition, celte occupée aux taches les plus primaires pouvant être 
accomplies par des individus dépourvus d'éducation ou de formation spécifiques. La 
main-d'œuvre qualifiée comprend, par définition, toutes les categories de 
nwi.-d'œuvre nécessitant un certain degré d'éducation et de formation au-dessus du 
mitiimum établi par ta société, La quantité disponible de main-d'œuvre non qualifiée 
ne peut varier à court terme; elle es« fonction des tendances démographiques à long 
terme L'offre de main-d'œuvre qualifiée de toutes catégories peu« être accrue «aux 
dépens de l'off« de :.i main-d'œuvre noms qualifiée» par un investissement 
approprié duns l'éducation et .a formation professionnelle. Un te! investissement 
représente ce que l'on appelle souvent la "formation de capital humain" 

Il advient iouvent qu'un projet nécessitant certain* services spécialises prevote 
un programme de formation destine à rehausser la qualité d'une fraction ou de 
l'ensemble de sa main-d'œuvre. Les coûts d'un tel programme, à l'instar de ceux 
destinés au logement, aux transports ou au bien-être social pouvant être melusdans 
un projet, doivent être comptés comme apports nets a ce projet. «Notons que les 
avantages dus au logement, à la formation, etc., doivent    dans la mesure ou tls ne 
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,i p.r. ¡ópteseme-, dans le produit i,ci il in ¡unit! et ri* compiabiliscs ^ >m M. •• •. 
,,.k.' au pixdmt clolni! net vin pioict ) Indépendamment de li fotniation pom. h:i 
,, u,;ic p.u mi individu du pmicl lui même, le coin de cet individu en t.mi ouL 

..icui du pioiot depend de vi qualification m moment de l'embauche, ci. le rc-u 

.• ¡economic est ptivo de cette niente qualification. 

husqu'un   travailleur  non qualifie est engage dans  un protêt, la qu.mlite  M 
'.'œuvre   non   qualifico  disponible   pour  ¡o   roste  de l'economie diminue  e 

"ipport net réel pour une année donnée es' une année de labeur d'un indiudu 
.coiiiplissanl un travail non qualifie. Lorsqu'un travailleur qualifié est a\pi^' dans 

m projet, l'apport net reel est représenté par le travail annuel d'un homme 
...cumplissant  un travail qualifié précis, à l'exception du cas ou. pour repondie .<u\ 
besoins *du projet, des programmes de formation sunt mis en œuvre en vue 
d'empêcher la diminution de l'offre de cette catégorie de main-d'œuvre qualifiée. Il 
tant en ce cas considérer l'offic marginale de main-d'œuvre qualifiée: l'apport reel 
ne; au projet devient l'apport necessaire au programme de formation requis pour 
améliorer le niveau du personnel qualifié, y compris l'apport d'une quantité égale de 
main-d'œuvre prise à un niveau plus ba> de qualification. Quel que soit le cas, 
l'utilisation d'une main-d'oeuvre pour un projet implique donc une diminution, 
quantitativement sinon qualitativement égale, de la masse de la main-d'œuvre dans le 
icste de l'économie. 

Ayant identifié la composante réelle de la main-d'œuvre facteur d'un projet, il 
nous reste à déterminer la disposition du dernier consommateur à payer pour une 
unite de main-d'œuvre de chaque type particulier. S'il est possible de considérer que 
les conditions requises existence de marchés où règne la concurrence et 
changements relativement peu importants de l'approvisionnement sont réalisées, le 
prix du marché ou le taux salarial d'une qualité particulière de main-d'eeuvre peuvent 
a nouveau être considers comme des mesures appropriées de la disposition à payer. 
Dans de nombreux nays en voie de développement, une telle indication aura 
toutefois une valeur pratique très médiocre, car les marchés du travail n'y sont pas 
caractérisés par la concurrence. Il est des économies en voie de développement où un 
.homage déguisé ou non déguisé peut coexister sur le maiehé du travail avec un taux 
filarial positif. 

Si cette main-d'œuvre est (directement ou indirectement) puisée dans une 
b.rce de travail antérieurement inactive, la perte nette de services productifs pour le 
reste de l'économie est manifestement nulle, bien qu'il faille payer un taux salarial 
positif conventionnellement déterminé. Dans les conditions d'un 'excédent de 
main-d'œuvre", le coût réel du facteur main-d'ueuwe {appelé parfois le "prix de 
reference de la main-d'eeuvre") peut donc être nul. 

Toutefois, avant d'évaluer à zéro tous les coûts de main-d'œuvre, quelques 
précaution» s'imposent. 

Tout d'abord, il e« essentiel de d»tin§ucr soigneusement entre les differenti 
tvpes de main-d'œuvre. Si le coût réel de la m«n-4'«tivre non qualifiée peut ft re 

«ai à zéro en ce qui concerne des postes permanents remplis par des travailleurs pcmr 
lesquels l'alternative aurait été le chôrrta^, il n'en est $m$ rweetsâitement de même en 
ce qui concerne la main-d'œuvre qualifiée. M est plus, que probable qu'à un état de 
surpeuplement correspond un manque de main-d'osiivre qualifiée; la disposition a 
payer pour le travail qualifié sera donc non seulement supérieure a zero, mats 
mut être même plus élevée que le salaire prévalant sur le marché. 
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t '.K' siXi'iHH   curiskk'KilK'ii .i  retenir est  Li dimension  .egionale de i olire de 
ai.an-u .cuvie.    Meme   M   i'cionomie  dans  son  ensemble connaît   un  excédent  de 

peni -e iep.iiin inc^jkuiterii parmi les différentes regions ei .iiii-.l ii'uv le. ccl'ii .    , —    -, 
p.iriinihci   enne icgums mr.iies ei /.'lies urbaines. Si le projet est realise dans une 

1.111111'' Ùe main-d u'uvie nun qualiiiée immédiatement disponible est Ut!.ni   Oli   l.l       »  . '"Il 

ni.eneme a !a demande dn :'io|Ci. le cout nel pom l\ :i.nonne du tran.ten de la 
u.m.-d œuvie rk'ies-,aiie veis Leite légion doit eoinpteiidie tous les ivuis de .e 
.rangen li ne s\sit pa- seulement des Irais immédiats de transport, piobablemcnt 
peu eleves; il -,'agii"surto-.i d i coat supplement aue de l'inip.aniatioii au -ite du projet 
ii une infras.ruciuie sociale qui .:'auiait pas été necessaire s'il n'y avait ,,as eu apport 
de mai.» -d'œuvic [V ieíle> depenses sont souvent ineluctables lorsqu'il projet 
industriel provoque une migration de main-d'œuvre, en particulier d'une région 
rurale vers une zone urbanisée où le coût des sei vices publies élémentaires est 
généralement plus eleve Si ces coûts de transfert som supportés par le projet, ifs 
peuvent etie consideres séparément comme un facteur de produci ion net du projet. 
Mais dans la mesuie où ils MUu payés par les travailleurs, ils doivent ette inclus dans le 
coût global du facteur main-d'œuvre du point de vue de la collectivité. 

I ne dernière remai que concernant le coût de la main-d'œuvre, qui s'applique 
mente lorsque les coûts des qualification!» et du transfert peuvent être ignoré». 
Lorsqu'un ouvtier non qualifie «dont le coût est nul. car l'alternative est le chômage) 
louche un salaire egal au taux du marché, il y a transfert de r^enus (correspondant à 
ce taux salarial) du gouvernement ou de l'employeur privé vers les ouvriers. Si le 
gouvernement ou l'employeur privé a une propension à investir plus grande que celle 
de l'ouvrier et si la valeur de consommation finale des fonds investis est_ supérieure à 
la valeur correspondante de consommation im¡nédiate, le transfert a pour 
conséquence une perte nette de consommation globale. Si nous terrons compte de cet 
argument, te prix de référence de la main-d\euvre devrait être positif, plutôt que nul. 
Cette variation e« liée, bien entendu, à la détermination des paramètres .lationsux. 
La concern i défmtttve concerne précisément la catégorie des avantages et coûts 
"indirects" anahsée au chapitre suivant* 

5.6   Coûts du terrain et Oes ressource» naturelles 

Í e terrain esi un facteur pour chaque projet nécessitant un emplacement, mais 
il ne cons! it ue en general qu'une petite partie des co ut s globaux, notamment pour les 
promis industriels. Il n'est donc pas necessaire de lui consacrer ici une analyse 
ietaillee le tenair étai: un facteur de production dont la quantité disponible est 
consume, par nanne, il doit toujours étie évalue selon l'offre marginale lorsqu'il 
devient un apport. Lorsqu'un projet utilise un terrain, cette superficie est enlevée au 
reste de l'économie ,\ il n esi pas possible je 'a remplacer par une autre source 
d'approvisionnement La mesure adéquate du coût du terrain, considéré comme 
apport, est I- disposition du dernier consommateur à payer pour les avantages de 
consommation giubate procures par l'utilisation du sol. 

Lorsque de» conditions de concurrence régnent sur le marche des terrains et 
lorsque la demande ou projet ne provoque pas d'augmentation appreciable des prix. 
le prix du terrain sur le marché des ventes ou des locations pourrait être estimé à 

' Pour une analyse t'éUtUc« de ce potnt, voir chapitre 15. 



MIM Ni ÜISIHMIK ¡SDIRit IS 
Vi 

Hgire 6     Disposino» à paver txntr un produit 

I 
m 

st 

% 
«1 

g 
* 
i 
a. 

QUANTITÉ M SUCM WWU><OM Of fc§» 

.le sucre soient de 10 millions de kg; 1» courbe de la demande se stabi Usera à 3 francs 
kïo et í prfx prévaudra sur uï marché libre. Si notre projet d'usine, J.. «a. 

fcrt £>?«£ un supplement annue» de 5 mutai» de kg .^* ;*""*"• 
ànnuellVà 15 million* de kg - la courbe de la demande nous indique que le nouveau 
Z^üe^ du^J^ im» de 2 francs le kilo. La mesure de la f P•*• d» 
TonsornSuT à pay. pour un Un "*»^**Z?¿^ * " 
courbe de la demande correspondant au niveau donné de 1 offri! de '«V 

L'examen de la figure 6 montre que la mesure correcte de a dispwitwn totale 

des conteurs à £ver pour la production de ^r^JZ£^JLTZ 
le paiement réel sur le marché de 2 franc» pour 5 md¡m» *bj ^^g^ 
(UH), rù l'ancien prix du marché de 3 tant, pourS J"*^^^^ 
mesure exacte est l'aire AUH située sous la courbe de la demande entre I ancien ei w 
mesure exacte *«»*"'*"". AC L de la disposition du consommateur à 
nouveau niveau de I offre. Lexceuem, M-L, u* «• '"•»""V , marrM truHl 
payer une somme supérieure aux paiements réeJ. effectués ^"Jf S*fJJ 
pour le sucre de la nouvelle usine ert le "surplus du consommateur   du â la 

N1^1%Ä F^re edition requ* »e soi» pas respeté., i 
uJSZkZ» ?e^ l»re«rS*t acheté et vendu s» t. marche intérieur, du fart 

•£ÏZ1 fondée un sterne de quotas- ^^f^^SStZ 
peut se faire sent« que si le sucre est vendu à un prix »fémur à «ta nfces^epour 
équilibrer la demande et l'offre. Supposons, par exemple, que« fona UNI d un« 
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¡, ,,.„i mu- .itt.nu' ..if convenance et dependent dnde-jre 
• ppaieil '.ic planification   ¡>.ti>-, certains cas. les estimai ions 

,;nMo\iiiuitiv^.il.itiMt':iiiiu's elles devront etie détaillées 
..ten,ut d'évaluation restera loup-urs le meine. 

[i ,„n,ciii   ie  iK.U-i  que ¡es (.hases MiecesMves peuvent partois et re distantes. 
„.,„   cul. unni ci. 'ei»u-, de p...eessus de product .on. mais également dans le temps. 
I   .„vehement dm. un pi..|U   \ peut être en part.e financé par une redaction des 
unesUsMMueuts deus ! bonomie «pai exemple grace a une fiscalité qui provoquerait 
,lt»e   diminution   ,es   investissements   privés).    I unpact   de   cette   reduction   de 
nantissement   se   traduira   par   une   compressant   de   la   consommation   tuturc. 
l'évaluation des   vantages de consommation globale sacrifies dans le futur devra 
utile T les taux d'escompte de la c< nomination propres a estimer la valeui actuelle 
de I,  perte du ponti de vue de la collectivité, la valeur iîe l'investissement en termes 
de nix du mauln-reflète toutefois (dans le cas le meilleur) l'évaluation des benefices 
futurs aetuaHses a ix taux d'intérêt prévalant sur le marche. Quelques corrections de?, 
coûts d'investissements semblent apparemment nécessaires. De nombreux facteurs 
indirects -tant impliques, nous .envoyons l'analyse plus détaillée de ce problème au 
prochain chapitre, où non* examinons les coûts et avantages indirects. Il couvent 
d'insister d'oies et déjà su, ta multiplicité des question* nécessitant une correction 
des  coûts  (et  bénéfices»  par rapport à leur évaluation sur le marche. Certaines 
pai aident evidentes. d'.nr res sont plus subtiles. 

5.8   Etape* de rev-liiation 

Nous dressons ici une ventilation, étape par étape, de la procédure d'évaluation 
des coûts directs lies aux benefices de la consommation globale. 

a ' Déterminer ¡'"apport net" d'un projet et le repartir entre la réduction de 
rupprovisi4.imeme.it total des facteurs et l'absorption des ressources propres a garder 
constant l'approvi>io!incnieiit des (acteurs giace a une production accrue; 

bl      Verifier le coût des facteurs sur le marché; 

( l l-n cas de réUucti. .i de l'approvisionnement total, estimer, par de 
nombreuse» corrections. la disposition a payer pour ces facteurs. U première 
correction est liée à la valeur des ¡acteurs rationnés à tel ou tel stade de I« 

production, 
di la «conde correction se rapporte à l'exercice d'un pouvoir 

monopolistique d'achat ou 4e vente, au siade immédiat ou à une phase ultérieure 

quelconque; 
e> La troisième correction concerne l'ampleur ue la réduction de 

l'approvisionnement de ce facteur et son impact sur le prix. Si l'impact sur le prix est 
significatif ;i faudra estimer avec précision ou grossièrement les courbes de ta 
demande afin de pouvoir corriger la disposition à payer. Il faudrait le faire egatermnt 
aux stades ultérieurs de la production impliquant les facteurs à partir desquels les 

produits saint fabriqués; 
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'MK'M> d exportations  potentielles. wikM.ci  le sienliee de devise- » <>ne-,'. >'.d.n •' ei 

• ¡;u:or le chit it c par l'application «1 's pnx ilf reference »les di   i-.es. 

/, ;       les   coûts   tuiurs   directs   seront   actualises   par   applicali.>n   .!.•••   t 1 r- 

l\ »oiupte appropries de ki consommation; 

Les corre«, t ions, en ce qui concerne lu main-d'ivuvre et le ten au;. iloivent 

clic etici. 1 uees en tenant compte de la reduction de la quantité disponible, cai ces 

Jeux fuueurs ne peuvent etr> augmentes. Les collections appropriées incluroni 

toutes les considérations analyses antérieurement en c IJ > et c) en ce qui eoiiceinc la 

disposition a payer; 

// Additionner, pour chaque projet, tous les coûts dire.ts liés a l'objechl de 

coi .0 imitation globale. Noter que les coûts indirects, tels les futurs benefices sacrifiés 

du fait de l'utilisation pont te projet d'une partie ou de !a totaliié du montant 
disponible pour l'investissement, doivent encore être corrigés. 

1£ 
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IT (OUTS INDIRKCTS 

*\. 1   Bénéfices indirects 

L'étude de la comptabilisant) i des bénéfices de la consommation globale 
(ehapitr«4) a été jusqu'à présent limitée à la disposition des utilisateurs directs à 
payer pour la production du projet: cette disposition pourrait être qualifiée de 
mesure des bénéfices "directs" de la consommation. La production dVi projet est 
entendue ici. dans une acception générale, con-me l'ensemble des productions du 
pr« jet e» de ses activités auxiliaires qui n'auraivm (<u être obtenues en l'absence de ce 
pu ci. Non, examinerons dans cette section les divers bénéfices "indirects" de la 
consommât on due au pi.,,ol et ne se reflétant pas pu une disposition immediate a 
payer.  La distinction e;itro bénéfices directs et indirects est. dans une cerume 
mesure, arbi.raire. SupDosons par exemple que le produit d'un projet ne soit pas 
consommé directement, niais qu'il soit acheté en vue d'une élaboiatiim w.tcneurc. 
Supposons  en outre, que des éléments de monopole et de monopsone appaïutsseut 
au cours de cette élaboration ultérieure. L'acheteur diiecl du produit du projet ne 
perçoit pas, dans un tel cas. tout le bénéfice de la consommation de ce produit 
lorsqu'il le revend après transformation. Cette remarque a déjà .-te tail« ; en ettet. ti a 
été démontré au chapitre 4 que. dans une telle situation, la valeur exacte ues 
bénéfices di produit est obtenue en ajoutant à ',¡1 disposition à pa>er de l'acheteur 
direct la différence entre la disposition à payer des acheteurs ultérieurs ci ce qu'ils 
paient réellement. Par souci de pure commodité, la prieme étude incorpore ce type 
de produit dans la catégorie des bénéfices "dirc-ts". 

Lorsque l'existence ou l'exploitation d'-u. projet se traduit par un gain net pour 
la société, mais non par un bénéfice direct pour ceux qui acquièrent le produit du 
projet, ce gain ne sera pas exprimé par la disponi .on à payer pour le produit du 
projet. Cette catégorie de bénéfices indnects est généralement comprise dans les 
"effets induits", la définition de ce ternie prêtant à confusion, nous éviterons de 
l'employer. Nous ne traitons pas ici des bénéfices indirects supposés être communs à 
tous le^ projets industriels d'une ampleur semblable et dont le vague déP« toute 
évaluation. Le rejet des modes de vie traditionnels par ¡industrialisation et la création 
d'un esprit d'entreprise au sein de la population son: des conséquences typiques des 
bénéfices indirects. l)e telles attlrmatu is constituent un argument pour 
l'établissement d'un plan d'industrialisation c. un motif pour favoriser l'industrie aux 
dépens de l'agriculture. Cet ouvrage tient, cependant, pour acquise la résolution du 
gouvernement d'entreprendre un plan d'industrialisation. Nous traitons de 
l'évaluation de projets industriels rivaux, essayant de se faire attribuer les fonds 

611 
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Il faut  admettre, néanmoins que le  reit iemop;   le •. ertain-. pr.^'i    ¡>i .. .-.o.    t 

souvent à  la  société un gain  dont  le pn.tiî   n'eu   pas per.cu eniieiemeiit  p.-.i   H- 
icheteurs de leurs produits: les avantages "supplémentaires" devraient on un tel i,>. • 
être ajoutés à la contribution totale du projet à l'ob^n ht' de consommation i>|.ib.ilc 
l'ut telle situation se rencontre typiquement lorsqu'un bien ou un service auuhairc 
jhoduît en connexion avec le projet, contribue non seulement (de Manière internerà 
la valeur du produit du projet, mais également (de manière extérnela la production 
d'autres    ¡Ureprises ou  à   la  satisfaction  de  consommateurs  différents de  ceux 
disposant  du produit du projet. Supposons, par exemple, qu'un p.oiet d'aciérie 
implique la  construction  d'un  complexe de voies d'accès pour le transport des 
matériaux requis. Les avantages résultant de ces routes ne se limitent pas a leur 
utilisation   par   le   projet;   elles  contribueront   également   à   l'amélioration   des 
communications et à la diminution des coûts de transport dans l'ensemble de la 
région. La conséquence probable sera une baisse des pris des industries régionales, 
c'est-à-dire un bénéfice net de consommation pour l'ensemble de la collectivité. 

L'exemple précédent représente des effets induits entraînant une diminution 
des coûts de production en ce qui concerne les autres producteurs; une possibilité 
leur est, en effet, offerte d'utiliser le sous-produit d'un projet sans en supporter le 
coût. Des bénéfices indirects relativement similaires résultent d'un projet prévoyant 
une formation de main-d'œuvre. La littérature traitant du développement a traité 
cette question exhaustivement. Les nouvelles qualificati r » acquises par les ouvriers 
sont profitables au produit du projet; mais si les ouvriers s'embauchent ailleurs, ils 
déplacent avec eux des aptitudes productives plus grandes qu'ils ne l'auraient fait sans 
ette formatton. Ces aptitudes professionnelles se traduisent par une contribution à la 

consommation globale due au projet, mais elles ne figurent pas parmi ses bénéfices 
directs. Un tel sous-produit  pourrait être théoriquement inclus dans le produit 
principal du projet et évalué selon la disposition des bénéficiaires à la payer. La 
hausse de la productivité d'un ouvrier non qualifié par l'acquisition d'aptitudes 
professionnelles nouvelles sera reflétée dans l'estimation de la production du projet. 
Les bénéfices indirects n'apparaissent que lorsque l'ouvrier nouvellement formé offre 
ses services à un projet différent. Si le salaire de l'ouvrier augmente du fait de ses 
qualifications professionnelles nouvelles, le coût de production pour le nouvel 
employeur ne sera pis plus bas qu'en l'absence du premier projet, mais un bénéfice 
indirect  apparaîtra cependant:  le salaire  plus élevé perçu par le travailleur. 
L'évaluation des bénéfice« découlant du premier projet doit donc prendre en 
considération la différence entre le salaire plus élevé perçu par l'ouvrier et la rémunéra- 
tion qu'U aurait obtenue s'il n'avait pas été formé dans te cadre du premier projet. Le 
problème consiste à savoir si ces évaluations valent la peine d'être effectuées. Il ne 
serait pas faux de suggérer que l'ampleur dt tels bénéfices indirects est souvent 
exagérée. Si des ouvriers quittent, dix ans plus tard, un projet leur ayant permis 
d'acquérir de nouvelles aptitudes professionnelles, tes bénéfices indirects peuvent être 
assez réduits dans l'immédiat (du fait de l'actualisation de ces bénéfices indirects 
futurs). Les erreurs susceptibles de s'introduire dans le calcul de la valeur actuelle 
d'un projet du fait d'un pronostic inexact des apports, des produits et des prix futurs 
sont, en d autres termes, plus importantes que celles pouvant provenir de l'oubli de 
tel ou tel bénéfice indirect. 
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heiiehee duca mais egalcmc * .. d'autres u.ihomimleuis tirai.i indirectement pi..t.i 
t€ h cousornmalioii 'accrue du premier acquéreur le .akul des benetucs de 
.oiisoinmatio» sera sérieusement dettature pou, certains types de produits industriels 
tels des appareils lelephoniques un des vaccins, si venie l'évaluation a I echelon de 

-l'acheteur est prise en consideration 

6.2   Coûts indirects 

Nous jwiii. nus l'agent, dans l'aiulw ittectuee :i--i J.apitie -  MII le principe 
fondamental   s'appliquant   au  calcul  des  , mis  en  ee  '¡m  eoiiee.ne   un  »biechi 
quelconque: ces   ouïs soni simplement équivalents .ci maximum de piotils sacrifies^ 
\ la catégorie des benefices indirects de consommation globale traitée a la scuion s . 
correspondent, par consequent. des coûts indirects de consommation globale  (es 
coûts  son»   la   contrepartie   négative  des  bénéfices indirects correspondants. iU 
constituent l'objet de la brève analyse ci-dessous   Nous nous proposons d'estimer les 
effets induits se manifestant pour la société par une perte nette  la pollution des 
eaux ou de l'air par les usines en constitue un exemple typique. Les effluents 
provoquant  cette pollution  stmt des sous-produils du processus industriel; leurs 
conséquences sont dos désavantages pour |a population voisine, quoique les personnes 
lésées ne soient généralement pas indemnisées par les responsables de I usine au titre 
du dommage subi   La société supporte en pareil cas un coût de consommation 
devant    en   principe,   figurei   dans  l'évaluation   du  projet.   La   collectivité   peut 
considérer, à juste titre, la pollution des eaux et de l'atmosphère comme indésirable 
et contester  un programme d'industrialisation ne prévoyant pas des mesures de 
précaution suffisantes contre l'évacuation arbitraire des déchets industriels. Selon 
l'hypothèse  énonc-e  dans   la   section   précédente,  nous  traitons   ici  de  projets 
¡ndintriel» concurrents: il semble impossible, à notre niveau actuel de connaissances, 
de prouver de manière décisive qu'un projet est intérieur à un autre en ternies de 

désavantages respectifs 

b.i   Ui»ile§4tic^«l^»béii*f^etci»iit*Wttecli 

U ressort clairement des deux paragraphes précédents qu'à notre stade actuel de 
connaissances il est pratiquement impossible de déterminer la valeur quantitative de 
plusieurs effets induits Sous ne pouvons met souligner que cela ne constitue pas 
une raison d'ignorer ces eftets induits. Nous devrions plutôt admettre que cela 
constitue l'une des limitations les plus sérieuses de l'analyse avantages-coûts du point 

de vue de la collectivité. , 
l analyse avantages coûts du point de vue de la collectivité, telle quelle est 

presentee dans cet ouvrage, consiste en une tentative d'évaluation d'un nombre aussi 
eleve que possible d'impacts d'un projet sur la société. Nous serons évidemment 
„ontijints. ai. ,,.uis d: notre analyse, d'en ignorer certains, tels les eltets induits 
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• ti pt"n|cl Uli point de vue ile la collettmie. l'.n a- ijui i-niiirn-. ut 
WJUJM tels les effets externes, il est cependant impossible de preven 
KMure le projet I«J surévalue ou sous-evalue. prétendit le conliaiie < < o 
'uniH'sMhilitc ile mesurer des etici:, mduits a i onduli eert.ims cunt -n o>        ¡.UH 

• mission ile tes etici s par l'application d'une vai unte du "piitutpi - • 
ì-utiisaitìe"" I "aiguillent, en gros, est le suivant, puisque, pour un pn>, i ,i..ti i 
•M-ie autant de taisons de supposer que Ics hciict'iccs indiretti stt<>nl ;•• e .' • . 
ejiatits. ti est justifie de considérer que Its effets positifs et net H ti ir» i m 
'annulent- (et argument est sans vale ut S'il es! impossible pour la plupait Je 
""•eh de calculer la valeur quantitative des ettets induits, leurs tendantes ¡.•»•ufi ik 

s-ivetit -e penda n1 clic evidentes la ro.ounaiss.iikc de l'importante evcinuellt di- 
l'.i. induits doit, matere l'impossibilité d'en deteimincr Ics valeurs quanti« itive» n* 
.i.iuuei a l'iguotance ait nelle L'evalu.iicur de piojel devrait être iLiirenietit 

• ins» icin de n's aspects. Il devrait certainement prendre en consideration Ics 
.iiipt.oiis qualitatives de ces effets,. |)e tels jugements qualitatifs tu te qui 
keine les e'Iets induits, pourront parfois s'avérer determinants pour le choix du 

• •,ei. 1 n tout etat de cause, ils peuvent faciliter les prises de dettsim» en petmet'aitî 
c\ ¡miner les bénéfices nets quantitatifs dans une perspective plus juste 

6 4   Epargne et investissement 

Nous abordons maintenant la dernière catégorie des coût* et bénéfices 
indirects. H sera plus commode d'étudier l'épargne et l'investissement simultanément 
La caractéristique économique à l'origine de tels coûts et bénéfices est 
essentiellement la suivante: un individu réalisant des bénéfices grâce a un projet peut 
répondre à cette amélioration de sa situation, non par un accroissement de sa 
consommation immédiate, mais par une augmentation de son épargne; un individu 
pour lequel un projet se traduit par des coûts peut répondre, non par une diminution 
de sa consommation, mais par une épargne plus réduite De telles modifications de 
t'épargne peuvent se traduire par des variations des investissements, qui auront à leur 
cour des répercussions sur la production, la consommation et l'épargne futures lîn 
projet influant davantage sur l'investissement actuel que sur la consummation 
actuelle ne produira pas de bénéfices nets directs de consommation actuelle, niait des 
uénéftces indirects de consommation future. 

Si te gouvernement juge que le niveau de l'épargne dans l'ensemble de 
l'economie est "convenable", en ce iens qu'il n'y a pas lieu de prendre des mesurés 
speciales visant à accroître (on â diminuer» I épargne globale et linvesïitsement 
global, la valeur des bénéfices indirects de consommation future obtenus par unité de 
capital et destinés à Iinvestissement serait considérée comme équivalente ¡» la valeur 
des bénéfices directs de la consommation actuelle du« â une »anté de capita, destinée 
a la consommation Notre analyse avantages-coût* du point de vue de la collectivité 
ne devrait donc pas, en un tel ca», se préoccuper d« savotr si les bénéfices (ou les 
coûts) sont consommés ou épargnés, car la valeur d'une unité monétaire reste la 
même, qu'elle soit consommée ou investie. Si le gouvernement estimait par contre. 
«in* le   niveau  de  l'épargne dans   l'ensemble  de   l'ect nomi*  est insuffisant,  la 
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,, IN1,.,., .. .„„ u-.~\i.- i i .• lit!. ...ntvif iiv :' ' Mt-o I'.-v iln-iîi •'! -H' Li valeur d une 
.,',',.,,. i ll)V^i,«. n.-.t ..,«.,• MI Mrnl -H.- •'•• ...MM.tnni.iti'.n .u-iiiollf Nous 
.!,.,.„,, , . = ,«   ....•«•  r:o.;i!.-  -.,.     pus   .It- reterei..,- d.- I'.iiM-stisM'iiuTl"   (i- prix do 
elot.-t...    io ! I..M-I.".-I-HM,I .-i     ..i..i'v ;•   ! ¡-' letoionee di^ devise*, l'un dos 
p„ .rtrtiov •...i.«:.i....' li- , ...UI-IH... • piov,i,: . í i Jiollo do l\»isemhle do l'économie. 
p|M!l.i ., „ l..< .,f..tfiMi.|..' d m pr..irt t'-'".- •'"•' llos; d.Mioi.itiMdorooomnK'iir 

pininctre ii.ii'ufi.'1 

f, ijt.ov.nnr, .nivelo f.-ufi.iiî etrr rwe pourquoi un pmiet particulier 
ilmju'fl .i-:>tfth.wi < iM-mdre le ra.,v opt mud d'eparine et d'investissement duns 
|>i»M«nhl«- dr !>..«.-»mi* " I o M"* *«i" ¡'épargne et do l"m\c»H»einent no constitue-t-il 
,>,-, en dimoio .mais* UP problem^ maun écom.imque devant so résoudre par une 
Imliiiqu* »iv-ilr ft mnneia.ro appropriée" I J re-no-isc est la suivante- si un 
¿..»iwwmi-m eM tellement PU m^'f«' d'.ittoindro oc tm\ souhaitable d'épargne et 
j-iowMiwiiwnt p.« lo tr.kliemeni tí«* mesures fiscales et monétaires, il n'y a aucune 
Nivmi ili nades ir PioMènw .i IVcholon du projet -t nul besoin de chercher a 
..wHMiHtf l.i^ijse iir*"h*i,cluri realms .«u sacrifie« pai un piotet isolé. Si les pouvoirs 
»Ì-KJ..X d>. miiiMte M filiamo no «ont pas entravés par des contraintes, les coûts et 
Ivnflhvs mdnicu lutíHS i.o devrai» nt pas être imputés à un ptojet particulier. 

Si par •-»mue. le ^»wm ne ment n'est pas en position d'atteindre le ¡aux 
souhaitable de IVpantnc et de l'investissement par le truchement de la politique 
finale et monétaire 'ou si lex mesures nécessaires entrant dans le cadre de cette 
pulitMiue entraînent des ,out. importants il devient parfaitement justifié d'utiliser 
les projet individuels ommic un instrument supplémentaire pour atteindre les 
menus objectifs la lutte de- pays en voie de développement pour l'obtention de 
taux d'épargne et d'investissement plus élevés constitue un argument convaincant de 
la nécessite de considérer les repercusMims des projets individuels sur l'épargne et 
l'investissement. Dans la plupart de ces pays, les contraintes politiques et 
«ist it ut ton »Iles limitent la capacité du ministre des finances à élever le taux de 
l'épargne e i de rinvestisse ment au niveau souhaitable. 

Sous devons donc déterminer les effet» des coûts et bénéfices du projet sur le 
taux de l'investissement d.:ns l'économie, puis évaiuer les coûts et bénéfices indirects 
imputables a une modification du taux de l'investissement. Au cours de la période de 
féaliMtion du projet, des ressources sont détournés s du reste de l'économie et ks 
fonds destinés à les financer sont soustraits au reste de l'économie. Quelle est la part 
de la umsommatiof' et quelle est celle de l'invest-ssement dans le sacrifice global 
c»»nwm par le reste de l'économie" Au cours de la }<*riode d'exploitation du projet, 
diver bénéfices sous forme de biens et services ou de mouvements de liquidités 
reviennent à différents secteurs de l'économie. Quelle est la part des gains de ces 
secteurs se traduisant par une croissance de la consommation, et quelle est celle 
fournissant un surplus d'investissement*' 
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il un aulie sei leur ¡ie l'economie 
•.,1,1   être   utilise  dans h, ^instructum  du  projet, cela seni  considere comme  un 

ailiee d'investissement   De iiietne. M les béiiel'kes dus .1 un  piote!  sui l lus a la 
puidiktion  d'un  bien d'investissement,  cela   scia i.ntslilete  comme  un pin pour 
1 ;;,u's!isNcinenî. I .1 réciproque VìI ut pour les biens de cunsoinnr.il ion. 

La deuxième approche consisterait à lier l'impact du projet MU le rapport 
investissement-consommation aux modèles de dépenses du groupe perdant ou 
j muant du l'ait du protêt. Si les coûts de construction du pu.jel sont, en dernière 
.e.ilw paves par le groupe A. la fraction représentant un sacrifice d'investissement 
<• ; constituée par la propension marginale à l'épargne du groupe A. La traction 
lepiésentant un sacrifice de consommation est constituée par la propension marginale 
a umsommer. De même, si le groupe B est le bénéficiaire du projet, la division des 
s? nus entre la consommation et l'investissement est déterminée compte tenu des 
pi..pensions marginales à l'épargne et à la consommation du groupe B. 

le choix entre ces deux approches devrait dépendre du jugement porté sur les 
litems limitant l'investissement dans l'économie. La première approche convieni à 
.ne   situation    dans   laquelle   la   limitation   effective   de   l'investissement   est 

l'approvisionnement en certains biens d'investissement. L'effet net du projet sur la 
t iiniiture des biens considérés est alors le facteur déterminant l'impact du projet sur 
!  i.ipport global investissement-consommation dans l'économie tout entière. Tous les 
i.itres biens et services seront considérés, dans le cadre de cette analyse, comme des 

•i   les de consommation.  La seconde  approche convient   à   une situation dans 
t ' i .elle la masse d'épargne disponible constitue l'entrave réelle à l'investissement. Un 
non d'investissement peut alors être obtenu, par élaboration sur place ou à l'étranger, 
i te a un sacrifice de consommation. Il convient de noter que la première approche 

peut convenir à certaines années et la deuxième à d'autres. L'offre de certains biens 
Í investissement, en particulier, peut être considérée comme relativement inélastique 

dans le futur immédiat, mais plus souple à long terme, si bien que la première 
approche s'appliquerait dans un permier temps, et la seconde pour une période 
ultérieure. 

L'exemple le plus plausible d'une limitation grave de l'investissement, du fait 
in proolème de la fourniture de biens d'investissement, serait certainement celui 

-l'une économie dépendant des importations en ce qui concerne son approvisionne- 
ment en biens d'investissement. Supposons que la plupart de ses devises aient déjà été 
affectées, sous une forme ou sous une autre, à l'investissement et que les chances 
-..l'accroître les recettes en devises soient sévèrement limitées par l'inélasticité de la 
demande internationale en ce qui concerne le produit d'exportation du pays 

nsidéré. Dans de telles circonstances, une fraction substantielle des facteurs 
d'investissement serait encore libre de toute entrave due à l'approvisionnement. Le 
montant de l'investissement sacrifié par la consommation d'une unité de devises 
d'apport contraint) ou le montant d'investissement devenu réalisable par le gain ou 
l'épargne d'une unité de devises serait donc effectivement un multiple de la valeur 
:e consommation de cette unité de devises. L'estimation, selon la première approche, 

de Teilet quantitatif de l'apport à un projet ou du produit d'un projet sur le rapport 
global consommation-investissement dans l'économie doit évaluer, pour chaque 
innée du projet, la demande nette de facteurs contraints et multiplier cette demande 
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notte p.ir I'u verse tie l;i fraction ile l'mves!temoni tot.il repic-scnioc en :i«>\cm.e p.u 
ics ;ippt>r^ contraints. 

Il nous semble, en dernière analyse, que L entumió reelle >e manifeste pinto) 
LUI niveau de la demande qu'à celui de l'offre". H convieni, dam une telle 
hypothèse, de verifier la répartition des coûts et bénéfices d'un protei panni le 
différents groupes et secteurs et d'examiner le comportement de chacun d'eus envers 
l'épargne Ì es gams nets d'un secteur ou d'un groupe particulier equivalent aux 
bénéfices nets de consommation glob île lui parvenant, déduction faite de «a valeur 
des paiements qu'iî est tenu d'effectuer t'évaluation des effets finals de 
redistribution d'un projet doit donc prendre en coi.siderahon à la fois l'effet initial 
de la redistribution des bénéfices et coûts de consommation globale et les effets de 
redistribution ressentis à terme du fait des cash flows dus au projet 

Il est souhaitable, d'un point de vue conceptuel, d'etfectuei une distinction 
entre l'impact immédiat des coûts et bendices d'un pr<>iet, dune part, et le. 
transferts monétaires raccompagnant, d'autre paît. ,ai les deux peuvent ne pas 
correspondre. La première étape de l'estimation des etfets de redistribution d'un 
projet consiste à associer un secteur gagnant ou perdant de la collectivité a chaque 
coût et bénéfice dt consommation globale, lorsqu'un organisme gouvernemental 
entreprend de réaliser et d'exploiter un projet, il prélève des ressources destinées a un 
autre secteur de l'économie: si ces ressources sont s .ustraites au secteur privé. 
l'ensemble de celui-ci enregistre un coût immédiat. Si tes ressources proviennent des 
stocks gouvernementaux. l't-lat est le perdai t immédiat. Si le produit du projet est 
mis a la disposition d'une gamme définie de consommateurs, ceux ci jouissent d«*s 
bénéfices immédiats correspondants. 

La perte finale d" secteur privé est fonction de la mesure dans laquelle il est 
compense pour les lessources don; il se prive: le gain final des consommateurs 
dépendra de la somme qu'ils doivent payer pour les bénéfices obtenus. La seconde 
étape de l'estimation des effets de distribution d'un projet insiste donc a déterminer 
et à examina tous les c;isli flows provoques par le projet. Si la répercussion directe 
du protei est un accroissement des impôts, un transfert s effectue des contribuables 
aux cotfres de IT.tat. accroissant les gains g »uvemmentaux et les pertes du publie 
d'un moulant identique a la valeur de consommation globale du cash flow. Si !*• 
gouvernement finance s*s dépenses pa. voie l'emprunt, le stade initial corniste en un 
t'iansfert de fonds des souscripteurs au gouvernement: dans un stadt ulteneut 
s'effectuera une série de transferts du gouvernement vers les souscriplerrs. sous 
forme de remboursement des em.vunts. Si les .consommateurs du produit d'un projet 
doivent paver pour ce produit, i.n transfert de liquidités et donc de bénéfices de 
consommât ion se produit de consommateurs aux producteurs du produit, 
constitué tar te montant réel des paiements. 

Trois points essentiels <toiv ;nt être soulignées: a) les -ash flows ne doivent être 
pris en considération que dans le cas où Us ne se seraient pas produits en l'absence du 
projet: 2) les bénéfices et coûts c nregistrés par les diverses parties nom chaque caih 
flow s'annulent nécessairement; 3) la somme des bénéfices nets (les gains moins ta 
pertes) de tous les groupes repr ;sente les bénéfices directs nets de consommation 
globale dii projet dans son ensem de. 

Voir la section 14 9 pour uro étude détaillée de cette question. 
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fourniture annuelle de sucre de 11) millions de kg. le gouvernement, soucieux de 
favoriser les catégories les pi us déshéritées de consommateurs, décide de fixer le pnx 
du sucre à l,f> traire le Kilo. Ce prix, considérablement inférieur au prix compensé du 
marché de 3 francs le kilo provoquerait une demande annuelle de 25 millions de kg. 
Cette demande ne pouvant être satisfaite, le gouvernement sera contraint de 
concevoir u,i schema de rationnement propre a repartir les 10 millions de kg parmi 
les consommateurs. 

En de telles circonstances, le prix de 1,5 traue le kilo prévalant sur le marché 
nest évidemment pas un indicateur de la disposition du consommateur à payer pour 
le sucre supplémentaire. Lorsqu'un produit est rationné, il est certain que le prix 
coircspondant sous-cstimc la disposition à payer du consommateur. Dans notre 
exemple, la disposition effective à payer pour les > millions de kg supplémentaires de 
sucre est encore I âne ALMI, considérablement plus étendue que Taire LlJH obtenue 
eu multipliant le prix de I .S franc le kilo par 5 millions ae kg. 

Le même argument s applique evienimeli! lorsque la raine du piojet concerne 
n est pas suffisamment giarulc pour influer sur le prix de venie de sa production sur 
un marché libre. Le prix d'un produit rationné est toujours intérieur a la disposition à 
payer Un consommateur, que celle-ci soit on ne Mit pas egaie au prix potentiel 
compensé du marché le prix poîentiel compensé du marché ne doit pas être 
confondu avec te prix qui prevaudrwt sur un marché "noir" parallèle, sur lequel des 
denrées rattoiinees «étaient revendue« illicitemeiit. Le prix du marché "noir"1 est 
fonction de la demande et de l'oli..: limitées »effectuant par des traduction* 
illégales; l'hypothe-vc que ve prix représente celui dun muriiic iii<ie ne peut <\ie prise 
en considération, t ne teiie erreur est fréquente: il faut donc eirc cotivuenl dece 
pro Me me- 

tri tv'.ume. si la production dun projet ne parvient pas linrtment aux 
consommateurs au pnx prévalant sur le mai che. ou si cette production est 
suffisamment grande pour provoquer une modification de ce prix, la mesure de la 
disposition du consommateur a payer s ecarte de la valeur de» paiements effectifs des 
consommateurs, une estimation de la disposition à payer exigera I étude de la 
configuration de la courbe de demande du produit. C'est une tache considérablement 
plus ardue que ne l'est ¡a simple application d'un prix de marché; il n'est cependant 
pas pmsible de l'éviter si nous vouions effectuer une évaluation réaliste du projet, 
liten que notre propos ne soit p» d'entrer dans le détail des méthodes exactes 
d'estimation de la demande, qui sont des questions techniques d'ordre général et non 
des problèmes afférents a l'évaluation de projets, nous aimerions noter qu'il existe 
certaines techniques relativement bien au point pour effectuer cette estimation. 

Le problème se complique lorsque le produit d'un projet n'est pas coté sur le 
marché et qu'il n'y a pas de première approximation sous la forme d'un prix du 
marché. Les biens de consommation produits par un projet peuvent inclure des 
installations médicales ou éducationnelles, ainsi que des programmes de logement et 
de bien-être social, auxquels il est difficile d'appliquer un prix ayant une 
signification l'évaluation de tels avantages dus à l'investissement public est 
pratiquement une gageure; les problèmes soulevés ne seront cependant pas traités ici 
dans le détail; il est, en effet, peu pnbable qu'ils aient une importance dans la 
formulation et l'évaluation des projets industriels. Nous pourrions toutefois noter 
qu'en de tels cas les planificateurs devraient effectuer directement leur propre 
évaluation: celle-ci devrait être fondée sur une estimation de l'importance des 
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Si l'épargne réalisée dans l'année / est jugée insuffisante, IHMIS supposerons que 
finv(/> est supérieur a l'unité, l'équation (b.b) montre que la valeur numérique de 
l",U) «e situe entre 1 et F)•il). Dans le cas d'un groupe qui consomme en entier son 
revenu marginal (ce qui pourrait otre asse/, vrai pour les salaries). /.„(/)- 0, de sorte 
que V„it)* I. tn ce qui concerne un groupe épargnant son revenu marginal tout 
entier (situation possible pour le gouvernement), /•.„(') = 1 et P;|,v<f = M'», f»«« 
transfert d'un groupe dont le taux de propension marginale a l'épargne est assez e.eve 
(et dont les bénéfices  nets ont une valeur assez élevée du point de vue de la 
collectivité) vers un groupe dont le taux de propension marginale à l'épargne est 
relativement bas (et dont les bénéfices nets ont une valeur relativement basse du 
point de vue de la collectivité) provoque donc des coûts futurs indirects. ( e point 
constitue le fondement de I argument invoqué à la section 5.5, selon lequel l'emploi 
d'une main-d'œuvre non qualifiée et qui serait autrement inactive pourrait également 
être considéré comme comportant un coût. Le paiement par un employeur du taux 
positif de salaire en vigueur sur le marché à un travailleur auparavant en chômage 
constitue, en effet, un transfert monétaire d'un groupe ayant une M/> élevée vers 
un groupe dont la K„(f)est plus basse. Il en résulte "un coût futur indtreet* épi a la 
différence des valeurs des Vn(t), multipliée par le montant du transfert. Cela pose, il 
est fort peu probable que les pays auxquels s'adresse cet ouvrage puissent, dans un 
avenir prévisible, disposer d'informations suffisamment détaillées pour justifier une 
économie fondée sur pttB de deux classes (capitalistes et travailleurs, par exempte). 
Bwn que tes arguments présentés dans ce chapitre soient d'ordre généra», leur 
application aux études de cas traitées dans la quatrième partie reflète cette 
classification élémentaire, mais réaliste. 

Appettale? m elwpiin 6 

Utlisant la numáratton élaborée à I» teetton 6.4, nous constatons que 
r»«cfowmnMt net de t'épargne pour le groupe n et l'ani.f'c ?, imputable m projet, 

est 
Mjn°m*BJÎt) : n = 1 Ar (A.6,1) 

et que rseeroiMemeftt cötretpowlant net de la consommation, est 

AQO » I» - *W0l àBm(t) : H - 1 tt ihâ.%) 

U contribuito« Iota« nette du projet à l'investissement, M(t% et à l» 
conwriMMttoB, 4C(f). «tatw l'année * !*»» «» obtenue en wtóitiorutint te« 
acciohseinenti nets de chaque groupe: 

ál(t) - £ àE»(t) (A.í.3) 

N 

n-l 
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aiM|i.c nous traitons des eouls et   benefices,  Jiacune  dos  valeurs   K 1,1, A/(0. 
, /   (,|, i-I à( „(/(, peut cue posi i ne mi initiative. Si nous taisons la somme de A.(>. I 
! de \A\1 posu tous les groupes en utilisant <o, \.(\} et  S <* 4, nous constatons que 

\H"{f\       Mit) Mit) (A.ti.5) 

I es bénéfices directs nets de consumili ition globale d'un projet pour une année / 
peuvent être divises en deux composantes représentant respectivement l'accroisse- 
nieni net de consommation et l'accroissement net d'investissement. Il nous reste à 
évaluer les bénéfices nets indirects de consommation globale imputables à 
I insuffisance de l'épargne giubate. 

Si nous sommes en mesure d'effectuer une distinction parmi les différents 
groupes de l'économie, le calcul des bénéfices indirects devrait s effectuer séparément 
jxmr chaque groupe. Le calcul des bénéfices indirects imputables au groupe n 
n'exigera qu'une simple multiplication de la variation nette de l'épargne imputable au 
group; n pour l'année t par l'excédent, du point de vue de la collectivité, de la valeur 
de rinvestissement imputable à ce groupe par rapport à la valeur de la consommation. 
In d autres termes: 

XB'„{t) - (Prit) - 1) àE„(t) (A.6.6) 

j (uation dans laquelle nous supposons que l'investissement du «**"» groupe est égal 
à 'épargne de ce groupe. Les bénéfices nets directs de l'ensemble du projet sont dès 
lors obtenu» par la totalisation des résultats de chaque groupe: 

âB'(t) - £ àBjjt} « £ </>r(0~ DAiWO (A.6.7) 

En utilisant les équations (A.6.3)   (A.6.5), nous trouvons: 
s 

àBT{t) =- \B°{t) -t- àB'it) - z f*c»w + W') A£"if)l      (A6J) 

Nous définissons V„(t) comme dans l'expression (6.6) et introduisons les équations 
<o.6), ÍA-6.I) et (A.6.2)dans l'équation (A.6.8), pour obtenir 

N 

àBT(t)^ %  WA#.(0 (AA9) 
n - I 

Si les données limitées nous obligent, selon toute probabilité, â n« considérer qu'un 
seul prix de réféwoce global de l'investissement, PimUï, fmM sur ta ptopettiten 
moyenne à l'épargne et k taux moyen d'affectation de l'éptiiM à l'tiwstisstjitent, 
l'équation (A.6.6.) se réduit à l'expression 

(A.6.I0) 

l'expression (A.6.7) devient: 
¡V N 

*B'(t) = Z **&') = l^'CO- Il Z *£•<'> 
* - 1 m - I 

-(^«ÎO—UAKO (A.6.I1) 
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Nous poumons, h »en entendu, exprimer également le total des benefices de 
consommation globale dus à ce projet «nis b torme de l'équation « .7); la seule 
difference serai! que J',,0 > deviendrait 

K„l/)   -l(l--/:)((ni t/(,</>Piav( m (A.,.13) 

I es remarques faites à ¡a fin du paragraphe (>.3 restent valables: si l'etK.rgne 
globale est jugée insuffisante pour l'année f. il serait probablement souhaitable que 
/'">*(/> soit supérieur à 1. tons la mesure ou les avantages nets d'un projet reviennent 
à un groupe (ou à ée% groupes) dont la propension marginale à l'épargne est élevée, 
les bénéfices nets indirects sont élevés, ce qui constitue un avantage pour le projet. 
De même dans la mesure où un projet draine »es ressources d'un groupe possédant 
une propension marginale élevé' à l'épargne > distribue d#s bénéfices parmi de petits 
épargnants, le projet est pénalisé. 
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LOBJIXTll DI: LA RI-DISTRIBUTION 

7.1   La  redistribution du revenu considérée comme un objectif distinct 

J>aJis l'analyse des coûts et benefices directs de la consommât ¡mi gtolvic 
(chapitres 4 et 5), nous avons constamment utilisé le critère Je la disposition à payer 
pour le calcul des coûts et bénéfices d'un projet. Au chapitre f>. nous avons prs en 
consideration une certaine perspective dans laquelle la disposition immediate à payer 
d'un consommateur isolé peut ne pas refléter la valeur d'un bien ou d'un service pmtr 
IVtbembtc de la société. Lorsque la valeur de la consommation future provenant de 
l'épargne et de l'investissement d'une unité de bénéfices est supérieure à la valeur de 
la consommation globale de cette même unité, la disposition immédiate à payer n'est 
pas une mesure satisfaisante; il faut nous pencher sur le problème de la distribution 
des coûts et bénéfices du projet entre ta consommation et l'épargne. Il s'agit de 
corriger la valeur des bénéfices nets provoquant des accroissements de 
l'investisse ment, de manière à tenir compte de la "valeur collective" de 
l'investissement par rapport à celle de la consommation. 

Que signifie le terme "valeur collective" de l'investissement'1 la valeur 
collective d'une unité d'investissement, mesurée par le "pnx de référence de 
l'investissement", est simplement la valeur actuelle de I? consommation future 
lendue possible par une unité d'investissement, évaluée en appi: ation du principe de 
i., disposition du consommateur à payer pour cette consommation, fcn d'autres 
•cimes, l'utilisation d'un ou de plusieurs prix de référence de l'investissement en ce 
.¡•ai concerne le calcul des fut irs bénéfices indirects de la consommation est 
m-cessaire pour calculer ces bénéfices futurs d'après la même disposition à payer 
applicable aux bénéfices présents; c'est pour cela que nous nous sommes penchés sur 
les bénéfices indirects de consommation globale: aucune déviation par rapport au 
principe de la disposition à payer n'apparaissait, mais il était nécessaire de eoniger la 
disposition immédiate à payer lorsqu'elle n'était pas apte à refléter la disposition 
finale à paver les bénéfices actuels et futura sur une base comparable. 

On a note précédemment que l'objectif de consommation globale ne permet 
pas de distinguer entre individus jouissant des bénéfices et ceux en supportant les 
coûts. B ne tient pas compte de l'état de fortune, de la nature ou des habitudes de 
l'individu jouissant des bénéfices pâtissant des coûts. (I accorde autent d'importance 
à la consommation d'un riche qu'à celle d'un pauvre. Dans la mesure où un individu 
manifeste sa disposition à payer une unité supplémentaire de biens ou de services, ce 
lien ou ce service se voit attribuer une valeur calculée en fonction de cette 
disposition à payer. Nulle question n'est posée en ce qui concerne la valeur d'un bk-,. 
ou d'un service pour l'ensemble de la société, par opposition à sa valeur pour 
l'individu isolé. 
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La qu-slion dc|.i  |<o*e dan    le voii.es.e de . »j .'r^'üc et vie l'investtsseiiwni 
surgit de nouveau en ve .pu «...meine loh|e.ïit de le.lMti 'u!i..ii  |v..in|ii.-i lis mil» de 
la redistribution doivent-ils eue atteints pai le tutelici.tent ie pi"i.¡» individuel»" Le 
gouvernement i.e devrait-il pas cheuher a ¡causer la ins. ibutu 11 du reven.i désirée 
pa- la voie de la fiscalité, des ¡misten» ei aunes nr.-umc'ii.s de I; politique lise aie de 
la nation, et laisser juger les projets selon it.u  contribution au seul object il de 
consommation   globale'1    La   repon*   e:..   une   lois  de   plus   empirique,    lotit 
gouvernement   capable  d'appliquer  des mesures  pas tiop onere .rse» visant  à la 
redistribution  du   revenu  serait   avisé  de  le   faire,   toutefois,   adnieltie  que la 
redistribution  du   levenu  peut   être réalisée indépendamment  ues projets   c'est 
accorder trop de confiance à la politique lise al o     impôts et subvenions    et à la 
politique des pnv appliquée à la distribution des productions du seelem publie. Les 
sytèmvs fiscaux de la plupart des pays en voie de développement laissent eiuure à 
désirer.   Des   obstacles   politiques,   instituii..ü!.els   et   administratifs  empêchent 
d appliquer aux revenus les plus élevés une imposition suffisamment forte pour 
réduire de manière substantielle les inégalités de consummation. Le revers de la 
médaille est l'opposition générale à l'accroissement de la consommation des moins 
favorisés par des subventions directe».. Qu'ils soient libéraux ou conservateurs sur le 
plan politique, les opposants estiment que le   respect  de  soi-même dans tot:.e 
participation active au processus de relèvement du niveau de vie vaut bien quelques 
sacrifices de consommation globale, même si le recours à des subventions diiectes 

était moins onéreux. 
En résumé, compte tenu du souci de réduire les inégalités manifesté par la 

plupart des pays en voie de développement, la question de la distribution des 
bénéfices et des coûts d'un projet ne peut être négligée que lorsque la distribution 
souhaitée de la consommation est réalisable indépc.dammcnt de l'influence de 
l'investissement public Dans le cas contraire, tout goi.vcrncment réellement décidé à 
réduire les inégalités devrait être prêt à sacrifier une certaine consommation globale 
potentielle, réalisable par des projets publics, afin d'anvüjrer la distribution existante. 

7.2  Identification des régions et des groupes favorisés 

Retournons, à la mesure des bénéfices et des coûts du point de vue de la 
redistribution, il importe de considérer le sens dans lequel cet objectif doit être 
compris. Nous pourrions, en principe, considérer chaque individu ou chaque famille 
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a.iii..us  pai la  momiltc  |Hi-Mtiiìile de deici mitici. uiUiud-i pai   ii-v:-^ ••   
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itiiiilvi pi.ilujiies. ve vntupioinis >i"i .1 ntvi^Miieiiieiii pili" pioJu du swime P"i> 
•v  ^'v-iiu'nte  lahaiwc  ,i  la   MUiuli   i   '(vOiisi-lc a ei.iOlll  UH   Seuil vie pauvreté 
,'¡eia I «pici unti-. piJv.en'i^. pai eseinpie. I:> • de ia population ..lassée en loniiion 

...   i; viii l'imnaii.iii    Ics   IH     les  phis p.iiivies scorni del mis (.omine .m çioupc 
mi   neuetktu    le   la  icilislribution  du u\..ui, tous les membres de ce ¡¡uupv 
m   !>jite> de LI   iiietne lai/on   Iles  - un  IO     les plus IKIICS de la populaf nii 

•i niaient  également   «.olisin iter   un   jinuipi,   disttiu t    doni   il   sciati   lelanveiiicni 
. li.i.iitaiile de diminuer les revenus ) l He Jas*ihv.•itimi diHeretiíe pourrait s cHeviua 

-..i une hase regionale   lès regions Ics pius pauvies ten tenues de v.on.s.immali>-u par 

''nani) seraient traitées v>mme des ""groupes" devant remite' les bientait- de ilt 
¡.•distribution. L'iitt-oiiveiuenl de ta classification regtouaie est ijit'elle etupei.ii.' toute 
..•'iiuiei.ilion de la repartition des coûts et d •> benefices a unlerk-ur d'une  neme 
!.i,init: or. il cM  possible que. dans  une légion  pauvre, les riches deviennent les 
••C'L'ticiaires de la redistribution de la consommation. La clarification regional.; n'a 
joue de sens que dan* la mesure où il existe des raivuio de penser que les eui.is c' les 

îH-tietiees seront disiribués au moins uniturmemciit pai nu la population des regions 

pauvres. 
Nous avons souligné à la seetK>n .v.* i,ue le gouvernement peut expiimei ses 

.'i'ietiii's de redistribution en affectant une poudeiatioii positive supplémentaire aux 
: encfices nets parvenant au groupe le plus méritant et une pondéral ion negative 
supplémentaire aux bénéfices nets parvenant au groupe le moins méritant, la 
discussion du chou d'une valeur numérique positive ou négative pour le 
i .»efficient de ponde.ation affecté a chaque groupe n'entre pas dans le cadre de ce 
.ii.ipttre12. Nous ne traiterons ici que de la mesure du mentant des bénéfices nets 
Louis pai ici oj tel groupe distinct. 

In benêt ice (ou coût) de redistribution doit ¿tie défini par rappoit au grimpe 
particulier considéré: il ne consiste qu'en un bénéfice (ou coût > de consommation 
di-nale enregistré par ce groupe. La mesure des bénéfice» ou coûts de distribution en 
ce qui concerne le groupe implique donc exactement les mêmes principes que ceux 

• ppliqués tout au long des chapitres 4, 5 et h pour déterminer la répartition tinaie des 
bénéfices et des coûts 'l'un projet parmi les différents groupes ou secteurs de 
I economie. Les bénéfices de redistribution attribues à un groupe équivalent aux 
avantages immédiats de consommation finale qu'il reci it. déduction laite des 
paiements de compensation allant à d'autres groupes. Les coûts de redistribution 
supportés par un groupe équivalent aux coûts immédiats de consommation globale 
lui incombant, déduction faite des recettes compensatrices provenant d'autres 
:iaupes. L'évaluation des bénéfices nets de redistribution réalisés par un groupe 
partie »lier doit tenir compte de tous les cu ut s et bénéfices, directs et indirects, de 
vuiisomination globale d'un projet, ainsi que d s tnnsferts de liquidités les 
accompagnant, et déterminer l'effet de chaque poste sur le groupe considéré. 

Voir chapitre 12 pour une analyse detaillée de cette pondération. 
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,,,..rU. ,, ,|..„, i,,!,M,.,..ih.i. ..r-iver pour tette ...untile mosuie les benelues .liuMs 

.l,"v.„-.ni.iMi...n «i..!,,!.- s, -es hé.ietMa.ros immediais 'lèvent pave, pour 
i-,,,,1^, .„. .'.•., Pi -du,. ..et .iu pr..Kl. le«'^ ^ ^ redistribuí.».! sont dim-mies ci 
tl.„x du e.oupe rêvant lo p..unieni sont .K.n.v Compie lenu dos transferts de 
(„.'..HUtcs ' .V U-s ..vantage d.uMs de consommation globale d un projet peuvent 
étendre a discs groupes disila do .ci... de hciiclicuires immédiats. 

X  „„..   d'exemple    P.O......S  lo ^ d'un  pi..jet   hydraulique polyvalent  qui 
..„tnbuera   .   Giulie  "•'••'«   U l»Min..lmc deau J'imgalion et celle de oourant 

decimine   I es beneÍK ....ft- iinméduts sun. les fermiers qu. obtiennent de I eau pour 
„r«uer leurs Jumps c< le consommateurs ménages et industries du courant 
Xue upplenXl.iro I e g».upe ^ fermas retire du projet de,, avantages de 
:,¿ml..ír,looak eq „valents a , disait*,, à payer reati: les -'<—curs 

dVIeciricite eu retirent un *néiice de consommation egal a lour dispositi .* paye 
lo .„ura.il électrique Cm.« imiuteur, J«« «M consommateurs d électricité auront 
^•pendant a paver une pruine M,mme en contrepartie de oes avantages. Les 
¡Iv.mces d'electricite et dV.gat.on seront collectées par rimonte gouvernemer, 

• *• chargée débuter le proset. «^ P"*•»«" d< ^ ^^"^ """ ^í 
transferts de ladites ,u piofit du gouve.ne.m-nl.qu. ^.ibueiii •» ^J' J' I" ' 
do, béne.Kos globaux pu ^ F-.' l'Haï les redov.u,.es d irnga t..,; et de lotir i tun 
de courant etani généralement mféucures a la déposition .«.Hak a Pa>or pour eau 
et l'électricité les k-.nuers et les consommateurs d'énergie électrique enregistrait de 
bénéfices nets de redistribution, le calcul dos bénéfices perdus par un grimpe donne 
.effectue donc indépendamment des ob^tifs de oonson.mal.un globale et de 
redistribution L'élément de ce calcul .|U, *ane en fonction de I un ..t. de lautre 
objectif est le coeliiuent de pondération applique aux bene tues 

Supposons maintenant que le produit net d'un protêt s.ut représenté par de> 
devises quel est le bénéficiaire immédiat' la réponse dépend de la maniere dont 
sont repart.es les devise* dam Peu munie, les bénéficiaires immédiat seront les 
membre* du secteur public ou du secteur prive en •W'*"^V*£Z 
supplémentaire* pour des accroissements marginaux de* importations. L. *«*«** 
deTes miportateurs dépendront du prix qu'ils doivent payer pour I utilisation de ces 
devises Si les devises sont en vente libre, l'importateur peut débourser une quantité 
de monnaie nationale équivalente à sa disposition à payer. Si les devises sont allouées 
en fonction d'un quelconque système de quota*, l'importateur peut ache er ses 
devises à un taux officiel considérablement .nférieur à sa disposition a payer; dans ce 
cas "il est beneficiai direct. Le restant des bénéfices directs de consommation 
globale pourra retourner, sous forme de monnaie nationale, al entreprise exploitant 
le projet qui gagne ou épargne des devises,. 

' Voti (. hapttres 2 et 12 pour un« analyse plus détaiUce de ce point 
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"  i   ( nuls ile redistribution 

I  .iiulw   tics   . i.MM'i|ui'!in'-.   ile   l.i   redislnlviiion   '-:u    íes  ,i>n!.  clued-   >i< 
•MM'intiui'mn globale est analogue à  t -Ile des benefice-   I   api* <.'• net .1 ¡et pu.¡et 

..'ìi!  être associé  tout  d'ah'-rd   iu\ consommateurs prêt-, a  renoncer   ui>  bien-  et 
.-; .ue> dont l'olire diminue du fail du proiet. leur disposition a paver pour ,o bien- 

et services mesure les eouts directs de consommation r.l< haie s'y rapportant   Dans I,, 
• eeire où le* individus renonçant a de-- biens et services ieo>ivent llnc' compensatimi 
.m- tonne d'autres biens et servies ou réduisent leur-  propres paiements pour 

• i'mires, le cou« doit être déplace vers des secteur- différents. IH: tels transferts 
i.untétaires petiv-nt   imputer les coûts tirais a des gn upes asse/ distants de cens 

louches directement pur le sttiet 
Prenons un certain nombre d'exemples. Lorsqu'un travailleur quitte sou emploi 

dans le secteur privé pour aller s'embaucher dans un projet du secteur public, le coût 
est généralement déplace vers l'employeur gouvernemental l'n employeur du secteur 
prive perd un travailleur, mais economise son salaire, en ;>d met tant que le salane 
reflétait sa disposition à payer le travailleur marginal, le deus s'annulent, le 
travailleur lui-même change d'employeur, mais reçoit probablement le même salaire 
qu'auparavant, si bien qu'il ite réalise pas de gain net. L'employeur gouvernemental 
paie un salaire qui n'aurait pas été payé en l'absence du projet ; il enregistre dotte une 
perte. Il convient d<* noter que si la catégorie de revenus à laquelle appartient le 
travailleur n'est py» touchée par ce nouvel emploi, la catégorie à l'échelon de la réf ion 
pourrait parfaitement l'être. Si le travailleur a émigré d'un région différente nour 
travailler sur le projet public. la région dans laquelle i! s'installe réalise des bénéfice!» 
equivalents à son salaire et la région qu'il a quittée enregistre des pertes du n^o.e 
montant. 

Supposons à présent que le travailleur en question émit en chômage avant son 
embauche dans le projet public. (L'argumentation serait valable s'il avait eu un 
emploi occupé après son départ par un individu en chômage.) L'économie peut en ce 

as ne pas enregistrer de coûts directs de consommation globale du fait de l'emploi de 
cet homme. Le gouvernement enregistre, de même que dans le cas précédent, un coût 
egal au montant du salaire versé. Un gain équivalent réalisé par le travailleur existe 
cependant en ce cas. Le coût direct en ce qui concerne la consommation globale esi 
nui. car le gain de l'ouvrier annule ta perte de l'Etat. Mais en ce qui concerne la 
redistribution, le résultat du transfert dépend des facteurs de pondération affectant 
respectivement les ouvriers et le gouvernement '4. 

Lorsque l'apport net à un projet est représenté par des biens matériels 
soustraits à une autre utilisation dan* un secteur quelconque de l'économie, le cují 
est en général transféré au gouvernement de la même façon que pour la 
main-d'œuvre. La firme du secteur privé perd un facteur de production, «1»» en 
economise le coût; la firme n'est ni gagnante ni perdante, exception faite de la 
disposition supplémentaire à payer plus que le prix d'achat. Le gouvernement paie. 
par contre, pour un facteur de production qu'il n'aurait pas acquis en situation 
différente; il enregistre donc une perte. Contrairement au cas des apports de 
main-d'œuvre, il n'existe pas d'effets de redistribution en ce qui concerne les revenus 
le catégories régionales, exception faite de l'éventualité où des disparités appaiarsse»! 
entre la disposition à payer et les paiements réels sur le marché. 

' "Voir chapitre 15 pour t'analyst» du probte me. 
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,.  .....i--    n,,,,í. en  devises,   husque  des pixels publics 
.",„,.     ••   ^   i-idcuu' .1 .ILI' autie. ils x' traduisent 

'"'l,i' ,"   '"', ,,.'.,",. ,.'.'. „',...    ..i  |...r   des  t..uiiN et  .les  pertes des groupes 
,',      ',',c  >..i,s ;,.iie.1RMUsetle>.liiNp"iir ces devises diltèreut 

''""'/"     ' , '      J' „'   s    / „..,,. ....u-pcedcmmehi ,ueleeaspeut se presenter 
'  ••''"•"'1    /"^ iiiiit   |iil(, llllu.llllVciiieiiier,i u^..ide aux! rnies privées des 

' ,l-l,,,,li    "'     ,   '   V,'i,t.oMs,usvN..|liei. ves liiu.es heiiei.cient en réalité dune 

","' ,     .,', '.'„;... .      s,   K- ,. ...c.re.i.u.1  scuaiie dans un projet publie et 
'""   • ' '   "",'.' \ , *,.'. ...'.' , ,,„   ,;I.„K^ a . Vck .« iw P"in afieeter ces devises 

'""• '¡' .,';,,.,,"   ;   4 „ !,.„, u MUVI.-I1 J-in.plautatiur, de la tirine du secteur prive 
'••'"'   .'      ;     "   ,.„:",„.... pL.ue ausimi une perte. Si le gouvernement 
  ,'        t    .     t.    ,^lsl, ., !., .IrspoMtion de firmes privées ou 

l¡:,d(..;?.',. !'; V,/..,,,! '.,ï.. .," - '.. -a- U,,.el.e se Mtuc ¡e p.ojet. il apparaît un gam 
..   .!,.,.,-,..„  ,-,•.! .4. :n.- iHJiil delà su¡ne,ilion iniplitlte 
j'  Nl,,;v./:,,;,.*,..'" •,-.•«.* .»>..«.• i-^««•n-y^hè*q«»e»^ 

,   ,   ,„    .,   ,'.,...    ^,.„.«  P.,M-* ,  i le gouvernement   II- peuvent être également 
;.;vr. ¿-"•-•. .«•; ,..,!,*>! „u^»«**».^»« 
M«.'...' ÍH-.'...J. •»••» • ..»..'au^ni en .e ii|K...-n. des répercussions sur le 

• ¿   J• ., ,cd.,...»...«M..   s« U l.wal«e -lourd,». Juque Segone de revenus ou 

i ,,:;, ïemp......   »- ...... M- un!,mhue ... M*1C un.,, parm. e* ¿nrscripteur,. au 
"„„„i*.» .lu ,em!»ourH,.*•..-,  l'etici de redistiihut....-, agit en leur faveur. 

7.5   U mulliplk-alcur du revenu régional 

U*«iue I-impact net defrmtif d'un projet vur la redistribution a été calculé 
pour eh*»« «ne*** donnée de to m»»** »ruemurement exposée, i reste a faire 
«^««Settori «upplémeniBir«. parfieuHeremeru «„portante en ce „u, concerne la 
•£Z& .»* ÍU« «f— Les bé.*-•. redrstnbué, à • *•^ 
être consomme«* ou investir, dan* le* deux **•• «'« P*rU€ *« mA ****"**' 
£%££ dTb reg««:. Sil, provoquent un transfert de revenu,, sous »orme de 
XeTou de pro».?,, du ie«c de Ncunum« vers la reg.on du projet, ds produiront 
«f.H^.% de bénéfice« pour cette -gun-1* .dip» l¡^<« •"£ 
«alisé» oar le projet peuvent, par exemple, susciter dans la région de pttrt« 
ZÌ££«èm indi aulire, Le revenu de «««f-^*- 
&»£nde de I. région d'implantation du projet «fondue a^»^"^ 
bénéfices dar» le cadre régional. Une telle chame de bénéfices mdtrea PJ»* «m 
pSfdiim indéfiniment, les bénéfices déclinant progressivement d'un cycle a autre. 

Si  Y recésente la proportion marginale des bénéfices nets    directs    de 
redistribution V, produisant, lorsqu'elle est redépensée, des bendile» lupptomcs- 
;«efnets ¿ur la «dgton, la valeur des bénéfices nets »indirects" de redistnbtrtKH, 

R1, peut être exprimée par: 

Ri = y*» + y{yXP) r y(y»R°) l • • • - Äö(/ + y> + y» + • • •>     ('•») 

et le total des bénéfices nets de redistribution pour la région, RT, sera: 

Är   :j?ff i */ = RD (l + y + ./2 .+ y» + ...) = Ä* ||-— j       (7-2) 

l expression f    '•   1 est appelée "multiplicateur du revenu régional". 
Il — y J 
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installations el serves tins gratuitement a la disposinoti dc la communauté par 
rapport aux biens de coiisommatiou commercialises I no unite de soins medi».aux 
gramil* vaut-elle le double d'une marchandise acquise pour l dollar? La i épouse a 
cette question peut être facilitée pour te planitkaieur s'il essaie de considérer les prix 
que les «.onsoinmateiirs auraient été prêts à paver puni ces services s'ils n'avaient pas 
ete gratuits. Une telle tache n'est cependant pas aisée et les planifica leurs peuvent 
cire contraints d'effectuer leur propre evaluation de l'importance de ces avantages 
pour la communauté. Ce n'est p«., là un problème unique: de le!« jugements de valeur 
se firvsentent dans d'autres domines, tel celui de la determination des paramètres 
«vuior.au,".. 

4.4   Bénéfices dus aux biens de production 

Envisageons a pieseiil un projet uont la pioduction nette represente ues biens 
de production tel l'acier, pouvant être utilisés comme produit intermédiaire ou 
uuniiie pi od uit d«* base dans la pioduction d'autres bitns. Nous supposerons, par 
souci de commodité, que le piojel concerné produit 3 millions de tonnes d'acier et 
qu'il ajoute un montant égal à l'offre mtéiieute totale. Le même type d'analyse serait 
vaiatile si ia production du projet remplaçait simplemenl la fourniture d'une source 
digerente ou si l'acier faisait partie des ressources économisées et accrues du fait de 
ce piojet. en termes de volume net disponible sur le plan national 

Lorsque le produit réel net dun piojet est utilisé pour ia production d'autres 
biens et services, le puncipe de la mesure par la disposition à payer du consommateur 
teste valable. La seule différence est que l'accroissement final de h consommation, 
rendu possible par la disponibilité accrue Ju bien de piouuction. peut être éloigné du 
lait des nombreuses phases de réalisation du produit du projet, ce q u acctoil encore 
ia coiiij>le\ilé du problème de la mesure. Ainsi, l'acier suppléi lentaire rendu 
disponible par l'usine d acier projetée peut être utilisé pour ia fabrication Je 
bicycle íes qui setont directement vendues aux consommateurs. Il peut également 
e»- • employe pour la production de rails permettant aux chemins de 1er d'iv»uicr de:, 
sct.icts de transport de personnel et de biens, il peut également eue utilise puni 
la labricatMii uc machines qui pourront, à leur tour, fabriquer aussi rien des prod ut s 
ue consommation que des biens de production. La valour de l'acier du point de ne 
de l'ohjectii de la consummation globale est la disposition finale du consommateur à 
payer pour toute la consommation finale 

Nous pouvons considérer, en première approximation, la disposition des 
industriels â payer pour cet acwr comme un critère cle la valeur qu'il aura pour les 
consommateurs. Comme pour les biens de consommation, il existe, en ce qui 
concerne les producteurs, un certain nombre de condii ions seLn lesquelles le prix du 
marché réellement payé par eux reflète leur véritable disposition à payer. Ces 
conditions comprennent en premier lieu les trois conditions mentionnées ci-dessus: 
1) chacun peut acheter autant d'acier qu'il le désire au prix prévalant sur le marcire; 
2) les acheteurs d'acier n'exercent aucun pouvoir monopsomque (monopole de 
l'acheteur); 3) la fourniture accrue d'acier ne prow que pas de modification du prix 
du marché. Une quatrième condition est également requise: les acheteurs d'acier ne 
doivent pas exercer de pouvoir monopolistique sur íes marchés d écoulement de leur 
production. Cette condition ne s'applique pas dans le cas d acheteurs de biens de 
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(tu 'llK's 
|   ,„,,,Kso    pu-uMnili    indique    clairement    que   ceit.un^   t\n-     • 

uvistributioii  M'iil   taules  a évalue,,   tandis  que  d'eutics someveu!  ^- 
, .esilili- insurmontables. Il est en particulier aise d'estmua de lacon  ,^v ,. e, », les 
..nsequences des coûts e! jvaiitaees de consommation mi des transl.-rts m- tel.MUS 

, apportant à la renimi du pro,et et toucha«.! uniquement une calerne h.ei. detune 
, r„>teneur ^ h ,eaion. I emploi de la main-d'œuvre ciat,s le ..aie du piout .-n  .1 
„.„v-miKilioi. de son proili.it par des acheteurs .égionaux impliquent cle> et et, de 
rctlisiriiMitii.ii aisément  mesurables   Mais il est en tenera! ties uilluile .. .•-,,,   ^ 
„„its et ln.ncti.e-, mi des transitu monétaires touchant "le ¡este de I e. on,.m c    -u 
Teumomic   dans   soi,   ensemble   Quelles sont  les reumns ¡M-uaiiics ..u  \xu amc 
|„rsiliu- le  tans  Je     investissement  en ce qui concerne Tenscmole ue I eu- u.mie 
s'kri.ot   pour piovoquei un t'ain de consommation tiiturc dépassa, t la v.ileu   de la 
consommation actuelle p.,vxible"   Il taut souvent, dans I, palique, abandonne, toute 
tentative de mesurci Us conséquences de redisiri^iition d'un projet nonne a . melle 
de l'economie naHon.ile. il laut, par contre, concentre! ses étions sur son mipacf 
principal sur une regit ta ou sur les diverses categories de l'economie region, .e. 

7.6   La politique JíN prix du gouvernement 

l'inai) se   d^aiHée   des   effets   de    ,-edistributn-n     entre   investisse i.rx   et 
consommateurs, eure legions et entre catégo-ics    permit de mettre en lumiere un 
¡*oect du role que jonc la politique des prix dans les projets publies Le prix tr ipo« 
par le Bciuverm-ment aux consommateur- du çwoduit d'un piojel publu deteimme 
directement   la   distribution   de* bénéfices  correspondants.   Les  consomma leurs 
enrejwtient un gain dans la mesure où leur disp *itk>n a paver est supérieure a eurs 
parements effectifs, cei.\<i sont fonction du prix fixé par le couvemement h 11 fixant 
un   prix  (relativement» élevé,  le  gouvernement  peut s'approprier la masse des 
bénéfices d'un projet- s'il fixe un prix (relativement! bas. il transfère ces benefices 
aux consommateurs  Si IYb,eetif du gouvernement est U, redistribution du revenu 
parmi les consommateurs , t. certains groupes d'une region donnée. Ietai>l»semenl 
d'un prh. bas paraîtrait opportun. Si. par contre, les consommateurs posseder»! m.e 
propension    marginale    à   .'épargne   consklérabiemeni    inférieure    a   ielle   du 
gouvernement et si !a valeur de l'investissement dépasse ceUe de I épargne du ç**nt de 
vue de la collectivité, l'établissement d'un prix plus élevé, concentrant h plupart des 
benefices aux mains du gouvei.tement, permettrait de realiter une contribution plus 
consider; ble aux bénéfices de ..•onsomiwtion de la nation tout entire. Une même 
série d'objectifs virtuellement incompatible» s'applique à tous I« prix relatif a un 
pro«î plus ou moins contrôlés par le gouvernement, chaque prix, en effet, comporte 
certaines  implications  sur la ledistribution, La détermination dune politique 
optimale des prix, de même que l'évaluation du projet lui-même, ne peuvent être 
entreprises   sans   que   »'tmport.ii.ee   relative   attachée   à   chacun   des  objectas 
contradictoires ne soit conni«. , 

les effets de redhtrihution décrits précédemment ne sont qu un aspect au 
problème de la fixation des prix, le second aspect est le suivant: le prix e'abii pour 
un bien ou un service détermine se« modalités d'emploi, en particulier ¿on utilisation 
optimale propre à créer des bénéfices de consommation maximaux pour I ensemble 
de l'économie. Les prix inférieurs à ceux que "le marché pourrait suppôt ter" doivent 
ree assortis d'un système de rationnement destine- à déterminer les benef.aaires Je 
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• i.        i   -t'liiu-i    I .    r il i< Miiii'Micnt   (Hill  pfovo.piet   tine .¡ihn iMoi   iikoiisulcrev. 
;     „ in  i-,   }>.¡i   k-,   I • üt'tki.iiíf    ci   enti.miei   des  >»ii^  adirino', atits  eleves 

lui' ai)!  |i(i\« nisjiti  il «s pris ro'aliveuienl  eleve>      I ivnrtsant li repartition de^ 
. .;i..c-   M'ioii   kur-   i -mpli'i-v   les   plus   pi. >dnctils     e*t   contreba'an ;é   par  velili 

.•nr-aitt   .les   pi i v  icduiK.  destines  j  assurer   une  reaction   positive  rapide  de- 
i.is ;>fictiliel\ dtv.uii '.HI Hieis nouveau et utile don' ih.se méfient. IV tels pn\ ne 

i tilieiit •., R' pendant la période ..le Lukeineiii d'un produit; une fo-s le prod.ut 
ci il>li   *u le marché, l'.'-k   hi ..le ii:iiM)iumjt:i'ii globale ne peut plus toleier 

i M .l'âne subvention 
I •     .(••• pp-Hepic» p.-ii'i ut c'ie illiotics pai I i si ,'pie suivant  S¡ippo-i .|^ s¡ ¡e 

riM'.'inehi s ei i'aiie ,i (.'muir dis engrais .iu\ petits exploitants agr coles d'une 
i.-i i-ce   le pioi-leaie'st den fixer le pn\  I.;. Ji-qx sition des fermiers .1 pav et 

enfi i •   peni   elle riic-tiree iti déduisant  le coni  de loas le> 'atteins de 
.    lüiio'i a^ii -)le. juties .'ne l'etici JIS du produit de la voi.te de la récolte. Si ceti.' 

:.. ilion a p.iver dépasse le pris .eellcinent fixé par le gouvernement  le surplir. 
,u •-... nie des t.'tietkcs cce lo jjouvernement au1 ait. en priticipe. •    oeivevoir pur 

•tal-lisNometil d un prix plus élevé pour I engrais  sauf s'il avail déciue de laisser ces 
•etkc- aux apiculteurs   le gouvernement. ptr rétablissement d'un prix redini 
H 1, tarais, a a^ cru les benefices annuels nets d'.- la région et le* bénéfices annuels 

!. îles exploitants agricoles.  Il est tres orobt'.b!» que la propension marginale a 
;M!L¡IC Jes petits fermiers est inférieure ù celle du gouvernement. La valeur du 
-eiiii j!i us e me men t.il du point de vue de la collectivité (définie à la sei. lion i>.4) est 

• u supérieure à celle du revenu dc¡> petits exploitants. La tr.ation de prix réduits 
•aine une diminution des bénéfices nets ne consommât k n globale. I xception 
ri'   de la Kontribution aux objectifs de redistribution. I.' gouvernement   peut 
. lemmenl   défendre   ses  prix   réduite en   arguant   que  l'indication  ui   profit 

>'•.untici rapporté par l'utilisation de l'engiais est nécey>aire pour encou ager son 
'livitmii par le fermier   Si le prix fixé pour l'engrais «.tait plus élevé, le fermici 

.1 ait   pu  préférer  s'abstenir   «le  Templo,er. Cela aurait provoqué une  perle de 
u «.iihiiatHHi globale, ainsi que le déplacement des bénéfice:» restants de^ lermiers 

veis le gouvernement. 
te point essentiel ress" tant de cette analyse es/ que la fixation «les prix pour 

î<    produits dr* projets publics se répercute de árfíé»vti»es manières sur ^s divers 
s ecüfs nationaux. II est par consequent necessaire. k>rs* de la formulât«n d'urw 

;«'inique des prix, d'examiner les conséq>*înc«s qu'au«! un prix donné s ir chaque 
f feet if determine et de tonsiJcm l'importance relative pour Vttm\ítok d<: la natknt 

ic chacun de* objectif» en présence  Li nécessite à« comp«ftier te et ut par tes 
< .-vernis    bien cju'tltfncitt d« décision de la plus haute importance dans li choix des 
piojeu privés    ne devrait jouer «n rôle décisif ni pou» la répartition des fowls 
; diîics desiinéi â linvestivseinent, ni dan» ta politique des prix relative aux produéts 
tes protêts putti««. 
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L'OBJECTIF DL LTMPLOI 

H. 1    La valeur de l'emploi 

Panni les objectif» de lu politic économie suscept.bles de capter ^««m 

pourquoi l'accroissement de l'emploi est important. 
La raison la plu* .impie réside probable-ne «t d^^/J^\AÍ 

humain est considéré comme une ressource économique importante,   est. en eame, 

plus exhaustive du potentiel de production. .     „ „„ >#, nl,i 
Nous devons scruter cette question afin d'apprécier son importance en ce qui 

Tv^nf in supplément de production, le projet est souhaitable; dans le t» 
provoquent un fuPP,cme" etèrne l'emploi est entièrement subordonne à la 
contraire ,1 ne le« pas. Dan ,e ^ en». \*mplm J ^ pami 

^ä^ää : ;;'ant que des—«**.. 
TuS réSr en un rendement inférieur à celui que produirait ce même capital 
SÌ Î'I ** consacn- à équiper un nombre d'ouvriers plus réduit. 

SA ¿fde capitaux les ^^JS* ^   T'S 

^^^ ^ en résLa, ,1 devient un objectif qu'il convtent de ne pas 

poursuivre au-delà d'un certain |x>mt. 
La contribution d'un supplément d'emplois, fi elle existe, devra donc eta 

•nmnrtae dan le calculs de la comommaticn globale. La production supplémentaire. 
; XTlïu p^. I. forme de consommation supplémentaire immédiate ou cele 
d'invest,«emT slplé men taire. Les deux seront exprimés par la valeur de I 
oZ" rfoffi. Si „us nous pl^ns dans cette =c£e ,d n'y a aucune 

nécessité de considérer la création d'emplois comme un objectif separe. 

Htl 
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la contribution à la production n'est cependant que l'une des nombreuses 
.iMiiis militant en faveur de l'accroissement de l'emploi. Le chômage a un i::ipact 

;v\biologique profond et déprimant sur la sociék. La plupart des pays considèrent 
I,>IH- le chômage massif comme un désastre L'anarchie, le vagabondage, le crime et 
,. désordres sociaux sont intimement liés au chômage massif. Il pourrait donc être 

•hjecté ou l'emploi a une valeur intrinsèque, distincte de celle de sa contribution à 
•: production, la détresse des familles des chômeurs est bien connue, et les 
piohlèmes tie la pauvreté, de la sous-alimentation de la maladie et du chaos qui sont 
b lonnotation du chômage ne doivent pas ¿Mie négligés lors de l'évaluation des 
puMtMs. 

l'ouï apprécier l'importance de ce raisonnement dans les analyses qui sont le 
propos de ce chapitre, il importe de distinguer entre les bénéfices de l'emploi créés 
par le travail et ceux produits par les implicatk ns de l'emploi à l'échelon de la 
^distribution du revenu. Une famille de chômeurs est également une famille pauvre; 
une société souffrant, d'un chômage massif aura tendance à développer les inégalités 
:,IICI jiales; les problèmes de sous-alimentation et de détresse économique aiguë liés au 
chômage sont essentiellement des problèmes de distribution du revenu. Nous avons 
déjà considéré ce facteur en tant que tel dans le précédent chapitre, au sujet de 
l'objectif de redistribution. Nous examinerons de manière plus approfondie la 
i eia lion entre l'objectif de redistribution et Pobjectii de l'emploi dans une section 
ultérieure de ce chapitre (section 8.3). Nous nous contentons, pour l'instant, de 
séparer les considérations de production et de distribution sous-tendam l'objectif de 
l'emploi des autres motifs rendant cet objectif souhaitable. 

Il est évidemment malaisé de distinguer, dans la pratique, les problèmes sociaux 
lies au chômage en tant que tel de ceux provoqués par la perte de revenís subie par 
íes familles de chômeurs. Il est cependant incontestable que l'emploi est ur. 
phénomène profondément perturbateur du point de vue psychologique; indepen- 
da mment des implications de la création d'emplois sur la création de revenus, nous 
trouvons des considérations de dignité personnelle et de confiance en soi qui se 
rai tachent également au chômage. Le contenu précis de ces considérations dépendra 
de la nature de la société et des valeurs attachées au travail. Il importe, dans ce 
contexte, de distinguer entre "chômage apparent", signifiant que de nombreux 
individus sont visiblement dépourvus d'emploi, et "chômage déguisé", lorsque des 
individus sont nombreux à effectuer un travail pouvant être réalisé par un nombre 
plus rédu t. Ce deuxième type de chômage peut être le plus important dans de 
nombreux pays en voie de développement dont le secteur agricole est caractérisé par 
des structures de production précapitalistes. Dans une économie agraire, une fumille 
comptant quatre membres actifs et possédant un lopin de terre permettant le plein 
emploi de trois personnes seulement ne laissera p?s la quatrième totalement inactive. 
te travail sera réparti parmi tous les membres actifs de la famille, si bien qu'aucun 
d'eux ne sera apparemment en chômage. Lorsque le chômage revêt cette forme 
déguisée, l'impact psychologique sur la dignité personnelle, la confiance en soi et 
•Mitres considérations semblables peuvent être réellement moins grave$»que dans les 

as de chômage apparent. Les problèmes sociaux de l'anarchie et du chaos sont, de 
surcroît, susceptibles d'être beaucoup plus graves dans les zones urbaines, où est 
concentrée une population importante de chômeurs, que dans la campagne où un 
nombre égal de chômeurs déguisés est plus dispersé. 

Les problèmes du chômage les plus fréquemment traités dans la littérature des 
pays industrialisés étaient liés à un chômage apparent important, en particular dans 



. utbainev •»V^I>I..I.IK- ¡su  d--s depicss-ons périodiques telles que a-Ik- dc 
•> ,U    U   lì  n'est   p^ »...ile Rappliquer tette anal v se an chômage existant 

,!a,is   Ics  p.\s   precapitalist^  , n   voie  de  développement    Nous   ne  voulons   pa- 
picleiidic «¡uè Tempio, en t.mi que tel ne > »il pas un ob,cctii importan! pour les pays 
en une de développement, noue propos ^ uniquement de hure ressort» que. dans le 
o.Meste de ,es pass, remploi est souhaitable surtout pai -.-m impact JU niveau de la 
redistribution. 

Nous n'avons pas encore esanime artair.es consequences tv piques de I emploi 
Possedei un emploi constitue un bon moyen d'apprendre, être en chômage est une 
méthode efficace de perdre ses aptitudes protesse miellés, le chômage rouille la 
main -du- livre. L'u.i des effets de l'accroissement Ju nombre des emplois est donc 
l'amélioration qualitative de la force ouvrière. Quelle est la valeur de cette 
consideration supplémentaire' Cela dépendra de nombreux ¡acteurs 

En premier lieu, cette considération n'aura d'importance que pour un certain 
nombre de tvpes precis d'empio»- Le rôle de la formation professionnelle est 
particulièrement essentiel dans le cas de l'introduction de la technologie moderne. 
alors (]ue poui certaines techniques traditionnelles la pratique peut être tellement 
assimilée que le rôle de l'apprentissage -t du "dwappreBtmsage" <?s4 négligeable. Ce 
cas se présente en particulier lorsque le chômage premi la forme de Mius-emploi: sans 
être totalement inactifs, les travailleurs ont une activité redi»»« a un petit nombre 
d'heures. ..  . 

r-n second he:., l'impact de l'apprentissage et du \k supprentissage s applique 
aux aptitudes productives futures. Si rv.s calculs sont effectue» coirectemenl, le 
phénomène sera esprime par le bénéfice de consommation giohal • Le supplement 
d'emplois piovoqiiant une acquisition de qualifications professionnelles peut «Itine 
résulter en un accroissement de la production future, mais il faudrait alors augmenter 
la valeur de la consommation globale de manière a en temr compte La creation 
d'emplois est donc liée a l'objectif de mnsomination globale, même si l'impact ne se 
tau sentii qu'à long terme II est en réalité coût mt de supposer que l'introduction de- 
là technologie moderne dans les pays en voie de développement se traduira, dans un 
premier temps, pu un niveau de productivité bas. qui s'élèvera progressivement ( eia 
rappelle, évidemment, les notions précédemment analvsées. Si nos calculs sont 
réalistes, la valeur de l'emploi, telle qu'elle s'expiime à traver., une aptitude a 
pioduire plus grande. *ru en réalité incoiporee dans nos estimations des benefices et 
coûts des projets. 

Enfin, on peut faire valoir qu'un nombre accru d'emplois dans un pays en voie 
de développement signifiera une plus grande participation de la population féminine 
au processus de la production; c'est donc un signe de mo4ern»ation. En fait, cette 
participation varie sensiblement d'un pays à l'autre, en partie du fait de la disposition 
plus ou moins grande de la société à autoriser le travail féminin hors du cadre 
familial, tette considération peut certainement avoir une importance dans le 
développement de l'économie primitive et une place doit certainement lui être 
accordée dans »es calculs liés à la planification. Un projet employant une 
main-d*«uwe abondante, en particulier s'il s'agit d'une main-d'^uwe fémmine, peut 
être considéré comme jouant un rôle important en ce sens qu'il fait franchir au pays 
un seuil de modernisation; bien que définies de façon vague, ces valeurs sont 
néanmoins extrêmement importantes. 

Il n'en demeure pas moms que cette considération sera mieux saisie si nous 
utilisons dts moyens différents de celui consistant i attacher un coefficient de 
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-,-iKlci.ition à l'emploi liii-menie. Il s'agit de ponderer, non pas tous les emploi, ¡nais 
ulement  certains  types,   l.e  mieux serait, peut-être, d'affecter un eoettietent  de 

¡, nderation spécial au travail féminin dans les centres modernes de production. Si le 
i .-blême est examiné de cette manière, l'emploi des femmes dans le secteur moderne 

p ; ! être considere comme une "priorité nationale", l'n coefficient de pomiciati«»! 
l'I  peut être assigné au t;avail féminin à la lumière des analyses precedentes 

Placier  une  pondération générale à l'emploi global  ne servirait que peu notre 

dessein. 
Il nous semble, en dernière analyse, que l'emploi doit être evalué comme un 

moyen et non comme une fin; il vaut dès lors mieux en tenir compte par une 
evaluation appropriée des avantages de base résultant de la création d'emplois. Cela 
oi évident en ce qui concerne l'effet de l'emploi sur la production. Bien que ce soit 
nu.ins évident, une grande part de la détresse due au chômage est liée aux problèmes 
de distribution du revenu, et la valeur de l'emploi peut être très étroitement liée à 
l'objectif de redistribution. L'impact de l'apprentissage et du "désapprentissage" se 
fait sentir dans le bénéfice de consommation globale. La valeur de l'emploi en tant 
qu'indice de modernisation pourrait être traitée de manière plus efficace par le choix 
d'indices plus précis de modernisation, tel celui de l'emploi féminin dans le secteur 
moderne, et par la considération de ces indices en tant que "priorités nationales". Il 
n'y a évidemment aucun mal à traiter l'emploi comme un objectif particiiMci, niais 
pur déterminer sa vuieur, il faut alors analyser les fins dont l'emploi constitue l'un 
des moyen:*. L'approche adoptée dans cet ouvrage est peut-être plus commode: 
remploi n'est pas traité comme un objectif en soi; il est simplement un moyen de 
produire des bénéfices dans le cadre d'autres objectifs ("consommation globale", 
"objectif de redistribution" et "priorités nationales"). 

H.: I edi niques à forte intensité de main-d'œuvre 

Que l'emploi soit traité comme une fin ou comme un moyen, levai icn de la 
variabilité de l'emploi, étant donné les faits technologiques, est un aspect important 
de la sélection de projets. Les ouvrages traitant de la sélection de projets encouragent 
»enéralement les responsables des décrions à choisir des techniques à forte intensité 
de mam-d'teuvre lorsque celle-ci est abondante. Ce conseil est valable jusqu'à un 
certain point, mais nous devons examiner le problème de plus près. En particulier, il 
importe de distinguer entre une création d'emploi qui entraîne une expansion de la 

1 production et celie qui ne le fait pas. Ainsi si l'emploi de 100 personnes, pour un 
investissement donné, fournit une production de l 000 dollars, et que l'emploi de 
101 travailleurs fournisse une production de I 001 dollars, il n'y a pas 
d'incompatibilité entre l'expansion de l'emploi et la croissance de la production; par 

i     contre, M l'emploi de 101 personnes fournit une production de *W dollars, l'emploi 
ne peut être développé qu'aux dépens de la production. La distinction entre ces deux 
cas est importante: dans le premier, l'emploi n'entre pas en conflit avec l'objectif de 

xisommation giubato; dans le second, il le fait. 
Le problème peut être également traité en termes de "rendement": dans le 

-;        cond cas, le supplément d'emploi ne sera pas efficient; dans le pnmwr. Ü 
ê est. Une technique, méi* efficace, peut cependant être tndéttMMe Dt§» l'exemple 

précédent, l'emploi d'une personne supplémentaire n*accr'*tt I» production que de m 
%     d. llar. Si le taux de salaire est supérieur à ce chiffre, l'entrepreneur ne voit pas de 
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raison d'ernbaucl -r un travailleur supplémentaire Mais m us avons deia ecarte a 
rentabilité du point tic vue de l'entreprise privée emme entere de selection de 
projets üi; point de vue national. Le tait que. pour un «:-ux salarial de s dollars, a 
personne supplémentaire provoquera une perte marginale du point le vue de 
l'entreprise n'est donc pa- une raison majeure pour prendre position contre ta 
technique à forte intensité de main-d'œuvre. Les coûts de Templo, doivent 
cependant être pris en considération, même du point de vue de la collectivité. Ime 
considération importante est qu'un supplément d'en pio. entrame, par I accroisse 
ment du pouvoir d'achat, une consommation immédiate supplémentaire. Le 
détournement de tonds investissables vers la , onso.nmation immédiate peut etr. 
coûteux pour la collectivité si nous estimons qu- him-stissemeni possède une valeur 
marginale supérieure à celle de la consommation Ce point sera analyse 
ultérieurement  dans ure sect km particuliè-e de ce chapitre 

Il devrait ressortir clairement de l'analyse ci de sus qu'il existe une expansion 
de l'emploi incompatible avec l'efficience et un autre type d'expansion qui. sans être 
contraire à l'efficience, peut néanmoins être indéstn.ble si ses coûts dépassent ses 
bénéfices du point de vue de la colle, tivite. Ces limitations doivent être presentes a 
l'esprit dans la recherche des techniques ;. forte intensité de main-d'.vuvre; en et let. 
même dans les économies où la main-d'.vuvre est abondante, ces techniques peuvent 
ne pas être désir.'bks. Cela est étroitement lié à la conjoncture contermini les divers 
projets et à l'importance des objectifs de rechange. 

l)e   nombreuses   études   ont   été   consacrées,   '.es   dernières   aime."   à   la 
"technologie intermédiaire", la technologie intermédiaire est supposée comprendre 
des techniques qui ne sont ni vraiment primitives (comme tendent a l'eue celles 
généralement utilisées dans les |,«ys en voie de développement », ni à forte ir lenitile de 
capital (comme tendent généralement à l'ette les technique«, utilisées dans les pays 
industrialist's).  Selon certaines théories, les pays en  voie de dévelopjwmenl ne 
possèdent souvent pas les structures de recherche et de développement lecessaires 
pour mettre au point des technique' adaptées a leurs vondition* économiques, pai 
ailleurs, les pavs industrialisés n'ont guère intérêt à élaborer de^ techniques i,e 
convenant   pas'  à   leurs   propres   conditions   économiques    les     ledmologK 
intermédiaires" risquent donc d être négligées. On a .>s,a>e de mettre au pomt um 
technologie capable de combler cette lacune, des osannine* des Nation* l me* et 
d'autres   institutions   se   soni   préoccupés   de   c   problème.   IV*   teJmolofk^ 
intermédiaires  réellement  au  point   pourront  ¿lie  utiles  aux p..^ en  voie de 
développement, mais la liste des réalisations à ce jour n'est guère impressionnante 
Quoi qu'il en soit, notre propos n'est pas de supputer >*s probabilités d'élaboration 
de techniques intermédiaires, mais de savoir les évaluer lorsqu'elles seront proposée* 
Cette évaluation ne différera en rien de ce qui i été dit précédemment les techniques 
intermédiaires devront être évaluées en terme- de coûts et de bénéfices, exactement 
comme  tout  projet.  L'impact de remploi sur la production, les effets sur la 
redistribution des revenu», les nrpbvutions en ce qui concerne les priorités nationales 
etc.. devront être mis en regard des coûts du point de vue de la collectivité, dont le 
coût du transfert de ressources de l'investissement à la consommation du lait de 
l'accroissement de la masse salariale 

Il convient d'examiner dans te context : un problème généralement passé sou 
îlenee. Lorsqu'on choisit un projet particulier, l'empiiti qu'il crée pour lui-même est 

étudié avec la plus grande attention, mais son effet indirect sur l'emploi en général e- 
négligé. Cet effet indirect peut .ependant être très important, il est même parto 
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.,dent.   Par   exemple,   si    m    proiet   ..mu,,i>   .-.   i.,   ic.ii.    ' •"•   -¡ 
• mplémentaires se traduisant pai des iieations d emplois ¡   üpui ¡,-I 

.¡.il être soigneusement envisagé. In levaiubc   il peni ette    .IMI., C 

possibilités globales d'expaii.Moi. de l'emploi M.m cr.oitemciit tice- a i 
de  consommation;  un  supplement   d'emploi  nop  mipoii.ini   iiec   , 

• .Uli ulier. peut réduire les possibilités de cieaiion d empi.M* dam d .min 
Lut de l'utilisation des iessoiiri.es limitées ci   biens   \  . ,iis,.mui.i!ioi¡ 

,i L¡ -,iuestion mente une analyse plus ippioh.n 1;•-. 
Supposons que  le  montant global de-, bien    de ,- ns,.i¡¡r..iU.'U s.., 

ioijuil dolíais et que le salaire d'un tiavaillcui upi- >• ntc  lu dallais ,¡n il 
..iiiieiement   en  biens de   consommai ion    I ••  nomine   t..t.il   d emplois 
-.«•'ivon.s créer dans un tel cas est de 1 'M H (postes   Si mm» en .fem,, moii.    .¡O..- 

,M..n- un excédent de biens de consommaiiot . si mms en iieon   da\.niiag»   n. .,s 
emegistierorts une penurie. Liant donne une oltie gloh.de de biens de ,oii-..-mm.iiioii 
l'emploi d'un grand nombre de travailleurs dans un projet ditnmueia le vol.un- i--tal 
ao  biens   de  consommation  disponibles  pour   satisfaire  la  demande  de  aunes 
.iteiiîs. V» d'autres termes, lorsque nous nous occupons du problème de L ue.in.m 
'emplois,  nous ne devons dîme  pas nous contenter de  tenir pimple ,¡¡t  piojcl 

,. iisideré: il convient également d'analyser son impact sur les possibilités de ueatu-n 
Remplois dans d'autres secteurs. Très souvent une teeltnique à bute intensité de 
¡lum-d'oeuvre qui ne contribue que très peu à la eu lissante de la pr.nl net ion peni 

•lie considérée comme indésirable, même si l'emploi est reconnu comme vuili nuble 
liant donné qu'un supplément d'emplois dans un projet peut réduire les possibilité - 
¡emploi dans d'autres. Si nous considérons le problème sous cet angle, les |*>ssibiliics 
i..tales d'emploi sont étroitement liées à l'offre totale de biens de consommai«-!,, en 
.!!•(. toute tentative de développement de l'emploi au-delà de la limite tixee pai 
! olire de biens de consommation ne provoquerait que des pénuries et des problèmes 

i... ix. De ce poi;it de vue, l'emploi ne peut donc pas être introduit entume un 
...ment indépendant dans nos calculs, cai  il en est pleinement tenu compte pai le 

. ne de.- htens de consommation. 
Dans la mesure où il est  possible de comprimer les salaires et d'cmployci 

¡.anläge  de  travailleurs  pour un même volume de biens de consommation, le 
nema 'n'aura pus la môme rigueur. Reprenons l'exemple précédent: un volume de 

..ns ,j< consommation de  10 000 dollars permettrait d'employer : 000 personne s. 
. heu de i 000, si le salaire était abaissé de 10 à 5 dollars; les conséquences seraient 
ulleures en ce qji concerne la distribution, car un plus grand nombre de familles 

;   .irrait se partager le revenu et les biens de consommation. Cependant, il existe 
verses limitations institutionnelles à la variation du taux salarial; étant donné la 

n aitare de l'économie et de la société, il peut ne pas être possible d'abaisser le taux 
-ilarial au-delà d'un« certaine limite, ih toute facon. Ics possibilités d'emploi seront 
••< •> étroitement liées au volume total de biens de consommation disponibles. 

Le volume total des biens de eoasommation disponibles n'est pas constant, et 
MIS ne voulons pas suggérer que les variations de l'emploi ne soient pas possibles. 

Solu propos est de faire ressortir que les possibilités d'emploi sont elles-mêmes 
eiroitement liée* au volume des biens de consommation immédiatement disponibles 

! que 1'évaiuation de ce volume permet dont une évaluation indirecte de remploi. Il 
est pas ais« de considérer l'emploi et la consommation immédiate comme deux 

•bjectifs sepaies, d'une part parce que l'emploi est généraleu.- de production, d'autre 
if et surtout parce que la production de biens de consommation est un (acteur 
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d'emploi on ce qui cotíceme l'ensemble do I economie (umilio un cvaluatcm 
s'occupe expressément d'un soul proie!, il peut olio incito a penser quo porter 
l'emploi .1 sun maximum signifie lo poner au maximum dans .c projet ; on tait, il Jwil 
se soucier des possibilités globules d'emploi, lesquelles ne dependent pas seulement 
du choix d'une technique a plus ou moins torto intensité de main-d'œuvre pour ce 

projet 

8.3   L'emploi et l'objectif de redistribution 

Il a été note que l'une des taisons de '"évaluation de l'emploi est son impact sur 
lu distribution du revenu. în chômeur ne possède pas de sources de revenus; bien 
qu'il soit possible de lui allouer un certain revenu par des allocations de chômage, 
cette formule peut être difficilement réalisable dans > i pratique: dans la plupart des 
pays en voie de développement, il n'y a pas d'allocations de chômage, tn elfet. un 
pays pauvre possédant un important excédent de m am d'ouvré ne peut se permettre 
le luxe d'un système d'allocations de chômage: il pretore uéer des emplois même s'ils 
sont peu productifs. Il n'est pas aise, non plus, pom un pays ou prévaut un chômage 
déguisé de déterminer les conditions requises pour avoir droit j ces allocations. l>ans 
ces conditions, une expansion de l'emploi permettant de répartir 1res largement le 
revenu réel peut contribuer efficacement à l'objecti« de redistribution Nous avons 
déjà noté antérieuiement que de nombreux effets lav.Tables de la creation d'emplois 
sont étroitement  he> au fait que l'emploi cree m- moyen de subsistance pour la 

famille. A 
(eia étant, il est bon d'analyser si remploi doit être évalue M •paiement dans la 

selection de projets, compte tenu de MHI impact sui la distribuitoti du revenu, ou si la 
distribution doit être affectée d'une valeur spécifique et l'emploi traité comme l'un 
des moyens permettant de l'obtenir. Cette question n'esl pas très importante en ce 
qui concerne le fond du problème, car la mámete d'ettectuei les calculs importe peu 
tant que le lien entre l'emploi et la ied-sh;butioi. ot Juiremeui lecniiu et calcule de 
tacon realiste, elle |oue cependant dans la commodité  les calculs 

Si no ILS traitons le mvc m de revenu des dusses les plus pauvres comme le poste 
devant être assorti d'une valeur spéciale, cette valeur exprimera simplement le point 
de  vue des  planificateurs quant à l'importance relative de la canalisation de la 
consommation vers les classes pauvres, l'évaluation des planificateurs n'a pas à entrer 
dans les détails de l'impact de l'emploi sur la consommation des classes les plus 
pauvres; cette tache est du ressort de l'evaluateur du projet   Si, au contraire, les 
responsables à l'échelon central assortissent l'emploi d'une valeur précise, il faudra 
tenir compte de l'impact de l'emploi sur la consommation des classes les »»lus 
défavorisées el déterminer sa valeur précise en îonction de l'importance innée de 
donnei des possibilités de consommation aux danses pauvres. L'utilisation d« la 
première procédure comporte de» avantages évidents, ne serait-ce que parce qu'elle 
est beaucoup plus direMe   L'evaluateur de projet tui-meme se trouve dans une 
meilleure position   our évaluer l'impact precis de l'emploi et de., autres facteurs sur 
la distribution du u«wnu. Il apparaît préférable d'effectuer ces calculs directement, 
en laissant aux responsables a l'échelon centi al le soin de déterminer les coefficients 
de no idératKW» des »acteurs sociaux sans entrer dans ces détails complexe». La 
détermination de la valeur de la redistribution permet une meilleure division de 
tiavail entre IVvalua'eur de projet et les responsables à l'échelon central: c'es* la 
procedure qui est suivie cans le présent ouvrage. 
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consommation, car ces biens acquis sont aussitôt consommés. Un producteur 
pouvant obtenir un prix plus élevé pour ses bicyclettes en limitant sa production 
réalisera des profits monopolistiques et sa disposition à payer l'acier dépassera le prix 
qu'il paie effectivement d'un montant équivalent aux profits monopolistiques qu'il 
peut iealiscr. 

Si l'acier supplémentaire rendu disponible sur le marché par le projet n'est pas 
acheté dans des conditions concurrentielles, si le produit dont il permet la fabrication 
n'est pas vendu dans ces mêmes conditions ou si le prix de l'acier baisse par suite 
d'une offre additionnelle due à ce projet, le prix du marché de l'acier résultant 
sous-est ¡mera la disposition des acheteurs à le payer. Il peut devenir nécessaire, dans 
un tel cas, d'examiner les conditions de la demande de l'acier de la même manière 
que serait étudiée la courbe de la demande du sucre; la seule différence sera la 
suivante: la demande d'acier est une demande "induite" plutôt qu'une demande 
directement fondée sur les préférences du consommateur. 

Il peut être possible, dans certaines circonstances, de mesurer indirectement la 
disposition des acheteurs à payer pour des biens de production en calculant te profit 
net réalisé par le producteur pour ces biens. Par exempte, si le marché d* Paci« est 
irrémédiablement non compétitif, la disposition d'un producteur donné à payer pour 
l'acier peut être estimée par le calcul de la valeur résiduelle de ses ventes, déduction 
faite des coûts de tous les facteurs extérieurs à l'acier. Ce résidu mesure 
quantitativement la somme que le producteur serait disposé à payer pour obtenir de 
l'acier; s'il payait davantage, û enregistrerait des pertes; s'il payait m »ins, son 
entreprise réaliserait des profits. Nous avons jusqu'à présent tacitement admis que la 
disposition du producteur I payer pour l'acier qu'il achète est en réalité une mesure 
appropriée de la valeur de la consommation finale de cet acier. Cette hypothèse reste 
valable tant que les quatre conditions énumérées ci-dessus s'appliquent à tous les 
marchés intermédiaires séparant l'acheteur d'acier du consommateur final de biens et 
services à base de cet acier. En d'autres termes, les conditions de concurrence ne 
doivent pas être faussées au cours de l'élaboration ultérieure de l'acier produit parle 
projet; en outre, l'offre suf Mémentaire d'acier due à ce projet ne doit pas être 
suffisante pour déterminer ..ne baisse de l'un des prix des produits élaborés à base 
d'acier. 

S'il existe des éléments de monopole ou de monopsone aux échelons ultcricurs 
de l'élaboration du produit ou s; les marchés appropriés sont soumis au rationnement 
ou souffrent d'une quelconque entrave au mécanisme d'échange d'un marché libre, 
l'acheteur direct du produit ne perçoit pas to'* les bénéfices de consommation dus à 
ce produit lorsqu'il le revend. Les prix qu'il obtient sont artificiellement plus basque 
ce qu'ils auraient été dans des conditions concurrtntMles. De ce Mt, sa disposition à 
payer pour ce produit diminue, En principe, pour mesurer la valeur complète des 
bénéfices d'un projet, il faut ajouter à la disposition à payer de l'acheteur direct ta 
disposition des acheteurs suivants à dépasser leurs paiements réels. 

La même règle s'applique à un marché concurrentiel lorsque l'accroissement de 
l'offre due à la production du projet se traduit pas une baisse du prix du produit fini. 
Us bénéfices d<* la consommation globale comprennent, non seulement la disposition 
à payer de l'acheteur direct, mais aussi les bénéfices supplémentaires réalisés à un 
stade ultérieur du processus par les individus dont la disposition à payer pour les 
produits finis est supérieure aux prix du marché. Ces bénéfices supplémentaires 
correspondent exactement au "surplus du consommateur" défini antérieurement 
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„.JisinhiilK-ii dt. .eu-nu p.,i I,- tnu:lHMwnt dc Ion plui peut rire .ealisable aL.r 

lH1 „„. redistribution nun acounpaenee d'empio, pc n ne pas I ct.e même si cctU 
demie-e est pan.ntr mm possible du point de vue ed  îomique. 

Notre propos est d'étudier comment l'emploi ,>eut affecter la redistribution du 
revenu   Cela variera d'un   pro,et   a  l'autre   il s>i de von dans quelle  mesure L, 
creaf.nn d'emplois fournira des revenus a des groupes particulièrement nécessiteux 
Sous   avons déjà analvse (au chapitre 7 > diverses manières d'énoncer I objectif de 
redistribution, lime d'elles consiste à assortit  Jim coefficient de pondération la 
consommation des groupes ou des classes détaw.^s. lorsqu'une région entière est 
économiquement faible, la création de revenus ,'ans cette region peut être affectée 
d'un coefficient de pondération spécial. Il faut évidemment tenir compte de I impact 
de   l'emploi   car le montant  des  salaires devi.  e!re  pris en considérât.on dans 
l'estimatK n des revenus de cette région. Il s'e, suit ,.u'il n'est pas alors necessaire 
devprime.  les effets de l'emploi dans l'ob^t.f de redistribution du revenu; lu 
métl ode proposée précédemment conviendra donc parfaitement. Il existe cependant 
des cas où il serait souhaitable d'attacher une importance spedale aux revenus de, 
groupes défavorisés à l'intérieur d'une région donnée et. par consequent  d affecter 
un coefficient de pondération spécial aux salaires verses à ces groupes  tes region* 
étant  tres souvent hétérogènes, i» peut être nécessaire de distinguer des seutls de 
pauvreté différents à l'intérieur d'une même région. 

Itien qu'une teile classification exige de-, calculs trèsdéUlios oh- n'affecte pas 
réellement les principes. Dune part, le travui, devrait ..onsisler a «.ore di - estimation, 
precises de> revenus -:réés qui   iront à ces gripes deslíente-   D.'itre part, le s 
responsables des décisions doivent  indiquer la valeur supple,ne ntair • devant être 
attachée aux revenu» ainsi créés. Ki. ce qui c .neerm ¡i plupart des groiiro réellement 
défavorisés, les levenus sont pratiquent identij es à la consommation  I erreur ne 
serait donc pas grande s. nous trai'.ons les revei u> perçus par ces groupes comme 
équivalents  à  leur consommation  immediate   In  déterminant  la  valetu  uevain 
thmtkret la consommation Róbale ile ces ?rou.x-, les plus pauwev Ics responsable 
doivent prendre en considéi.tion le lait que. du :*.mt de vue de |j redistribution. !, 
ums.imn.at.on de  ce>   groupes  sen,  ..-»sidéré,   somme  plus  imp.m «nie  que .= 
consommation du c.toveu  moyen du pJ%-   tomme partie de la co.^.mnutio.: 
•t'obuk   la consomnatioi  des coupes délavons sera  de toute i.umeie. ..Meter 
dun  coefficient de  pondération  dans le s\st-me d'evahut...'. des hcnelu-e* de- 
projets.  La  pondération  Mippk-nwulaire dcvuiii  assortir lu ,on.omiTwtK n de n 
groupes sera réalisée en lixanl   ;*r»e vdeui  p.sit.ve suppure a vette   iti« Uni I- 
consommation globale. Us méthodes de rchsainm   >nt «te ¿luKsees et. Jetad a.. 
cliapétrc précédent, dais le contexte di   callones  plus  larges   par eu-inple !.. 
distribution régionale, nuis le principe est le méu.e. 

l'our étudier l'irrp^t **« l'emploi el L-. retenus «itone!« ii faudra« faire et 
analyser une ventilata, exacte Ue> diverses * *t#»m de depetwrs Les di.oti.ies d'ur 
pKwet sont très souv.ni fournies sou* un«  for ire globale, ^m ne perirti pa* de 
séparer les dépenses rn salaires des autre, kb-iiiv n» de saw« d'où provenir» . 
main-dieuvre    supplément lire    nécessaire    tiav    la   mesure   où   l'objectif   d- 
redistribution est fonction de  l'emploi. .. serait important d'ettectuet une tet 
ventilation et de vérifier la proportion des dépenses commuée par la mam- salariai 
supplémentaire, en déterminant les bén¿l.caires de cette dernière   les tuvwlleur 
appartiennent-ils au« classes parlkuJierem.-nt déshéritas dont les revenus devrai».. 
être affectés d'un coefficient de ponderati« n partie titer' 
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II laudiai! évidemment cheiciier. dan I evaluation ics pi )|c<s ucs compromis 
¡..if ics exigences ili' l;i perico inn el le* c<uniauitcs des trailles, la uieillcu'c 

, nunc consistait, en principe. ;i determine; le niveau picas des revenus vie uiaquc 
: .lividii einpio/t er a attacher une valeur vanaoL* aus. consommai ions lespcuives. I e 
.icilicient de pondération serait d autant plus deve une es icvenns sciaient bas, lu 
aïeul aussi détaille est impossible clans la pratique et il faudra dune taire les calculs 
! ¡onction de vastes categories. 

s 4   Coût de ta main-d'œuvre du point de vue de lu collectivité 

Nous avors traite ¡usqu'ù piéseru des bt notices de l'emploi, ne taisant que des 
rêlérences passagères à ses coûts. Dans ut, pays de plein entf'oi, le coût de l'emploi de 
la main-d'œuvre est très facile à calculer. Un individu ne peni être embauché dans un 
nouveau projet que s'il q.litte un autre emploi. Le coût de l'emploi de cet individu, 
en ce qm cotíceme le projet, sera don,1 égal à la valeur de sa production dans son 
ancien emploi. Cette valeur est parfois appelée le "coût de référence de la 
main-d'iruvre du point de vue de la collectivité", expression qui revient souvent dans 
le ouvrages trai ant de ¡'évaluation de projets. Du point de vue de h société, 
! illeetation d'un individu à un poste donné exclut la possibilité de remployer 

¡•Heurs; le coût de référence mesure donc la valeur de la production dont la 
'¡ectivité est privée du fait de l'embauche de ce travailleur dans le projet considéré. 

Défini de certi maniere, le coût de ré'.érence de la main-d'œuvre sera poMtif en 
s de plein emploi; mais s'il  xiste une main-d'univre inactive, il devrait être ptssible 

;, trouver des travailleurs pour un projet sans tes retirer d'autres emplois. Le coût de 
. •leience de la mùn-d'œuvre défini précédemment peut être égal à zéro dans le 

tiUMe d'une économie connaissant te chômage; l'objectif de ta création d'emplois 
;   lune important pour de telles économies. Cela sigmfîe-t-il que l'emploi de la 

m -d '<vuvre ne comporte pas de coût dans une économie connaissant le chômage? 
.   úpense   est   évidemment   négative  car  l'emploi  est   accompagne  d'autres 

• ùi i* .itions économiques pouvant impliquer des coûts du point de vue de la 
"I.   nvtte 

( ommencon. par mentionner tes points les plus simples, avant de passer à une 
-»¡erat um plus complexe. L'existence d'une main-d'œuvre inactive ne signifie pas 
le travail perite ses caractéristiques désagréables, en particulier celles dues aux 

:d'* mus de traini duns les pays en voie de développement, qui ont tendance à être 
. -InraMev Le caractère déplaisant du travail pour ceux qui seraient restés inactifs 

peut pas être négligé. Ce point revêt une importance particulière lorsqu'il y a 
vision de main-d'œuvre des zones rurales vers tes villes des pays en voie de 
ve'oppement. où les conditions d'existence sont souvent misérables; de telles 
.titrons ne sont guères propices i un rendement optimal des travaflleurs et 
laines   pertes  sont  à  prévoir  de  ce  fait. On pourrait  prétendre que ces 

•^•derations importent peu puisque le travailleur a préféré l'embauche au chômage; 
. us cet argument ne serait pas convaincant. Le travailleur préfère être employa 

ce qu'il tou:he un salaire; même si ce salaire compense largement les mauvaises 
uiiitiom de vie et de travail, celles-ci n'en présentent pas moms des départages 
''.mis. Pur conséquent, nouj. devons calculer les avantagea d? l'emploi, du point de 
-,  :>• la production, de la redistribution des revenus et d'au».-?«   actifs, mais nous 
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devons  ,ussi  nrcndre u,  u-muderaoon lev culs -CKHP   events de .a création 
d'emPlo,s  notamment  orsqu Vile inplique une mormon de ma...-ü œuvre. 

!)u poml t,e vue de la colle, tiv.té. une aure considerano,, peni entre, en  igne 
de u.mpte- le emivemement peu- être amené , construite des logements et d aut.ts 
t*Z• dans la région destirée à accueil,,, «Ho "...in-d'iluv«   ^J - 
sont pas toujours supportés, int. gralement du noms, parles ira ailleurs Une grande 

communales il p'uirn.it s'agir d'un coût important he a I emploi. S, le projet oltre d«. 
„r ux ogen cn.s e, de bonne, conditions de tr,v:ul, ces avanta.es peuvent e re 
commis parnu les bénéfices du projet: mais les co,:ts des dépenses communales et des 
logements doivent faire partie du coût de la creation d'empio,* pour le p.ojet. 

l,„e consideration plus complexe a trait à l'impart de l'emploi sur .a «part,. »n 
des revenus -.duels entre la consommation et l'investissement. Lorsqti on embauche 
t Jíónteur et lui verse un salaire, on cree un pouvo, ^'"< supph^Hure q u « 
traduira   par   une   augmentation   de  la   consommation.   L acu»ssenien    d_   a 
consommai, M, es, évidemment souhaitable; en tait      -— ,?£     > 
oremicr objec it uue nous avons examine dans le u-ntexte de I évalua ion des cou 
e   SfÏÏ11 est cependant impossible, dans la plup rt des cas. d'augmenter la 
,n—ion   immédfart.  sans  réd,rc l'investment. S, les ^n^des 

décisions   estiment   que   la   consommation  et  l'investissement   sont   également 
tuZtablefdTpoint oe vue de la collectivité, peu iourte si l'investissement est un 
Su^ípSm. pL p^ettre une con.ommatKnummedtate -^•« n 
Lsommation  immédia e  est   quelque peu réduue dans le but de realn*    un 
invest»*,»**   supplémentaire   équivalent.   Par   comte    » J«   la»x^ ^   * 
l'investissement est  insuffisant, toute réduction dam. le Hut de permettre  une 
expansion de la consommation immédiate peut être considérée comme une perte. 
S  des façons de trailer ce problème consiste à consacrer que la valeur de 
IWt «ment, exprimée en unités de consommation immédiate, f*»*«*•* 
l'unité   Le problème a été discuté m chapitre 6 et dans son appendice U prix de 
été en-de' investissement, /*«„>. est un facteur très important dans l'evaluatKm 

du c »ût de l'emploi du point de vue de la collectivité: l'expansion de I emploi 
-nifie en effet un transfert de l'investissement à la consommation et la perte subie 
2r unité est éouivalente à \P• (!)    11- Si la consommation et l'investissement sont 

p[•1 M Arnesi ** ï l'unité et , perte subie -t nulle ^ais dans 
la plupart des pays en voie de développement, les olamficateurs estiment que le 
lePau d'investissement est insuffisant, «festere que />-(,) est supérieur à 1, e 
l'économie subira donc une perte. Le coût de la ""»f^"**•^ 
uniquement du coût de référence du point de vue de »^°»^;j.d^ 
également du prix de référence de l'investissement. La precision avec laquelle le pnx 
de référence de l'investissement peut être déterminé est un problème qui sera analyse 
en Sa! cLpitre 14; le prix de référence de la main-d'œuvre pourra également 
être calculé dans ce contexte s. 

Considérer la consommation supplémentaire résultant de la création d empio, 
comme un facteur positif, d'une part, parce qu'elle provoque une meilleure 
ïiïZtZ in reven", et comme un facteu, négatif, d'autre part, I• ««•* 
conduit à un transfert de ressources de l'investisser*"rt vers la consommation peat 
sembler contradictoire, mats ne Test pa*  Bn effet, une unité de revenus qui échoit a 

1 s Au chapitre 15. nous présrnterofK um« «wes-wn du t.iux de referen« du salaire 
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,;   ii.. ..iilk'iir  [lindi!  qu'aux gestionnaires d'un projet peti! cire con-, dcixe de deux 
„uiieies-   chins   la   mesure  oil  clic  allele  Li  consommation  du   iiavailleur    par 
;ipiiMiioii a L¡ consommation moverme de Li collectivité, elle peni  'tre considérée 
.üiune   avant    une   plus   ¿lande   valeur,   dans   hi   mesure   où   clic   relíete   une 
MiNoi.Hiution aux dépens vie l'investissement, elle doit être considérée comme ayant 

;•!,.• valeur moindre si le pays sont tre d'une pénurie d'investissement par rapport a la 
nsoniiiiatioii. Le premier aspect compare la consommation d'un groupe pauvre à 

cLe ci'uii groupe plus riche, le deuxième compare la consommation a 
investissement. Lorsque des calculs détaillés des coûts et benelii.es d'un projet sont 
nei.mes. ics deux considérations sent pertinentes, mais elles seront introduites dans 

• ios cal fis au compte d'objectifs différents et agiront dans des directions différentes. 

li question de la pondération de l'investissement par rapport à la 
, lisoiTtnation moyenne immédiate sera traitée dans la rubrique générale de la 

.iMisonimation globale, du fait que l'impact de l'investissement sur la consommation 
r ni tire iîst entièrement reflété dans l'estimation des bénéfices de consommation 
•.¡lobule. Le coefficient de pondérai ion qui affectera la consommation des groupes 
.•.metes par rapport à la consommai ion moyenne est traité dans le cadre de l'objectif 
de la redistribution. La création d'emplois sera donc considérée à la fois dans les 

»its et dans les bénéfices comité un coût dans l'objectif de "consommation 
¿lohale" et comme un bénéfice dans l'objectif de "redistribution". 

H.5   Les fin« et tes moyen» 

l importance  Je la ciéation d'emplois du point de vue de la collectivité 
,     tunc l'un des aspects les plus e< mplexes de l'évaluation d'un projet; en effet, 

• nunc nous l'avons dép remarqué, Funploi a des incidences diverses sur les objectifs 
•ue!il disparates de la planification. La complexité provient également du fait que 
îlieme de  l'emploi  J  un caractère émotionnel. Diverses études, officielles et 

üicieiises. mettent l'accent sur l'evpinsion de l'emploi et il est courant de voir la 
ilion d'emplois considérée comme un objectif majeur, par ceux qui choisissent les 
ets   Ayant esquissé les considérations économiques ayant trait à ce domaine, 

.   .. aimerions expliquer en quoi notre attitude diffère de l'approche classique. 

(iénéralement, l'emploi est considéré comme un objectif à part entière et 'eeoit 
a a- titre un certain coefficient de pondération, généralement implicite, lors de 

valuation  des  projets.  Ce  coefficient  de  pondération  reflète l'opinion des 
Planificateurs sur l'importance de l'emploi, les différents facteurs examinés dans ce 

lupitre étant probablement mis en considération. Pour notre part, nous ne tenons 
as ¡emploi comme un objectif distinct et nous ne le faisons pas figurer parmi les 
a cuis devant être évalués directement. Cela ne signifie pas, cependant, qu'une 

expansion de fempioi ne recevra pas une valeur ptopre dans le système préconisé 
•Sans .et ouvrage; bien au contraire, l'empio! pourra être affecté d'une grande valeur 
¡ ai le truchement des coefficients de pondération attachés aux autres objectifs, en 
p.-trtk ulier à celui de la redistribution. La création d'emplois, en particulier dans les 
ik|jories et les régions déshéritées, provoquera l'accroissement d'une composante de 

*.  < nw-mmation globale, à laquelle un coefficient de pondération supplémentaire est 
1    h«; en ce qui concerne la redistribution; l'emploi aura donc un impact sur le 

¡iun des bénéfices du projet. 
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La deference d approche ne consiste pas a determiner s, l'emploi est un facteur 
pos.t.f ou nega.it; l'empíoi éum considère comme un ^^ ^ 
Ler s'il taut en tenir compte directement ou indirectement. Les auteurs de ce 

uvru,e considèrent que l'emploi est souhaitable, non en so., ma« üu fat de ce qu J 
mp que     production,   revenus,   possibilités   de   formation,   contribution   a   la 
modermsation    etc   Tous  ces  objectifs sont  très  importants  et  comportent  un 
An. d!: plérLon; Tempio, est consideré comme un moyen de les atteindre. 

Nous avons également souligné quelques aspects négatifs de l'emploi tel le fait 
au'il   peu    pmvoquer   un   déplacement  de fonds    de  I'invest,ornent  vers la 
mLCl    i n'est pas Stable s'il existe •*^££%%& 

rapport à la consommation. Encore une fois, aucune valeur negative n a été attachée 
a l'empio, en sot; son impact négatif possible sur l'inveitimimiit est introduit dan 
e  caS      r le truchement du ¿rix de référence de l'investissement, s, ce dermer «st 

„ ! rum* L'empio, peut donc avoir des ^^.¿SÄK 
daw toutes les éventualités, ses effets sont estimes en fonction d autres objectifs et 

non de facon iadépendante. 
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BENEFICES GLOBAUX NITS DU PROJET 
RECAPITULATION 

9.1   Résumé des divers objectifs 

La sélection d\m projet deit s'effectuer en function des coûts et bénéfices 
attachés aux divers objectifs choisis par les responsables des décisions. Nous avons 
choisi l'objectif de la consommation globale comme base de calcul, et pris, l'unité de 
consommation moyenne actuelle comme unité de mesure. Le volume de la 
consommation future sera mesuré en fonction de la consommation actuelle 
correspondante. Cette méthode a été traitée en détail aux chapitres 4, 5 et 6. 

Le fait de prendre la consommation globale comme base de calcul n'exclut pas 
une 
revenu, 
questions 
chapitre précédent, est une question importante, mais essentiellement liée à d'autres 
objectifs. Dans cet ouvrage, la question de l'emploi est traitée dans te cadre des 
ohjcctifs de consommation globale et de redistribution, pour des raisons qui ont été 
expliquées en détail. 

Le cas des priorités nationales a été étudié au chapitre 3. Elles ne seront 
généralement pas très importantes dans le contexte de l'évaluation de projets 
industriels. Cependant, un certain nombre de sujets peuvent être utilement considérés 
comme des priorités nationales, par exemple l'importance de l'emploi de 
main-d'œuvre féminine dans une économie arriérée (voir chapitre 8). La 
modernisation de la société étant fréquemment considérée comme un objectif qui ne 
peut, de par sa nature même, se traduire par la valeur des transaction» du marché, il 
est bon de retenti certains indices de modernisation comme des priorités nationales 
dans l'évaluation des coûts et avantages df s projets industriels. 

Traiter de considérations particulières ne présenterait guère d'intérêt, la notion 
Je priorité nationale dépendant essentielleme.it de la nature de chaque société et des 
..oticeptions des planificateurs. Nom ne nota attarderons donc pas davantage sur ce 
problème. Il suffira d'indiquer qu'après avoir déterminé le niveau souhaitable de 
realisation d'une priorité nationale, par exemple le nombre d'emplois féminins, on 
levra  lui  attribuer   une   valeur  permettant   une comparaison  en  termes de 
onsommation globale. Cette valeur sera un coefficient national de pondération. Par 
xetnple, le choix de projets par les autorités peut indiquer aux planificateurs que ces 

.utorités   considèrent   l'emploi  d'une   femme   dans   une   société  en voie de 
¡évebppement donnée comme équivalant au quart du taux salarial prévalant sur le 
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marché ('etto \al:ur viendra ^\i|onier à collo ilo la production globale iio la |>ersonne 
employée. Comme ¡xiui le- autres coefficients nationaux, nom supposons que la 
pondération Ji cotte priorité nationale est lout d'abord une iiiconnuo dans le 
processus do planification. 

On pourrait nous iepr"s.he: d'avoir '»mis un ceitain nombre d'objectifs qui son! 
souvent jugés importants dans le contexte de hi planification en général et dans celui 
de lu sélection de projets en particulier Les pimcipaux sont la maximalisation de la 
croissance et l'indépendance dans le commerce extérieur, ht ani donné la complexité 
de ces sujets, nous consacrerons les deux sections suivantes à leur anJyse 

Les multiples objectifs envisagés dans la sélection de projets doivent être rendus 
mutuellement conciliables en termes de paramètres nationaux reflétant des 
pondérations iclatives. Nous avons déjà abordé ce point; mais un nouvel examen peut 
se révéler utile dans le cadre de ce résume. Nous v reviendrons à la section l).4. 

9.2   L'objectif de croissance économique 

Au cours des dernières années, l'objectif de la croissance économique a été 
l'objet d'une attention panie une re dans la planification du développement. 
Toutefois, nous ne Pavons pas explicitement mentionné dúns nos calculs précédents, 
bst-cv à dire que nous ne lui accordons aucune importance? Loin de la; mais nous 
l'avons incorporé dans ¡'objectif de la consommation globale. 

Le taux de croissance du revenu d'une période à une autre est représenté par la 
différence des niveaux de revenus dans les deux périodes. Par conséquent, si les 
niveaux de revenus pour chacune des périodes d'un plan sont approximativement 
connus, on peut en déduire toute la gamme des taux de croissance entre ces périodes. 
Oins l'objectif de consommation globale, no ILS avons fondé le calcul des bénéfices sur 
la consommation totale pendant chaque période, en lui affectant un coefficient de 
pondération approprié, de sotte que la croissance entre chaque période a déjà été 
prise en considération. Pour vérifier le bien-fondé de cette manière de faire, il faut 
répoudre aux questions suivantes: 

I ) Au lieu de représenter le taux de croissance annuel dans nos calculs, nous 
y avons exprimé la valeur de la consommation pendant chaque période. Une 
indication directe des taux de croissance, étant donné !e niveau de la consommation 
dans lu première année, aurait donné une indication indirecte de la consommation 
pendant toutes les années futures. En indiquant directement le niveau de la 
consommation pour chaque année, nous avons indiqué indirectement les taux de 
croissance entre les diverses périodes. Aux fins de la sélection des projets, est-il 
préférable de mesurer directement les taux de croissance ou les niveaux de 
consommation'1 

1) Nous avons mis l'accent sur les chiffres annuels de la consommation 
plutôt que sur ceux du revenu, mesurant ainsi les taux de croissance de la 
consommation et non pas ceux du revenu. Ftant donné qu'en matière de croissance 
on a tendance à tenir compte davantage du revenu que de la consommation, peut-on 
en conclure que nous avons négligé un élément significatif.' 

Pour répondre à la première question, nous devons souligner que cet ouvrage 
postule l'élévation du niveau de vie comme l'un des objectifs majeurs de la 
planification. Demander qu'un niveau de vie élevé soit atteint à une certaine date 
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it 2    Prime d • risque mil 

A ce stade, le Ice le tir peto sc ih ¡,ut idei s'il est pv¡ I mei I I .1 e>- ti ne; .m i>i ••••;. 

Miuiatil uniquement sur sa VAI'. Ne doit on pa- Detulin i un proiet IAU'WIUHH'I : 

, a*'.'   Si lu VAI* du projet A est a peine supérieure a n-lle du projet H  mais   »  \ c-i 

L.:ucoup   plus   risque,   nest-il   pas   plus   raisonnable   de   iccouiniaitdt     H'     I e- 

¡^pnses privées emploient une yiaiule vaitele ile te. limone- pmii temi ...•: ipu de 

•,. cumule dans le cileni de la icnlabihtc loinnieiuale   tes u\lttnqucs di'ti icni 

Unis  détails,  mais ont  toutes poni  • 11-1v-1  ..u   picvciui  Li I«niiiiii.iti< n  et  !.. 

i.\i.ini de pro|Cts incertains. ( eia pi ut etie   HI ne pascne mie putiq.k ..ime en • 

: . l'iieeine les entreprises pnvécs. 

Ine   différence   importante   appaiati   immédiatement   entre   ¡e-  eniiepiisv- 

i: -liques et les entreprises privées. I éiitupiise privée i\ putite se spoeulive dans la 

»••dianoli de quelques articles et entreprend un nomue testreiut de piojets. s-.m 

.i. lenient global est donc étroiteivenl IR* au\ résultais de chamn de ses promts 

• Jiec d'un pro|ot peut signifie! la ladine. Par con tre. le secteur public est. de par sa 

Mire  meine, un  promoteur de nombreu's projets. Les avantages nets de chaque 

ici sont (d'une facon générale) faibles par rapport à la consommation globale de 

• VOUOtHK       .  I'll outre    Ci s   ivmligfjs »»•»•»-  inni ><n '»élV'rii!  'ÎÎ'.MÎIS ?!r'.'i!V!!!i!!t !v.'\ .:!! 

uveali de la consommation globule que ne l'est la contribution ties profits d'un projet 
'¡s profits globaux d'une entreprise privée. Du tait de l'exécution d'un pi is grand 

•••mbre de projets et Je la diversiti de Hin "portefeuille" d'investissements. U secteur 
"iblic peut être beaucoup plus certain qu'une entreprise pnvee que l'échec mut tenu u 

m protei sera sans doute compensé par te succès d'un autre ". 

l'it fait, le grand nombre Jes projets du secteur public réduit considé'ablemeui 
que. ic qui permet au gouvernement de ne pas trop se soucier de P.iicertitude 

••• la ct'iisomnation globale devenu .tutional). Sel m l'argumentation ci-dessus, le 
..CHU national ne sera pas cotiMdéré connu» incertain   le revenu irttionul étant 

uh et les projets étant de petite envergure k est à-dire l'incertitude liée à chacun 
pioiets étant miiunie par rapport au niveau du revenu national), le gouvernement 

•t  demeurer  indifferent   au  nsqie: il   est dotlc  à i.ieme de ji.ger de   projets 
•lenient en fonction de leur V AP2 ". 

* \ous eiinsidéiont ICI les termes Ji   'consommation gloh.i'e" et de "revenu nalionJ' 
"•i:i>-   synonymes.   Le   tevenu   national   sera   consumé   par   ¡a   consommation totale   cl 
• '. -i^simont total (évalué suivant le prix de référence Je l'investissement puui le rendre 

; .râble à la • on som mut ton ) 

'In exemple formel illustre ce point l onsutenms V protêts. M>I% aucun keu enne eux, et 
; pi -.un- que chacun d'eux ait une rentabilité doni l'espérance mathematiqie est r et dont ta 

< .ce est v. Si l'un investit I unité monétaire dam un quelconque de ce* projets. I imperare* 
ilicmatiquf de sa rentabilité sera r et sa variance t Cependant, si l'on investit l/,V unité dans 

•< un de ces projets, la rentabilité espérée sera encore égale à r, mais ta variance ne sera plus 
>»' qu'à y,S. Si .V est suffisamment grand, t/.V scu faible. Si nous associons le risque à la 
iuiue. nous réduisons, grâce à cette diversification, le risque iiuanl à la rentabilité d'une unité 

•netaire investie. 

' "On peut i)ii|ectcr que cela devrait être vrai egalemc it pour le secteur privé, puisque te 
'ie des capitaux accroît la capacité du secteur privo à pu tugo r les risques. I n d autres teintes, 

; a ne uliers peuvent diversifier leurs portefeuilles en achetant des aciions de différentes 
•'••s Cela serait vrui ; les marchés des capitaux I« nclionn.iieni dans de- conditions de 

ueiue p..rl'ute. I n tail, les marchés des capitaux (tes pays en voie de déviioppernoni sunt 
i-iiieni imparfaits. Quoi qu'il m soit, noire seul propos est Je montrer que le gouverne nient 

• >'  et» general, être indifférent au risque dans la sélection des projets indu   ricls 
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v'oiiMiinnulhiii globale In i»,i\> vn i .IOSCIM..' iiu ¡>I<MVí CHUSCO VM picwMtiie avec mu 

houne |wetisn'H .'> le punt'l eir.is.iyc csl di* jHiiU' uiveijuiie. <. v t .1 vi no que l.i 

ix>rtée de *s .(Vantalo neb esi Lubie ¡MI .¿upon u I eiweteurc de la eoiisoiiimariuii 

globale, l>ans cette section. tt<>m imus JHí.JM-MHIN u examiner des *.as mi Tune m; 

lautre de ve* Itvpotltew» 11 e*l pa?» veiiliec ci d indujiiei u- que deviali lane .dur 

révaiualtur ii wtnMe qiir tu regle de U \ \»' ne MI'lise plus. Par quoi Li remplacer.' 

I.'èva) uste ut  t'->mnwtUrii< !<  de  jif.-.e- ci re« ••   > ti   peisudai;   u I "appliquei '   Nous 

rCpOttdoA!' .1 vf" t|MtfNÌHM|-- ,l¡' "SSO lis 

*> tppusoftt S^IM. i mi *H ir eh MX Mtivant maintenir la lOiiMiimnaiioiì LUI me nie 
mW»»«, o« bien t>>uru I* mqur av«c la probabilité de •; uè voir a* niveau monto 
OH t. tt«%er d mi »«»iitattt ili (tute li- individus, en particulier ceux dont le* revenus 
s»>*rt k'v or********* en $èœtd y>m I* «¡imite, rn d autres termes, le», individus soni 
ptrfé* i »ttât^cr beaucoup plus d'impoi tante J tuie torte diminution de i.i 
lUfeMMKtiutttia q«a ." »u^mmiJiH'n equivileiiti li apparai! dune que le 
fouveraetnett àn»t, en tant que protecteur de la -"Ciété. agir de façon similaire a 
fégard de ta (-««tatutuiMtiott ftoMe. v"exl-â-dtre qu'il devrait opter pour un revenu 
national ÊÊsmê, ném w\ dépens d'un* ».¡»pitance mathématique plus élevée, li 
s «malt qa'un* etMürlNrtiuti mmtme d avantages nets uns à un projet aura piu^ de 
«atew pot* «n pay« 4>ttt te revenu tiatioital est bas que pour un autre dont le rêvent: 
r&tioaal est plm ««portan», fc» d'autres ternie», la pondération appliquée aux 
Wnéffceï» net* devra être d'autant pit» forte que la consommation globale ser» plus 
faible, ta façon L pitti simple d'énoncer ces considérations est de dire que la 
awn-»mirteti»« globale fournit à là socarte une ,uttlité"*et que le niviau de l'utilité 
augmente avec la cofiMimmation globale, mais a un taux décroissant. 

Not* préSeiitoti* ci-de»*»* deux cas particuliers où I évaluation ne peut se 
fonder uniquement sor la VAP: 

U Sapposom qu'un prüfet Mut exceptlonnellement important et que 
l'incertitude quant à ses bénéfice!» nets pour une année donnée représente un 
pourcentage substantiel du revenu national. U réalisation de ce projet rendrait done 
incertain le revenu national lui-mime. Dans de grands pays, de tels projets soin 
évidemment asse/ rares (bien qu'il existe des projets comme celui du barrage 
d* Assouan», mais Ni sont probablement plus frequenti dans de petits pays 
^reprendre •'• xförtation d'ime important« quantité de matières premières équivaut 
à rendre incertain te revenu national d'un petit pays, du lait des vicissitudes des prix 
sot te marette mondial. I! est intéressant de savoir que faire en pareil cas. Un exemple 
nous permettra de mieux comprendre la situation. 

Supposons que le revenu national pour une année donnée soit de 500 millions. 
On propose un projet qui fournira cette même année, avec la même probabilité ('¿). 
100 millions ou 150 millions de bénéfices nets: l'espérance mathématique de ces 
bénéfices nets seru do;.c de 125 millions Supposons que les phiiifkateurs centraux 
estiment l'utitité de la consommation globale, C. égale à 10 000/C unités. Si le 
projet est réalisé, la société profitera d'un niveau d'utilité de 10 000/600 ou de 

10000/650, avec la même probabilité de 'i. L'espérance mathématique de rutilile 
. |    10 000       10 (MX) 

sera donc: * I  — •  
»     600 «.50 

soit environ    16.03 unités. Le même niveau 
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utilité sciati allenii par im ature piujcS plus sur créant des benefices nets, r. tels 
10 OOO 

autres tei mes, I6,U>; t équivaut donc à environ IJ4 millions. Lu d" 
5Ü0 + t 

uieeiiuii qui unit s'appliquci ti benefice nei presume ti» p¡u|ei mciiam est de 
• iilie ile I million, ce -..n icpicsciue munis de I'   du nenelicc nei pícame, (li; esi 

• nu en diuil de supposer que seules de peines concilions MUCHI icquiscs. meine 
,MUí Jes piojeis i.ussi importants que celui que nous venons d'envisager. 

1 )      Dans ce deuxième cicmple. muís supposerons que Ic revenu uatiuiuil 
• mmeine csi incertain Ln > 'lire, nous poserons que la function de distribution des 
incitées nets dim prou", csl lice à celle de la consommation globale. I ne telle 
il ulmii est moins susceptible de se produite dans le cas des piojets industriels, qui 
ait l'objet de cet ouvrage. ( ependant, nous essaierons d'exposer clairement la lacon 

i traiter de tels cas. 
C onsidérons une economie qui prévoit un revenu national de *00 millions si les 

i'icctpitations sont bonnes el de 300 militons dans le cas contraire; la piohabililé de 
naque cas est de1:, I.'évaluateur étudie un projet d'usine d'engrais qui fournira 

l'1 millions de bénéfices nets si les précipitations sont abondantes et un profil nul si 
• ;k> ne le sont pa>. Il étudie en twme temps un projet d'irrigation qui portera un 

•uetice nul si les précipitations sont satisiaisati'.es et des bénéfices de 4>.8 millions si 
¡••es ne le sont pas. fcn d autres termes le bénéfice de l'usine d'engrais est 
positivement lié à la "qualité" des précipitations et. par consequent, à la 
,< nsuinmation globale. Pur contre, le projet d'irrigation est négativement lié à la 
vonMimmation globale. Cela est asse/ logique pour une légion sèche, puisque 
I humidité et les engrais se complètent, alors que les précipitations naturelles et 
' litigation se substituent Tune à l'autre. Le problème qui nous intéresse est le 
tassement respectif des deux projets. L'espérance mathématique du bénéfice net est 

plus grande pour l'usine d'engrais (5 millions t que pour le projet d'irrigation 
î.1' millions). Cela signifie-t-tl que le projet d'usine d'engrais doit l'emporter? Pas du 
ni    Car   si   le   pays   entreprend   ce   protêt,   l'utilité   présumée   sera 
|    IO0U0     J0 000I 

m    I= 

¿ |    10 000       10 000 

de 

2b,5 unités2 '.   l'utilité   présumée   pour   le   projet 

2d.l unités. Le  pays  aura donc 

I    MO 

• ' "rigai km sera de * 
2   I    30») .S 500 

..tillage à entreprendre le projet d'irrigation, bien que l'espérance mathématique de 
bénéfices nets soit plus faible que pour le projet d'engrais. Cela est simplement dit 

< lait que le projet d'irrigation crée des bénéfices nets positifs lorsque le pays en a le 
pus besoin. Cet argument a un attrait intuitif. Les planificateurs parlent souvent de 
a "valeur d'assurance" de l'irrigation. L'exemple précédent illustre le sens de cette 

« s pression. 
Jusqu'à présent, dans ce chapitre, nous nous sommes intéressés exclusivement à 

i »hjectif de consommation globale. Dans ce contexte, il est probablement correct de 
tipposer que l'évaluateur souhaiterait aller au-delà de la règle de la VAP uniquement 

ìans des circonstances exceptionnelles. Mais il est également correct de supposer que 
il considère l'objectif de redistribution régionale, la règle de la VAP ne sera 
Ppiicable que dans des  circonstances exceptionnelles.   Les considérations qui 
induisent au premier de nos deux cas particuliers sont le plus souvent valables pour 

Nous supposons que la fonction d'utilité est la même <|ue dans l'exemple precedent, 
"00 C, C étant la consommation globale. 
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cet object it: le succès ou l'échec d'un projet exécuté dans une région 
particulièrement pauvre peu! généralement avoir une 1res forte incidence sur le 
revenu de lu région, la règle de la VAP ne suffira pas a elle seule pour évaluer les 
bénéfices nets de redistribution, pour les raisons évoquées précédemment dans cette 
section. 

Le point essentiel est d'attacher une pondération plus élevée a l'unité de 
bénéfices nets de redistribution dans le cas d'un échec du projet que dans celui d'une 
réussite. Cela introduit une gamme supplémentaire de paramètres nationaux dans 
notre système d'analyse avantages-eouts II est évident que ces paramètres seront 
paniculièrement difficiles à spécifier. A vrai dire, nous croyons que l'appareil de 
planification dans la plupart des pays ne sera pas en mesure de déterminer ces 
paramètres nationaux avant longtemps, ("est pourquoi nous ne traitons pas de ces 
paramètres nationaux particuliers dans la ttoisième partie. Mais il était nécessaire de 
faire prendió conscience des considérations qui entraînent l'utilisation de tels 
coefficients de pondération, car elles peuvent parfois se révéler déterminantes dans le 
choix des projets. 

10.4 Remarques finales 

Dans la section précédente, nous avons envisagé des cas où l'évaluateur aura 
avantage a aller au-delà de la simple règle de la VAP lorsqu'il étudiera des projets 
incertains. On peut objecter qu'il est futile d'introduire le concept d'utilité, du fait 
que les planificateurs pensent rarement en de tels termes et que l'évaluateur ne saura 
pas déterminer la function à utiliser. Cela est indubitablement vrai. Mais si les raisons 
de vouloir éviter les risques sont valables, il faut les énoncer clairement et définir la 
mesure dans laquelle les projets risqués devront être pénalisés. Lu outre, il serait 
souhaitable d'élaborer une méthode rationnelle de pénalisation des projets risqués 
L'utilisation de périodes de remboursement semble être une méthode inadéquate, 
d'une part, parce que des périodes différentes de remboursement semblent être 
utilisées pour différents secteurs de l'économie (pour des raisons qui ne sont jamais 
explicites); d'autre part, parce qu'une telle technique ignore totalement les bénéfices 
d'un projet au-delà de cette période, l'n taux d'ac.ualisation plus élevé est souvent 
utilisé pour l'estimation d'un projet incertain, line prise de conscience devrait 
¡parvenir au niveau des conséquences d'une telle méthode, attachant une 
pondération plus faible aux bénéfices nets des dernière*, années du projet. Une telle 
méthode fait abstraction des bénéfices d'un projet à un horizon plus éloigné sous le 
prétexte qu'il est difficile de prévoir à longue échéance. L'argument a un certain 
poids; cependant, de nombreux faits nous permettent de supposer que l'incertitude 
des bénéfices nets d'un projet au cours de ses premières années est particulièrement 
élevée. Les retards dans la construction et dans la livraison de l'équipement lourd 
nécessaire à l'installation d'une usine sont la règle, non l'exception. S'il existe donc 
des raisons valables pour dépasser le cadre simple de la VAP. il faudra cependant 
procéder à une évaluation soigneuse des incertitudes impliquées et à la correction 
selon les principes déterminés dans la section précédente, de la VAP des projets 
incertains. Nous ne prétendens pas que ce soit là une méthode simple, bn vérité, ainsi 
que nous l'avons déjà fait remarquer, il est difficile d'envisager l'utilisation des 
paramètres nationaux impliques par ces considérations dans le futur immédiat. On ni 
peut qu'espérer une meilleure prise de conscience de ces problèmes. 
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Ul ROLF DF. LA PLANIFICATION 
NATIONALE DANS LA FORMULATION 

LT L'EVALUATION DES PR Of Fl S 

ILI   tubtmin de paramètres itat ionaux 

ics deux premières pari its de cet ouvrage exposent DI e méthodo'.igic de la 
!"imulilion ci de l'évaluation des projets qui. dans sa tonne, rappelle les i-aïeuls de 
ani.ihilitc commerciale des entreprises, mats qui en diffère vnsiblenkiit quam au 
tond. DU» point de vue purement formel, les calculs de la rentabilité pom 
I ai momie nationale remplacent simplement les recettes- et les coûts monétaires par 
des coûts et avantages du point de vue de la collectivité, le taux d'actual-ation 
(ici mettant d'additionner des profits et des dépenses échelonnés dans le temps est un 
l.ius collectif plutôt qu'un taux d'intérêt privé. Cependant, les coûts el avantages du 
point de vue de la collectivité diffèrent essentiellement de ceux d'une entreprise 
privée. Le taux d'actualisation applicable dans les calculs de rentabilité pour 
l'economie nationale n'est égal que par accident à celui utilise dans les entreprises 
pnvées, une fois que l'on a abandonné l'hypothèse de la concurrence ,Mrfaite qui 
limítense pratiquement toutes les économies sociales. 

l'our levaluateur de projets, les différences entre les calculs de rentabilité dans 
''entreprise privée et ceux de la rentabilité pour l'économie nationale se traduisent de 
plusieurs manières. Les facteurs de production et les produits des projets sont évalués 
H-lim des prix différents: des divergences existent même au niveau de la dénnition et 
li la classification des facteurs et des produits. Ainsi, le coût social de l'emploi d'un 
travailleur supplémentaire dans une économie souffrant d'un chômage massif n'eu 
o ¿al que par accident au salaire effectivement versé, alors que dans le caletti do la 
amabilité de l'entreprise privée, l'existence du chômage n'affecte nullement la 
;vnmenee du taux salarial comme mesure du coût de l'emploi (le chômage pourrait 
Mut au plus influer sur le niveau du taux salarial). Le remplacement du concept de 

ilaire réel par celui de "salaire de référence" constitue une difference 
diportante entre le deux manières d'évaluer le coût de la main-d'œuvre. 

La définition et la classification des facteurs de production et des produits 
Mïèrent selon que l'on se place sur le plan commercial ou sur le plan national: eu 
"et, maints aspects des projets n'ont aucune incidence sur la rentabilité 
mmerciale. mais doivent être dûment pris en considération sur le plan national. <>n 

ont citer comme exemples l'impact des projets sur le taux de l'épargne, ¡a 
^tribution du revenu et les ressources en devises. La méthodologie exposée dans les 
lenière et deuxième parties a donc un double avantage: elle donne une série de 
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¡evieni, de tc»u«c évidence, à demander un taux de croissance ¿leve a partir du niveau 
actuel. Les deux termes étant équivalents, il n'y :i aucune raison fondamentale de 
¡wterer une méthode à l'autre. Si nous avons choisi la première, c'est parce qu'elle 

tire une base plus commode pour exprimer nos valeurs. Notre préoccupation ultime 
étant le niveau de vie. notre choix semble parfaitement justifié. 

Cependant, on aurait pu adopter le point de vue selon lequel le niveau de 
hien-etre d'une communauté dépend moins de la valeur absolue de son niveau de vie 
¡ue de sa valeur relative par rapport à ce qu'il était précédemment. Si cette 

neeption est acceptée, les taux de croissance deviennent importants en euvméme* 
cai ils indiqueront l'écart entre les niveaux de vie dans le passé, le présent et le tutu» 
» n'est pas nécessaire de s'attarder davantage sur cette question: au niveau des 
responsables de la sélection des projets, la différence enti.- les deux conceptions n'a 
pere d importance. Si l'on tient à juger le niveau de vie futu d'après la mesure dans 
laquelle il surpasse le niveau de vie actuel, on peut le faire très facilement dans le 
cadre de notre méthode, cela découle de l'équivalence signalée plus haut entre les 
données concernant le taux de croissance et celles concernant le niveau de vie Le 
choix de la méthode est répétons-le encore une fois une pure question de 
commodité. 

La méthode choisie dans cet ouvrage consiste à pondérer directement la 
consommation pendant chaque période (introduisant ainsi indirectement les taux de 
croissance) plutôt que le taux de croissance (en introduisant indirectement les 
niveaux de consommation). 

La réponse à la seconde question devrait ressortir clairement de ce qui précède 
Si on veut considérer le niveau de vie (donc le niveau de consommation) pour chaque 
période, plutôt que la valeur de la production ou du revenu, il est évident que la 
preoccupation majeure sera l'évolution dans le temps de la consommation plutôt que 
celle de la production ou du revenu. Le revenu national et la production intérieure se 
traduisent en consommation et en investissement ; dès lors, la question qui se pose est 
de savoir si l'in vest tssement est souhaité en tant que tt! ou pour la consommation 
qu il entraînera dans le futur. Dans cet ouvrage, nous avons adopté la seconde 
optique, qui a été d'ailleurs approfondie au chapitre 6. Cette position semble 
raisonnable, car les biens d'investissement ne contribuent pas d'ordinaire à satisfaire 
directement des besoins immédiats, leur rôl« consistant essentiellement à rendre 
possible la consommation future. Toutefois, on peut estimer que le prestige national 
d une écononùe en voie de développement peut dépendre dans une grande mesure de 
la presence d'un équipement-machines moderne et d'autres types de biens 
d investissement; dans ce cas, la valeur de ces biens est supérieure à leur contribution 
a la consommation future. C'est là une question très délicate, car le prestige national 
et toutes les questions connexes relèvent d'une psychologie. Il s'agit de déterminer en 
particulier si ce prestige national repose sur la conviction que ces biens d'équipement 
contribueront à accroître le nfout de la consommation future; s'il en est ainsi, ce 
sentiment de fierté nationale fondé sur la possession de certains biens d'équipement 
peut réellement exprimer les espoirs de consommation future. Par contre, s'il s'agit 
d une ostentation, la situation sera différente; dans ce cas, la présence de biens 
a équipement modernes peut même être considérée comme une priorité nationale 
"»aïs cette position est assez difficile à défendre. De toute façon, nous 

approfondirons pas ce problème; la suite de cet exposé suppose que l'estimation 
•   outs et avantages de la consommation globale est faite selon les principes définis ¡es c 
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l'ouï conclure, il est possible qu'un protri ne modifie pas sensiblement le taux 
ile croissance de l'economie: en revanche, sa contribution à la co nomination «Inhale 
est un indice de mesure beaucoup plus évident. Cela instille le choix de l'obiectil de 
consommation globale: il reflète mieux l'impact d'un projet sur le niveau de vie 
national que la mesure plus sommaire des taux de croissance ile l'économie du pays. 

9.3   Balance dis paiements et indépendance nationale 

Un dos aspects très importants de l'impact d'un projet est sa contribution à la 
bah,ice des paiements. Certains projets amélioreront substantiellement l'équilibre de 
la balance des paiements, tandis que d'autres contribueront à sa détérioration. Bien 
que nous ayons traité en détail, aux chapitres 4 et 5. des méthodes d'estimation de 
l'impact d'un projet sur les ressources en devises, nous n'avons pas évoqué l'équilibre 
de lu bal mee de« paiements comme un objectif distinct. Nous devons, tout d'abord, 
chetcher les rayons pour lesquelles nous désirons une meilleure situation de la 
balance des paiements. Un motif évident est l'amélioration de la balance des 
paiements qui  .ut:e une JAJä.MCüUC sans pjiCMîc ucitvci ic niveau u; vie u usi p4> J 

(par exemple, en important davantage de machines). En ce cas, la possession de 
devises est souhaitée, non en soi, mais parce qu'elle contribue à d'au: res objectifs, par 
exemple la consommation globale. Dans cette optique, les devises n'apportent pas 
directement un bien-être supplémentaire aux individus; elles ne sont qu'un moyen 
d'atteindre d'autres fins. Il est cependant possible de considérer que la possession de 
devises est en elle-même une source de jouissance; dans cette perspective, le calcul 
avantages-coûts d un projet devrait refléter cet aspect de l'impact du projet. 

La question revêt une grande importance pour ceux des pays en voie de 
développement qui souffrent d'une pénurie constante de devises. Les déficits 
chroniques de la balance des paiements ont eu poui conséquence une dépendance 
totale de l'aide étrangère; dans ce contexte, de «ombreuses et émouvantes 
déclarations ont été faites sur i? valeur intrinsèque de l'indépendance économique. 
En effet, l'indépendance économique est couramment considérée comme un but 
plutôt qu'un moyen. Toutefois, le tableau est quelque peu trompeur, puisque 
l'argumentation souligne le plus suivent qu'une difficulté chronique de la balance des 
paiements réduit la liberté d'action d'un pays et, partant, restreint les possibilités de 
poursuivre certaines politiques favorables à la croissance économique et à 
l'amélioration du niveau de vie. Dans ce cas. l'indépendance économique reste 
importante, mais elle est en dernière analyse un facteur lié à la consommation globale 
et à d'autres objectifs. 

Toute la question réside dans la détermination d'un prix de référence approprié 
pour les devises. Ce problème sera discuté en détail au chapitre 16. Notons seulement 
ici que si le gain de devises et l'indépendance sont dési es pour eux-mêmes, il faut en 
faire état dans l'estimation des coûts et avantages du projet. Par contre, si le gain de 
devises est désiré précisément parce qu'il permet au pays d'importer des biens ou de 
cesser d'en exporter d'autres qui lui sont nécessaire?, le prix de référence des devise1 

doit être calculé en fonction d'autres objectifs, en particulier celui de b 
consommation globale. Dans l'évaluation d'un projet, le problème de l'évaluation di 
gain net cíe devises d'après le prix de référence doit être isolé du problème dt 
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M mblettient des inhumations relative-- ,i l'impact du pruni sui le> A|HJIIJIMII,-. ..*• 
nportations. les prêt   ci le remboursement ues prêts, le pianici exercice ne îHDI 

>rc effectué que si I,  méthodologie dégagée au chapitre 4 J eie sinctemeiii suivie 
I  nous nous contenions de mettre en rei »e I la motivation principale de ^.et CWK ice 
, méthodes d'estima.un de l'impact d'un projet Mir les devises ont ete étudiée« Je 

lanière asse/ détaillée aus. chapitres 4 et >. I a méthodologie es» illustrée ixo les 
oïdes de cas dans !» quatrième narre. 

'K4   Paramètres nationaux 

Dans   I anal) se   :'v;intut¡es-couts   d'un   pr«>i-'l-   les  coûts   et   .iv.mi.iu'es de   la 
•ilis.itum des divers objectifs doivent ette calculés dans leurs   Milles te pe«.ti\e> 

\¡nes quoi, il  reste à f."^' .les .tj'r !»nieiu> pour olitemi  m.    valeui gh.halc qui 
!
»'INII'".I.I i évaluation finale. \ous avons déjà tiaile. au chapitre V de l.i peitmetue 

l oiulérations nationales lefletant  les valeurs lelatives jflettées ,m\ ditte.ents 
' n\tits; il peut être utile à ce staile de traiter ce suiet plus umcreiciitcnt 

. ¡'ITI::;;' .••.p.-.j;:.. ¡"•¡'v»'.'..vii¡¡:;i.iii. a:, uimcs de vi ii.«'miiiji«iii iitioteúiaic Uotii 
i- pioj'M luit bénéficier le pays tout entiri sont incorporées dans le. calculs en ,ant 
. i niales de base, les unités de consommation l'ut lire sont actualisées aux tju\ 

. »lopriés. reflétant la valeur rehtr.e de la consommation future par rapport a la 
• M>mniati.)ii immédiate. Ainsi, un taux d'actualisation de 10' pjr an indiquerait 

MI- ! 10 unités de consommation dans un an sont équivalentes à |(K) unités de c->n- 
.ìiinaiiun cette a'inée. et ainsi de suite, 

toutefois, pour estimer la consommai..::' future due a an protêt, M tao« 
• ••iMileier la proportion d.- la valeur de ¡a production qui scia uniuédi•iteiiieul 
•'viiiinwe et celle qui sera investie en vue d'un accroissement de la production et de 

: •-uiiMiinuwtion dans le futur. Cela nécessite le calcul détaille d.\s pourvut Uqtes 
. .nvestis et des grandeurs apparentées, am.i qu'une mesure de la productivité de 
-nvestissement en ternies de production future. l)n a montré, au chapitre o. 

•i îmciit ces considérations intervienuenl dans les pn\ de reteieiuc de 
•:iv. stissemenl en ternies de consommation actuelle1 II \ a la un ensemble de 
iMinetres natonaux qu'il taut considérer en plus de la valeur des tauv 
'. ' ulisation afin d'estimer les avantages de consommation future. 

Itien que ces considérations soient d'ordre général, nous sommes néanmoins 
i indémerit   concernés   par  la distribution de celte consommation  parmi  les 

-'ereuts groupes, classes et régions. Cela étant .l'objectif de redistribution teste très 
;v.riant  dans l'évaluation des projets. Bien qu'il soit possible de l'évaluer de 

•UTi-ntes manières, la mesure que nous utilisons dans cette méthodologie consiste 
iniiellement à isoler un certain nombre de classes ou de gr uipes défavorises et à 
•"derer   spécialement   leur   consommation.   Ces   pondérations   supplémentaires 
>nttient   également    un   ensemble   de   paramètres   nationaux   reflétant    le«. 

-'•leiations relatives de l'objectif   de redistribution pat ripport a l'.il.iecut  de 
•'!i'u,iiini. ulobale. 

\ >ur . Ii.ipitrc 14 ¡unir une citsetission otui ttetatikv 



DIRI (   I IVI S |>Ol I; l'I \  \| l Al ION DI S I'kOJl IS 

l'ii'íliiiit tic l'emploi conditi) ii un ensemble de considerations dilleientes. 
hin, notte optique, la cicliti«>tì d'emplois dans un pays où il y a tin excédent de 
i[Uiii-d\tMivrc est souhaitable, mais n'est pas un bul en soi, L 'emploi est souhaitable 
dans l'intérêt d'autres objectifs, tels que ceux de la redistribution du revenu et de 
l'utilisation eft icae e des ress «urces nationales, la création d'emplois ne se reflèk 
donc pas directement dans nus calculs, et l'emploi ne reçoit pas une pondération 
fienale en tant que tel. I epe idant, ce ite considération est exprimée par les 
piKHÎfiiiufis de la \.ikur supplémentaire du 'eventi allant aux groupes défavorisés. 
•¡tu est lice a leurs possibilités d'emplois, ei par d'autres pondérations relatives à 
fiinp.u't de remploi Mir la consommation et la distribution. Si l'emploi 
siqyluuentaire conduit à la formation et à l'amélioration qualitative de la 
iiuin-d'auivie. cela sera également exprimé dans le calcul de la production des 
pr ¡sets et sera intégre dans la mesure de la consommation globale. 

L'objectif de ''indépendance économique a lui aussi été considéré tomme un 
ul>iectif induit. Il est é* idemmrnt commode de specifier le prix de référence des 
devises, ear il peut servir à l'estim ¡lion des avantages nets des projets. Le prix de 
leierence reflétera estent ielle mer, t la contribution d'une unité de devise à la 
umsommition globale. Ine uniie de devises peut nous permettre d'accroître les 
!!!'p'r!::fï:'tv.   :ü:   I!."    r^.'iüir:.'   !..";   CVporÎU-ioïïs:   íjuc!   que    îvjiî    Sc   UIUIA   ¡c   ^'lu:. 
souhaitable, le bénéfice sera le liain d'une urité supplémentaire de devises 

l'ohcctil de maximalisation du taux de croissance ne figure pas de façon 
esplicite dans nos calculs. Notre méthodologie considère les taux de croissance 
comme un reflet pur el simple de la succession des niveaux de consommation, 
lesquels sont pleinement exprimés dans l'objectif de consommation globale. 

A ce stade, no:« traitons uniquement de la logique des pondérations nationales 
et non pas de leur dérivation. L.« poids relatif que nous accordons à la consommation 
actuelle par rapport à la consommation future est, bien entendu, le reflet de nos 
lugements de valeur sur la distribution de la consommation dans le temps. Une 
possibilité extrême serait de m concentrer exclusivement sur la consommation 
actuelle, sans tenir compte de la consommation futuro. L'extrême opposé est de ne 
faire aucune distinction entre la consommation future, quel que soit l'éloigiiement de 
ce futur, et la consommation actuelle. Cette optique est fondée sur l'idée que lu 
consommation conserve une valeur égale dans le temps, même s'il s'agit d'un futur 
lointain, même si la collectivité devient bien plus riche et même si le niveau de vie 
actuel du pays est si bas que la consommation immédiate est une question de vie ou 
de mort pour une partie de la population. Le premier extrême consiste à considérer 
que I» consommai'm future est sans importance par rapport à la i.owoinmutioi 
immédiate. Le «tond extrême consiste à préconiser la maximalisation de la 
croissance, puiseu' m taux de croissance; élevé se traduira finalement par un volume 
plus important d¿ consommation globale si la consommation future n'est pas 
actualisée par rapport à la consommation immédiate. Le conflit entre ces deux points 
de vue est pu fois appelé dans la littérature économique, l'opposition entre l'objectif 
de ma xi mali'at ion de la croissance et celui de maximalisation de la production. 

l'es i/bats traditionnels peuvent être reflétés, si on le désire, en appliquant la 
méthodologie proposée dans cet ouvrage. Toutefois, ce sont des cas extrêmes 
l'approche habituelle, implicitement ou explicitement adoptée par les planificateurs 
consisti'  a  attacher à  la consommation  future  un poids inférieur à celui de la 
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MisitnuatK)!) actuelle. Ainsi que nous l'avons maintes fuis expl'mic dun* les 
chapitres précédents, m>us considérons les pondérations nationales cornine étant 
initialement des inconnues du processus de planification. Les valeurs précise dt ces 
paramètres devraient ressortir de la sélection des projets par les responsables des 
décisions. Leur logique repose essentiellement sur les valeurs éthiques des 
K-si-onsables, lesquelles s'expriment dans l'élaboration des plans et le choix des 
promts. Ces considérations seront examinées plus avant dans la troisième partii . 

li devrait maintenant apparaître clairement que si l'estimation des différents 
l'bjeetifs est une question de calculs dé aillés, l'évaluation globale d'un proiet repuse 
MU l'application de paramètres nationaux à ces estimations La deuxième partie de 
cet ouvrage ne doit donc pas être considérée indépendamment de la troisième partie. 



Chapitre Iti 

EVALUATION DUN PROJET 
EN SITUATION D'INCERTITUDE 

IhiiiN les ilupitivs precedents, nous avons traite !c- projets d'une manière qui 
laissait supposer que les couts ei bénéfices futurs ciment onnus l e lecteur peut se 
demander quelie esi l;i part «|iic nous faisons dans mitre approche aux incertitudes de 
l'avenii. les pris d'impôt tation peuvent augmenter ou dimiiuti de façon 
imprévisible, les coûts de construction peuvent dépasser les prévisions. I.« production 
peut ne pas être conforme au programme, etc. Compte tenu de cette variété de 
iacieurs susceptibles de ¡ausser ies previsions, il est peri meni de s tuierroayr sut les 
valeurs des coûts et des bénéfices à utiliser pour l'évaluation des projets. (>n pourrait 
utiliser, pour l'est linai ion d<-s coûts et avantages, une sorte de imponile des diverses 
possibilités. La question es' de déterminer la moyenne convenant réellement le 
lecttm (»i'ii. se ile mander, en particulier, si le gouvernement ne devra*» pas reietei les 
pi »ici-- riM|i.n. I>aiis ci' ,''jpitre. nous indiquerons brièvement ce que I\ v.iluateui 
d'un pion-' .Icvrait taue, lace au problème de l'incertitude brièvement. iar 11 le 
tlieine de la décision dans l'incertitude est encore quelque peu controverse en I ut. il 
n'\ .: pas eu de consensus jiisqu''i présent quant à la manière convenable de 
l'emisaticr. 2\ étant donne la méthodologie suivie dans cet ouvrage, m- 
recommandations sont ci. principe assez simples. 

10.1   Valeur .icinelle escomptée de avantages »#it 

I a confiante que place uii évakialeur dans l'estimation des avantages et coùi> 
d'un projet est très variable. Si divers pays conviennent d'un prix const»«! pour un 
bici: d'exportation donné, l'évalua leur pouria avoir de bonnes raisons d'accepter le» 
estimations des bénéfices du projet produisant ce bien pour l'exportation pout 
d'autres projets, les estimations des prix et quantités futurs peuvent n'être que des 
conjectures, («'pendant, lorsque l'on n'est pas certain des estimations des résultats 
futurs, une ditinctioi est généralement laite entre les deux cat suivants: I M-s divers 
résultats possibles peuvent être caractérisés par des probabilités numériques, par 
exemple: la production d'énergie d'une centrale hydraulique dam 10 ans peut être 
déterminée p'ir nue foiuiion de distribution connue si la centrale est alimentée pai 
un cours d'eau dont ledé'-it :i fait l'objet de statistiques pendant une longue période 
2) la fonction de distribution des divers résultats est inconnue. Ikpuis longtemps le- 
économistes qualifient les résultats de la categorie I ) de "risques" et ceux de I.- 
catégorie 2)d"'iiicertaitis ". 

Dans ce chapitre, nous traiterons des projets risqués contrairemcii' à IJ 
convention   établie,   nous   utiliserons   indifféremment   les    ermes  de  risque e' 

1 IM» 
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''.er'ilude. Ic It'' it".i pouna ob|t\ let quo Ics iiit'orlituttc tics |>ru|i'i . sont le plu-> 
.•ill d'une future ielle qu'il est impossible de détenniuei l,i t'>iti!i"ii de 
i hutioii qui les eaucterise. On pent done penser que n<ms !:::,,i.<ns l,i discussion 

i-- a' chapitre à dts e.is satis uileiet ( eivtidani même si I'evaltuiteui du protei 
üsulere It's possibt,ités futures comme mterlaities el hesite a imputer des 
»habilites .ms divers .,'Milt.its. on ne doit pas oublier qu'il n'esi pas miulemeiit 
• 'timi d'uil'Tinalion-    \ptes avoli  uiv's.it>é h-iiies le> possibilités pert iiiiiifs ei 
e  li>.  ilners  .îijjiimt'iits  contentant   le iesiili.it   I évaluaient   poiin.i 'Mirtei  les 

¡I iiites Ics urtino piohables. \IIIM. due que le pus des imitation des Intuidle^ I 

-.•i de i buntes d'augmentei que tie haissei est tout ile meine plus viaiseinhlable 
.. iitiniKM que >e pit\ augmentera de KK) 

le t.iit niènte »pie des individus prennent des divisions Jans l'iikeitttude kt 
ne unit pas dire "aveus'Jément"\ semble mdiquei qu'ils agissent en lOinhon de 

, jiesdittéietitsde tunvitlion dansla piobibilMc des divers résultats. I n .oi-pesjnl les 
•.i.uients. fil éprouve le sentiment que certains lésultals sont plus probables que 
i.itti^   I e témoignage du passe est bien souvent, mais pas loujoi. v d'un giand 

-.      u^     Si    l'évalua lut»    dév »livre    que   It *    emits   Je   tottstrtitti n   ont   été 
leiiiatiquemeul sous-est unes dans les rappotts de faisabilité de projets industriéis 

teneurs, il pourra naturellement avuir des du ules quant aus estimations des touts 
..nitriteti »n quii examine   II peni dévider d'utiliser l'expérience du pass« pour 

. s.luer tes estimations. s'il pense que les touts seront probablement plus élevés en 
rie   I es probabilités iiinnentjues Mint une espressa m naturelle di' tels degrés 

'.„H" nation. Nous n'approfondir »nv pas |., lues'inn de savoir eon.nient pncéi'er aux 
• Mutions slatistiqties de la probab.lite de* résultats tuttir> eela nous entraînerait 
;• I« 'in   in outre, le* statist«.*"!* ne s'eulerutei t pas encot-.- sui la ta>nn d'utiliser 
itit.ii»i.itioiis disponibles pot» esltniei les probabilités  il v a. heureusement, de 

• "t-- raisons de supposer qu'il siittit en genétal d avoir une «lee grossieie de la 
ii.m de distribution des tout» e« av mtafîes d'un p»o|el industriel   I évaluaient 

Mil tenter d'estimer les "espérantes nwifterfuttq«» s" des coûts et avantajies.ee 
le 'heme discute ci-deMous Dans le souci J être pu\i- fions concentreroti» notre 

at entièrement sur l'obéi il national de maximalisation des avanies nets de la 
'iMiiinui'ron jdob.ik 

'soit </,, ta pr »habilité, selon l'esaluatetn que lv 'cistite ml d'un pi met pout 
•>ee ! soil /»',, I l'indice i represente la »iiiutioit ¡ilübak ei tornii' luîtes les 
ii MíC   possibles»1     V»u» avons V <j(       ,    l ..pétame    nalhemattu".   des 

• îne- net v dus ai. projet po.« l'année fest 

£<**>-* £*»4> (10.1) 
ï 

attuaiisanl eefte espérance mathématique m\ taux appropriés, on obtient la 
a at luette des Iwr.éfk'es nets présumés pour l'année / Si l\m effectue la somme 

J'nque des valeurs actuelles des benefit es nel* présumés pour toutes les années du 
.»•t on obtendrá 11 valeur actuelle ptésaiiee t VAP) du protêt, ta VAPd'un projet 

i* te la valeur moverme de ses bénéfi.vs nets actualisés, et eoitstituc dont un indite 
n el  le sa destrabHtté   I i re(île genéialt- (les exceptions seront traitées a la seetion 

) est. pai eonséqueni  de lelemr un protêt eaiaelériié par une VAI'positive et de 

1 ne "tiiuttiton   t'^i te itrsvrifttitn de imi» k*s 'MU qui tontrtiH'M fenetulitm J'un {»»»jrf 
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lei.-lei tin pio|ct don; la V \!' est negative I 'evaluaron il ime séni' do protêts 
N\-\CIU;III: mutuellement (t»ar exemple Jes vanantes dui! meine piolet I devrait 
;-. Hihi à la recommandai ion du projet avant la plus lode VAI' ( pourvu ipiVe soil 
¡Hiativf. Inen entendu! ) 

le bene fiée net présume d'un projet pont ¡me année donnée est la somme 
algébrioue des avantages présumés (directs et indirects) et des coûts présumés (directs 
et indirects). S'il y a le bonnes raisons de supposer une l'incertitude relative aux 
quantités des apports au projet et des produits du projet est indépendante de 
l'incertitude attachée à leurs prix de référence, ta procédure d'estimation des coûts et 
avantages présumés scia la suivante: on multipliera les niveaux présumés (quantités) 
des appotts et des produit- par les espérances mathématiques des prix de référence 
correspondants. In exempl - nous servira d'illustration. Supposons que l'incertitude 
du prix de référence (peut « tre le prix d'exportation) de ventilateurs de plafond soit 
indépendante de l'inceititut e liée au niveau de production d'une usine fabriquant cet 
article. Supposons que la pi «duction de l'usine pour une année donnée est estimée a 
20 000 ventilateurs avec ui e probabilité de '-i ou à 25 000 ventilateurs avec une 
probabilité de ':. On esti ne qite le prix de référence d'un ventilateur ser» de 
3n() roupies avec un probabi ité de ' ^ ou de 372 roupies avec un probabilité de S. Le 
nivivii présumé de la production (espérance mathématique) pour cette année sera 
doni cg.ti a. !: X JU UUü ¡ .. X ¿j UüU = ¿¿ M Rj unites. Li- piix de lelereiiee presume 
(esperance mathéiiali pie) des ventilateurs pour la même année sera égal à: 
( , X M*) +1.\ X 372) * 36X roupies. Il en découle que l'espérance mathématique du 
bénéfice de l'usine pour cette année est de: 22 500 roupies X 36* = K.2S millions de 
roupies. La procédure d'estimation de l'espérance mathématique des coûts de 
production pour la même année sera identique (à condition, bien entendu, que 
l'incertitude iclative aux niveaux des facteurs de production soit indépendante de celle 
liée à leurs prix de référence ). 

Cependant, si l'incertitude relative au niveau de la production n'est pu* 
indépendante de l'incertitude quant à son prix de référence (le prix d'exportation des 
ventilateurs de plafond peut ¿tre sensible au volume exporté), la méthode simple 
ci-dessus pour le calcul de l'espérance mathématique du bénéfice net ne suffira pas. Il 
faudra considérer toutes les valeurs possibles du bénéfice, estimer leurs probabilités, 
puis utiliser directement la formule 10.1. €n d'autres termes, dans l'exemple 
précédent, le prix d'exportation probable doit être estimé à 372 roupies par 
ventilateur po.ir une product ton de 20000 unités et de 2 S 000 unités, puis à 
lc*0 roupies pour les mîmes productions. Il y a donc quatre "situations" possibles, 
présentées dans le tableau suivant: 

Prix Bénéfice 
Nombre de d'expoHatkm fmittiom Probabilité 
ventilatemi (rauptet} de roupies} m 

1 20000 372 7,44 1/3 
1 25 000 372 9,30 1/12 
% 20 000 360 7,20 1/3 
4 25 000 360 9,00 1/4 

bspérance mathématique du bénéfice du projet: 
7,44    9,30 A 7,20 A 9,00     , IVX.    ....       , ___ +     _ +     ^ + ._!__ = 7 Ufj5 millions de roupies. 

3 12        3 4 
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ilitterents unpad •> de- piuiiM- -ii a nie-de mesiuc loinp.uabk"- 
I 'évaluaient ili1 pi"|''Is  "-I lenti «Je i.iUulei lui-mente im   cri.m   •    niluc de -1- 

pilX   jpptk.iMi.'-   all idilli   ili'   ¡!   ICI1|.I!M!IIC   pmii   l'économie   lUll Mille    I  C  Ji.ipittC   * 
contient im exunple: tin protei d'usine de stau1 i|tn euotletait MU le marche inlerietii 
mie production stiflisanlc pittii provoquer une baisse du ptix du naiche Maus un lei 
(..f. I'cialuatcur Uni! calculer l'élasticité du pn\ a la demande pour mesurer l.¡ 
disposition a paver [unir ce produit fu levaiieiie. les inesoies appropriées du pomi de 
Mie Je la collectivité ne sont pi* a fie etc es par les decisions de caractère technique 
telles nue le site du projet, ses dimensions, la technologie appliquée et la nature de sa 
production. IX* même, les eoclfi» lents de poudeialion desdiveis objectifs lei celui 
de la redistribution du revenu pouvant figurer dans les calculs tie la rentabilité pour 
l'economie nationale tie dependent pas des protêts, a moins qu'i' ne s'agisse de projets 
extrêmement importants comme des grands barrages et .v lériev IH* mente encore, le 
taux d'actualisation ne varie pas du fait de l'impact d'un pioiet. Lu consequence, il est 
naturel de calculer ces paramètres à l'échelon national, p'utòt qu'à celui du projet. 

11.2   Le cycle de determination des paramétre*» nationaux 

I a troisième partie de cet ouvrage est consacrée à l'elude Jes paramètres 
nationaux. Le prohlème auquel don faire lace l'Organisme central de planification 
KHI') peut être illustré par un exemple simple22. Supposons que l'on étudie 
IOU protêts pouvant contribuer à la redistribution du revenu en laveur de la région la 
plus déshéritée du pays. ! eur contribution totale à la consommation de cette région 
dé pend, bien entendu, de la mesure dans laquelle la consommation régionale e^t 
reflétée dans la formulation de chac m de ces projets et de l'importance attribuée à 11 
redistribution dans leur évaluation. V.:;.> le poid. à donner à cet objectif dépend, .! 

son tour, de la peisistance de la pauvreté de cette région par rapport aux autres. Il 
seta, en d'autres termes, fonction des décisions prises au sujet de tous les projets 
pouvant contribuer à élever le niveau de consommation de cette région, le cycle est 
indiqué schématiquement par la figure °. 

In supposant que (>'> des 100 projets portent réellement le revenu par habitant 
de la région à moins de lU'i au-dessous de la moyenne nationale, il serait légitime de 
négliger l'objectif de redistribution du revenu dans la décision relative au projet 
numero 100. Mais les décisions sont prises simultanément ou presque pour les 
100 projets. Chaque projet est donc, en fait, le numéro 1(H). Il s'ensuit que la 
formulation et l'évaluation de tout projet doivent être fondées, explicitement ou 
implicitement, sur les hypothèses concernant la contribution des autres projets ¡m 
développement. Cela pose un dilemme: les formulateurs et les évaluateurs des projets 
doivent connaître d'avance les coefficients de pondération à appliquer à la 
ledistribution du revenu mais ces paramètres Me peuvent raisonnablement être 
spécifiés qu'à la lumière des résultais de toutes les décisions prises, car ce sont ces 

3îl'<)(1' -era dorénavant considéré cornine l'onta ni MUC représentai if à l'échelon nalion.il 
(Ju'il soit un organisme du ministère du Plan, de celui des finances ou bien une organisation 
amonóme imporle peu dam l'optique de cet ouvrage. Son suiui change en fail d'un pays > 
l'autre et ne peut être precisi; que dans le contexte de l'appareil gouvernemental de chaque pav 
Sdire analvse utilise le terme d'tK'P pour désigner l'échelon national, de sorte que nous n'avor- 
pioà nous pn-ociupcr de s.i :q.ice exacte dan- l'oigatugramnie gouvernemental. 
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LES PROJETS A 
LA CONSOMMATION 
O UNE REGION 

WtTARO Oí LA RÉGION 
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•oMihiiis qui munirent les progrès vers l'égalisation des revenus et I. nécesMtc de 
MKiivelles améliorations. Ce dilemme est le même pour tous les paramètres nationaux 
io (.nix d'actualisation est fonction de l'évolution de la consommation d.ms le temps. 
'.' prix de référence de l'investissement dépend de la mesure dans laquelle !;i valeur 
marginale de l'investissement est surestimée par rapport à celle de la consommation 
!c salaire de référence est à la fois fonction du prix de référence de l'investhscmeni ei 
vii l'écart de productivité entre secteurs "avancés" et secteurs "retarda'aires" de 
i VuMuinie; le prix de référence des devises dépend du volume disponible Je devises 
par rapport à celui des ressources locales. 

11 ..î   Détermination des paramètres nationaux ;iu niveau du projet 

l!n des moyens de résoudre ce dilemme serait de se passer totalement de l'OCP. 
• i^.mt aux planifiereurs et aux évaluateurs le soin d'estimer individuellement tes 

1 MI.1 metres nationaux, selon leurs propres hypothèses quant aux résultats de la 
•»»litimie gouvernementale concernant la distribution du revenu, le taux de l'épargne. 

productivité de la main-d'œuvre, le volume des devises disponibles et de nombreux 
>irc\ éléments déterminant les grandeurs des paramètres nationaux. Mais cela 
Huerait chaque planificateur et évaluateur à prédire les hypothèses de ses collègues. 

! '•• effet. les estimations de Durand influeront sur ses recommandations pour les 
'• lots de sa compétence; mais Dupont devra tenir compte des projets relevant de 

I -'¡¡.nul et d'autres collègues pour la projection des résultats du développement dont 
^pendent ses propres estimations. Par conséquent, outre un évident gaspillage 

Horts et la quasi-certitude d'incompatibilités dans les estimations que chacun 
Mit di's décisions de ses collègues, la décentralisation de la détermination des 
Minctres nationaux imposerait aux planificateurs et aux evaluateurs une charge 

:i laquelle ils ne possèdent ni les données de base ni la formation requises II n'est 
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e\j|j„ii'His  n einem   pas un . Mnp,it,hK~   i •• • -. hi iute de- p,i»,.iu. hes >  ih   'MMX U en 
-eiail   ii:>s IM i.i li he  p. mi  .iti I..n I    < .Hiipie  lena ilu  , .n.klcte ,." !'!    hu . .,e , oh|.\ hi-. 
piô-U-i»•)  le sudes \vs Tun .at siiccis wt. m-   min ent¡- m »'«• -IN . nor, he   diMmie 
\IIIM.   I amelioration   ile   la   disti ibnti.ni     In   ICU'MI,   pi ni   elle   :Ci > •iiii'.ilil'ile   aU'i 

ì Vkvaliou du latís d'investissement, les palameli es U.IUOIMüS. -MI luucsei.íeiit le- 
pi Mitici, 'lions  iclalives .1 ./s ditteicids obieilits.  e?  le-  pn\ de leioieiue îles itivei 
muvens utilisés  pmit  .uieiiidre  les objectil- desi.uciil dorn detonier de deusu-u- 
pnlitiques relatives a des problèmes .mi soni en t.ni de n.tturc politique. I .-issei l.i 
•'.cterimtiatioii  Jes paramètres nationaux M\ plaiiiïtcateiiis cl .eis évaluaient de-. 
pmiets icvtent   a  contrer des decisions politiques   1 des i.JitiRiens cl .1 prive,  les 
responsables politiques tlu role MOI lem icvicni di  droit dans le prov.es,us de deeisioi, 

11.4   l'Ot P en tant que "main visible*' 

l'(HP   scia   ehiisi.lere   u 1   ouninc   un   "teanismi    d'atti. l'I.ido;'.   de.   .Imix 
politiques ei.   meine   temps <iu'i! lemplil  mu   l un tu-n d«.   ...ordination inbni.NU- 
I (XI' ione   pour la  tmmulaiion cl revaluation  qcs pu>teis le meine iole que It 
marche pour  ¡"li.trmonis.ilnin des de.istors des 1 vases cl des enircpnsc* dam m 
mntlelc idéal d'économie . apit.disle. I ne ditterei,ce l'otiti,miéntale esiste cependant 

l'(HT est   un   uriKiiiisiiK'  polilu|Hi'  .pu   internet ! ti nsi lemment    le, tenants di. 
laissiv-tatre préfèrent .m principe tic Li "main VIMMC" les dens avant anos apportes pat 
une l'ooulnijtion du mai che   i > .iitciiut* internent MI ore.misée n'csi nevcssaire. _'Me- 
ohicelits atteints sont tens  des aeleuts de la  mutdin.i'nni. pi mot que eenv  vin 

eourdnniuiteur' 
Mais le iole  •visible'' et pointue de l'(H I* ne doti l.>ei>••icmeiil pas I enipe. bei 

d'imitci les mécanismes (| 1 mardié I n tau des e, i.noniistes v.ninne lavi *i. I a nue e- 
l ci nei" '. appai tenant a i Ctole orthodoxe de la . • -M. tinciue l'art jite. oui Ci.'hoie de 
modeles d'économies siuialistes où ¡es .u l tv tic - des muís .»¡¡ems éioimmiqr'cs soie 
coordonnées  p.n un orcaiusnie a'ntr:il     setubl.iHc .1 notte (tf I'     doni le ode e 
précisément  d'HUcuier des ob;ec(iis dvtiiiis sut  ¡e piai, politique a des posibilite 
déterminées   sin   le  fian  techiiolouiqiK'.  en  fixant  des   pris  qui   permettent  ili 
décisions decentralizes tundees sui le entere de ü tnasniuiisati.u vi. s profil. 

Si nous adoptions !•• urodele ile lavlw l .mije I enter l'(X'P devrait etti 
l'intermediane entre Ics responsables piditiqiies. d'une paît, et les planifiejteuis et le 

évaluateurs, d'aulr« part, cu rendant evptuites le- pijtenwntsdc valcui »IUìI-CIItendu 
p r le modele de di'velopivnu,i t adopté pour ¡e pays et en leur donnant des valen« 
quantitatives sous, forme île a*ef fie tent«, de puntici at ion. les décisions relatives M- 

projets seraient donc prise en fonction de ces paunwties nationaux (eus ci seraieir 

: 'A Pc xeni,)lt' U' \IIJIH Siiuth. des |¡onefjlu>n- it'cvuniimisU's ,e „'iti ill.iihi'» J vtetermtn. 
te ròte précis de la 'main visible" dum la promut ion d'uni' cctinoniic de t'ien-cire Mmn n av'!' 
pas j y revenu i-. • Ite titule lav.»n le- »éfauts nuicurs des pnx fletei mines par la int)fdinati«n .i 
marche un« été souli|tnc« d.ins lj preinieic partie, jti miiiv de ri'*.>mert des liwialutrts Jv . 
rentabilité commerciale mitiiiK guide des dév:»um, von.eirjDi le, inveii IIH-mem s r:ii''ii s. 

!4 ()   I ange et I .  lavlor. thi ihr fiownmii   Ihntn •>' .V.»ew';oti l nivei-iti 1 1 Mtnm-si 
l*tv'v>, IMÎN;  \. I eriU'i. tilt 1 '.n>i<'im. » ni ( o»oroi  Ma, nullan. I undies. Ist4* 

^•M« -à 



! H l\  \      IIUS \.  I 

: v: i. ', ! mu HVli I     |>.i!   t sciupìi    i  I •   • .  > -!•  li  il'   i h.iijilt.   |'i ••!' •, ä 111. ! .1. ni',.;   J in    K 
.' iiiii'   pehl'ipii'  ili'  ü\i-.|i>!¡ t'i'Mi'i .i.c  vi-.ihl    i dctei  ¡muí    i Li  u   uitilii'ii  Ji' l,i 

.. • 'iini.il li 'li p.il i ¡ ivsi-s   -, •. ijlfv el i * » •    HII'HU    ili' icmp-. !,i I'.II.IIU ,  de- p.uemciil • 

it i r--   indices  iK'   ptiij.Mi->   l'i'iiii'-iniiiiii'^    <ul   i onloi ¡lit'--   ,iii\   pi'i|n limi •    < c> 
iiin-, perm lique- ik'v p.ii.ii'n'Iri'N Mili'>n in s  p.-un.noni  ein -at lo..tecs, I'II mitio 

.!i - ili.iiiuement- tie 1 environnement ti iiiH"nujiii' national i't uiUT'ialion.u   etat 
...'i\ mi ile imene. Kinns i! rocoltcv \,!IM!HHI- ut I oltie ci ile Iii dem,¡luJc ,i 
,.ii, tum il ,i l'nnpoitiititMi. peí NJH'I lives de I'.ISM tatué   ¡ethnologie  l iiítn. de- 

„emeiUs   d'orientation   resultant   d'un   ...nivel  éqiulihie   des   tola's politiques 
iitiei.üeiit ftinportance d'oh|eclils tcK •¡ue l'ainéhoiation de hi distribuii-m du 
MI et l'accroissement du taux de l'épargne 

I e succès des tonnulatcurs et des évaluaient- de pu ¡els depend manifestement 
"i'"'iiio dans laquelle les pi e micros .ippio\im.nions i. m- emani le- paiamone- 

•i a.i\.  icfletent   les  pimi nés nationales   Ouand les pn\   ont "lixcs .m bas.mi ' 
:•  teprenthe l'expression Je \V;ih;iv >. la h >i iiiul.itimi et  levaluaiimi il un pimei 
i  presque plus de sign ilk a tinti Si l'a pi M tide des paiamo t ic- à i o tie toi le- pi .m né- 
ri il es est aléatoire, la rent abili le du point de vue de l'cn'iimiui n.it un-aie ••.. ¡vui 

, MI vir de entère pour la prise de décisions maieuies. Pour déduire les paiamone- 
n.nix du modèle prospectif de dévcloppeiiK'iM économique. l'tM'l'doit don,, -o 

. i - ai îles prémisses acceptables instillant le cat,ictère optimal de ce modele. 
<   est   l.'i qu'il   laut Tau e  intervenu   la  planification   iij'ion.ilo. eu -milieu.int 

;-iit nice   de  la   formulation  cl   do   l'évaluation  des   promts.   \ <  m< >iKÍ-   de 
!  ppemont   économique    permettant   de   déduire   les   difieren)-   p.u.miotics 
•unis |V"t etic consideré comme optimal si la planification nationale lonMitue 
Miéihoile réellei'K'iil systématique   permettant, non  seulement  d'csquissii  les 

•t :.!-  modeles di développement réalisables, mais encore de choisir le incucili 

5   Déterminâtit.li   des   paramètres   nationaux   à partir d'un   plan 
national optimal, la limite de faisabilité 

I ti   modèle du   processus de  planification,  suffisamment   simple poui  etie 
ente   par un diajïiamme à deus dimensions (fieno M)), nous pei met lia de 

lomprendre   l'utilité   do  la   planification  nationale  et  la   favi) d>>nl   les 
.'íes nationaux, implicites dans le plan optimal, en sont explicitement déduits 
Supposons qu'il n'v ait que deux objectifs: la "consommation globale" et la 

.-mnirution règio naie'", celle-ci étant on t'ait celle de la région la plus déshéritée 
M!.s tous les ....Mes problèmes: contraintes sur ie taux d'épargne et distribution 

.maie île la consommation duns le temps: inégalité des revenus des différentes 
"-. sou îles; chômage et sous-emploi: ressourça. < en devises et taux de change: 
i'ition  des multiples biens et services dans la consommation globale et lu 

nniatkm régionale 
i a delimitation  des solutions réalisables    preti ióre étape  de la planifica 
peut être représentée giaphiqueinent par la courbe AB. que l'on appelle la 

e ,1c faisabilité. Le tracé de cette courbe est le résultat d'un énorme travail 
iK-\ Mais cette analyse n'est pas aussi détaillée que celle qui préskie à la 
liil.ilion et à levaluatkin des projets, sinon il ny aurait pas lieu de faire de 

•m timi outre la planification nationale et letablisseï tent des projets; par ailleurs il 
:   pis possible de définir la limite de faisabilité sans analyser les différentes 
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stratégies du développement possibles I'ne différence de spécificité et de détail 
existe donc entre les deux types de planification, la gamme cúmplele des chois 
politiques, dont la sélection des projets n'est qu'un élément, représente un ensemble 
de variables au niveau de la planification nationale. A l'échelon du projet, chaque 
élément est considéré comme une donnée, à l'exception des décisions concernant le 
projet. C'est pourquoi l'analyse des caractéristiques d'un projet peut être beaucoup 
plus détaillée. 

Chaque point de la courbe AB correspond a un plan national différent. Dans le 
modèle considéré, les différences entre les divers plans résideraient essentiellement 
dans la combinaison de projets, le site des projets et lu technologie appliquée, ainsi 
que dans la politique des prix pour les produits écoulés dans la région la plus pauvre 

D'après la limite de faisabilité tracée dans la figure 10, les seuls plans .i 
considérer sont ceux qui correspondent au segment A'B; en effet, sur le segment 
AA\ il n'y a pas conflit entre les deux objectifs Je la planification et, tant que le 
revenu de la région la plus pauvre est affecté d'une pondération positive, il ne 
servirait à rien de choisir un plan correspondant à l'un des points situés entre A et A', 
le plan figuró par A' étant supérieur à tous les autres. 

11.6   Utilisation  des  courbes  d'indifférence pour le choix  du plan 
optimal 

La phase suivante de ce processus idéal de planification consiste à déteiminer le 
point optimal du segment de courbe A'B. Cette décision est évidemment d'ordre 
politique,   car  elle   comporte   des   choix  quant   à   l'importance   relative  de  h 
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abes  i ii lète   Ics combinaisons de ioiiïommalio'i ej-'balc ii  de  » « >t i-^« »ti itn.tl i* M> 

)••:,.il.' qui semblent également souhaitables .¡us icspousuiies pohihp\\    \i IM  la 
; ' c I indique qu'ils considcicnt eu m un- ay ani une v aleni égale une univiini i.iiv n 
ale de 4(H) millions de lianes, dont  Iti million"* scionl consommés dans ta leeioit 

••lus pauvre, et une consommation globale de *00 miliums  dont 20 millions nont .1 

..•ni même région. A mesure que Ton s'éloigne de l'oiigiue  les tourbes lepic-cvteui 

elevation du niveau de vie. 

I e plan  optimal se  trouvera au  point de tan:   nee  de  AB a\ee  la  combe 
indifférence représentant le niveau de vie le plus élevé p< ssible Si nous SU|HM posons 
ligua'   Il   à la figure  10 (voir ligure   12). nous constatons que le plan optimal 

• •nesponi!  au  point ('; en effet,  il  n'existe aucun autre  point  sur la limite de 
.i .abîlité qui se situe également sur la courbe d'indifférence n° 3 ou sur une cow he 

:\ ut ! un numéro d'ordre plus élevé. 

( o ima issai) t le point ('. la déduction du seul paramètre national implique' pai 
i .tic modèle la pondération de la consommation regionale par rapport à la 
1 nsommation globale constitue la troisième et dernière étape de la relation delà 
Planification nationale à la formulation et l'évaluation des projets. Dans notre 
iiodèle. la tâche de l'OCP est très simple, presque insignifiante. 

Figure H     Cottrhes d'inditft'rt'iH-e 
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Figure 12    Pk» optimal 
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La pondération des avantages de la consommation regionale est, par définition, 
ta v«ieur que le gouvernement accorde à t franc de consommation dans ia région la 
pins dJsMrHée. tour cormaitre l'importance que le responsable politique attache à la 
con^ommation régionale per rapport à la consommation globale, i faut déterminer la 
con»>mmatkm giubate à laquelle il serait prêt à renoncer pour accroître la 
consommation régionale de I franc. La réponse **5 francs" signifierait qu'à ses yeux 
I feme de eorsoiamalkm dans ta regio« ta plus pauvre équivaut A S francs de 
conaommatk>fl nationale. A la marge, ta pondération de la coniommation régionale 
seuil dune 5 fols tell? de ta consummation globale* *. 

H est évident que le fait de renoncer à «ne partie de la consommation globale 
dans le but d'accroître celle de la région I» plus déshéritée est un élément crucial dam 
ta choix de C comme plan national optimal. Comment cela se traduit-il? En fiât, la 
pente oV k wwbe dïndtffèrtnce représente exactement ht montant 4e fo 
comomnrntton gtibée ajue un mptmtabkt politiques tont prèti è verifier pour 
augmenta tk! franc Ut consommation régionale (dans le région la plus pauvre). 

"ta pondent»» de lu consommait««* regional* represente une prime parce que le* 
accroissements de *t consommation régionale qui n'affectent pat la consommation du reste du 
pays tant rapporté, dam la rubrique oí» avantage» de la consommation régionale et sont don. 
compté* dea« fois. Ainsi, une prime de 0,5 tignine que ks accroissements nets de ia 
consommation dan» la région ta plus pauvre sont ¿values à 1,5 fois plus que ceux réalisés hors de 
cette région, et non pas i 0.5 fois plus. 

5 * 

il 

i 



RUI i 1)1 LAPLANII l( AIÏON NATIONAL!' m 

Considérons la figure  13. Par hypothèse, les points D et t sont également 
•uhailables; I) correspond à une consommation globale Je 400 millions et une 
iisommation régionale de II) millions: li correspond i 300 millions et H) millions. 

n-spectivement. (eia signifie que, dans ces limites, le gouvernement accepte de 
¡ailier 10 millions de consommation globale pour tout accroissement de I million 

,k la consommation régionale (dans la région la plus pauvre); autrement dit. il 
\o>rde une prime de 10 à chaque franc de consommation régionale. Or. 10 est 
précisément   la   pente   de   la   corde   DE  (10* 100/10).   Si   nous   rapprochons 
progressivement les points D et E, la pente de lu corde tendra à se confondre avec 
clic de la courbe d'indifférence, ce que noi'.s nous efforçons de démontrer. 

Figure 13    Diagramme d'indifférence 
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! a construction graphique met en relief le rôle du modèle d« développement 
tints la détermination des valeurs des paramètres nationaux. Les courbes 

i indifférence ne sont pas des lignes droites; elles s'incurvent vers Porcine; cela 
M lontre que l'importance relative d'une augmentation de la consommation régionale 
inúnue a mesure qu'augmente le rapport consommation régionale/consommation 

> 'baie. La pondération de la consommation régionale dépend donc de l'évolution de 
• consommation globale et de la consommation régionale qui découle du processus 

planification. Dans notre modèle, c'est la pente de la courbe d'indifférence n° 3 
:  point C qui convient; la figure 14 montre qu'elle est égale à I S. 
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figure 14     Pente mi ¡muí! ¡tpiftdl 
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COMKNMATlON ftfCHCWALC   EN MILtiW. « fSANCSl 

Ce modèle simplifié de planification ne puse aucun problème à IO( f M mutiti 
de connaître ta configuration de la courbe d'indirférence au pinot de lu limite «k 
faisabilité qui correspond au plan optimal; le seul paramétre national du modèle ci 
sera déduit et sera communiqué aux projeteurs et aux évaliuteur*. tw affrett*»* 
éventuelle de la pondération de ta consommation régionale est effectuée lors de U 
révision du plan national, par exemple torn les cinq ans: si des changementii profond^ 
de renvironnement économique venaient à modifier la configuration de la limite d< 
faisabilité, une correction anticipée serait évidemment justifiée. 

L'analyse que nous venons de présenter suggère une économie d'effort* qu. 
serait souhaitable, même dans le cas d'un modèle aussi simple, fcn eflci. il n'y a pa- 
lieu d'exiger des responsables politiques qu'ils émettent des jugements de valeur pout 
toute la gamme des combinaisons possibles; ils peuvent se borner à considérer le- 
alentours du segment A'B de la limite de faisabilité, c'est-à-dire les portions en trait 
plein des courbes d'indifférence dans la figure 15. car c'est manifestement là que l< 
choix doit porter. 
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induction des paramètres nationaux à partir de la limite de 
fuKabtlitc 

i ü (.¡it. it n'est pas vraiment nécessaire de définir avec exactitude les courbes 
••iicrciiLe  pour déterminer la pondération de la consummation régionale. La 

'• tic i.ii.,t!>èli»é et la courbe d'indifférence sunt tangentes au point C; si nous 
• nie ce point (  représente le plan optimal, il nous est possible de déduire li 

.U- la courbe d'indifférence de la pente en € de la limite de faisabilité. En 
- tonnes, l'égalité des deux pentes est une condition d'opümúité. Sil'OCP sait 

< ru u pian, 'ptunal et v ii connaît par ailleurs la configuration de la limite de 
<hh aux aU uours de C, il peut calculer la pondération delà consommation 

•:M: MJIî\ avoir a connaître les motivations des responsables politiques pour le 

IN'utquot légfclité des pentes de la li nife de faisabilité et de la courbe 
ittérence est-elie une condition d'optimalité? La réponte ressort du graphique. 

• .«vous vu que le plan optimal était celui qui correspondait au point de A'B 
tiii ia plus haute do courbes d'indifférence. Cela implique une tan§enee 

"¡e entre les deux courbes; en effet, si la limite de faisabilité et la courbe 
i'Herence se coupaient en (', ce point ne pourrait pas correspondre au plan 

il   puisqu'un autre point de A'B toucherait une courbe d'indifférence plus 
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Donc, aux alentours du plan opttntal (, le volume de consomwiation globale 
qui doit être sacrifié pour acerad« la consommation répons!« de I franc (pente de 
la limite de faisabilité) est épi au volume de consommation globale auquel le» 
responsables politiques sont effectivement prêts è renoncer pour accroître la 
consommation régionale de t franc (pente de ta courbe d'indifférence). Cet énoncé 
du problème rend évident le fait que la tangence des deux courbes est une condition 
nécessaire d'optimalité et que Ton peut déduire ta pente de l'une de la pente de 
l'autre au point correspondant au plan optimal. En effet, C ne serait pas le point 
optimal si les responsables politiques étaient disposés à renoncer, pour augmenter la 
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ii   l.tuitisci   li   rccion  li   phi"»  pauvre    (I  oil   set,ut  ile  meine. ni,u-  din-, it   M'IIS 

illune, NI les responsai'les politiques ei,item pieis.i •.a.ailict une valent nioindie de 

xiiMiiiiiiuilion liluh.ile ' 
\V,IIII   de uuuiuie telle .IIMIW titi modele simple .1 deus tliiiicnsiorp.. il l.nii 

ti.i-i que i(X I* peut ..ileulei vil unique pai aniel ic national Je qu'il -a 11 que* 
>-e>i*iiU* le pian t.]iti seni lealise et qu'il connaît la pente au point ( de la emirln 
-¡diiteietice établie par les responsables politiques. Si l'IKI' nuinque de 

rr-.eiuni'UK.'itls nrecis sur les ,upements des responsables politiques, il peut otuentr 
•1 niierenee les données nécessaires au calcul du paramètre national, il lui suffit de 

»iiir que ( represent.- le plan optimal et de connaître la c.mhsiuiatiori de la limite 
. faisabilité au point ( 

11.8   Du modèle à la réalité: l'optimum et le possible 

I a possibilité pour l'OCI* de calculer les paramétres nationaux par mlciciice des 
ecnients et décisions des responsables politiques est une proposition extrêmement 
"Musante. I.a tâche de HX'Pest évidemment simplifiée si son rôle politique se borne 
I interpretation d'une politique et à la conversion d'un pian national en patameties 

: iiionauv II devient donc essentiel de savoir dans quelli mesure le nioueU ideal 
iiespond à la réalité. Malheureusement, il ne reste pas grand-chose un modele 
¡nul on le transpose dans les conditions du monde actuel. 

Pour pouvoir prendre la umile de faisabilité comme une donnée du problème 
I île la construction de notre modèle simplifié, nous avons suppose résolue-, i.n 
::.un nombre de difficultés inhérentes à la planification.  Italiani des Minatimi 
îles,   ti   faut   considérer   maints   facteurs   importants:   il   faut   tenu   compii 

-lultaiicniciit du présent et du futur: le commerce extérieur est cutíase par les 
certitudes et les imperfections du marché: les contraintes politiques empe^hem le 
¡¡veinement de réaliser des modèles de développement à la lois souhaitables el 
.¡iniquement possibles: la representation des possibilités technologiques est tort 

-mplexe. il faut compter avec une multitude de biens et de services, et non pas 
implement   avec  la  "consommation"  et  les "investissements".  Quand ou  tient 
' mpte de ces facteurs, le tracé de la limite de faisabilité, ou même d'une petite 

,• M ¡ion de cette courbe, devient si difficile qu'aucun planificateur au monde n'eu est 
¡pable. Dans les pays qui ont tenté d'appliquer une planification tonnelle pini: 
'snudre leurs problèmes de développement, les commissions de planification sont 
•iishntes du résultat de leurs efforts quand elles parviennent à élaborer un plan 
•'¡nue et cohérent; si ce plan est discuté à l'échelon du gouvernement ou de manière 

MUS générale, le débat porte essentiellement sur la question de la faisabilité, et mm 
II celle de l'optimalité. Dans le cas de notre modèle simplifié, il s'agit avant tout de 
'etminer si le plan est en deçà ou au-delà de la limite de faisabilité, et non pas si le 

"Cette analyse repose sur des hypothèses, quant à la configuration des limite» de 
l'ilulité et des tourbes d'indifférence, dont la plupart »ont implicites plutôt qu'explidtes dans 
ti'"- tes eourbes d'indifférence sont convexes, alors que I« limite de faisanilité est concave; 

"Ue« ces tourbes son« régulières Pour une discussion plus approfondie des questions traitées 
nis les sections 11.6 et 11.7, voir Stephen A. Marg Un, Public Investment Criteria iCkorgs AHtm 
«i l'nwin Ltd., I ondres, ci Institut de technologie du Massachusetts, ( amhndgi. Mass , l%7) 
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i mJiMetc'u i' 
I e ,|;S..ii CM >mi\eui ase MU ii- pn- -ilnliU's d'atteindre los niveaux 

i! ii".eM^soiuont pies us. I'cMa-due MII la ques.ion do -..icon M le eouveiiiement est a 
memo do penc\n¡i Miltisaiiniicnt t.1 * i n i {> » i > ei .io tonici un revenu MI! lisant dos 
eitirepiisc-. du -eoiiui public pom cumu la dillcieiico entre I o partne privée et 
rii«u^'iv,emeiil souh.nie. Certains din.ni «pie ie plan esl nop ambitieux a eet egard: 
d'anuos protend:.ni1 qu'il no l'es! pas asso/ Dans les doux eas. un discutera plus 
souvent U problème dos contraintes politiques sur les prix et la fisi aille que celui de 
I Vnmhbte npimuil cute la consommation ci riuvestissenionl On discutera également 
d'iuires aspects do la faisabilité, les plans du curiinieice exteueur pèchent-ils par 
excès d'"'opi musine" ou de "pessimisme", les lapports technologiques dans 
lavrii u!'uro. p.n exemple sont-ils leahstos' (eue question est cruciale, car le 
'..•i.nni' l'sponihlo do denrées aúnenlos conditionne, dans la plupart des pays en voie 
li do\olnp|H-nient. la croissance du secteur non agricole, les toutiaintes politiques 

• inpnwnl ut« seuil minimal aux sálanos reels et l'expansion de l'emploi non agricole 
ne peut -.*. lane sans une augmentation du prix des dentées agricoles (et donc une 
atit'mem.iSioï» du cont de l'emploi en termes de production industrielle) à moins que 
la production ou les ¡mportations des denrées agricoles n'augmentent d'une manière 
Militsaiik On pourrait multiplier les exemples, mars les lecteurs en trouveront asse/ 
dans leur propre experience t*o»r conclure que les technique, de planification en 
vigueur ne permettent pas d'obtenir uno gamme de plans asse/ étendue pour tracer, 
ne fut-ce qti approximativement, une limite de faisabilité. Qualifier les plans en 
utr.iem d'optimaux serait donc pour le moins imprudent. 

I IS   Limitations des modeles mathématiques de planification 

t'eut actuel de la recherche économique ne permet guère d'espérer une 
amélioration de la situation durant la présente décennie. On se rend compte 
maintenant que les modèles mathématiques de planification qui paraissaient si 
prometteurs présentent six ¡»rands défauts qui ne seront pas tacites à corriger. I ) Les 
orMcctifs de développement sont formulés de manière trop simpliste, tant par manque 
de données sur les jugements des responsables politiques que par désir de simplifier 
les calculs sur ordinateur, le modèle le plus complet ne va pas au-delà du souci de 
maximaliser la valeur actualisée de la consommation globale. 2) Encore par manque 
de données, mais cette fois sur la demande des consommateurs, on ne prévoit pas 
d'élasticité de la demande; en fait, on suppose que les biens et services sont 
nécessairement consommés en proportions constantes. 3> En matière de technologie, 
l'attitude classique et quasi universelle est d'admettre que des systèmes linéaires 
"apports-produits"2 "* décrivent correctement les» relations dans le secteur productif 
de l'économie: cette attitude est dictée par le manque de données et par les besoins 
du calcul, mais on sait bien que l'hypothèse d'une technique linéaire unique et 
constante dans le temps pour chaque secteur de l'économie est une simplification 
exagérée de la gamme des choi i. simplification qui a en outre le défaut de prévenir 
toute étude approfondie de l'un des domaines les plus importants de la politique 
gouvernementale. 4> Du fait d<.s limitations imposées par les ordinateurs, même les 

J,Vt»ir William II  Miornyk. /'«• klemrntxoj Input-Output Aml\%h, Random House, New 

J. 



H    I    i l'i   Wit  il    i 1 l< IN   \ \ i ll)\ \l 

l'ni-vtnh ilo  l,i   pi e son li    ¡.-enei ,il li 'li    •!.' ,     -ili tu -, ili1  li ii nil le - ,li ,IHII' . 1 •• -i  ii  i    i¡, 
.iniii'ocs   del ; 11 f ci.' N  Mil   le-  stili'iliN   .¡e ('i i ni IKIIOII i»u  sur in l'fiiu'ii > ili1  '      e 

qtlO    Mill    )C    illi'IV   1,1    IC,lille    III",!    lepi Osi 'lice    i|il  lill|i.ll t.HU'llli ni      • I    \u,    ,,: 
I'I.'   'k'   pi .imi k .li lull   III'   -. CNI   l'Ili' 'IO   .'I !,|I| Ik   .ili  ph ih lo II le  ili'    i li" i\ ¡-i 'Ulli, ,K'- Oh 

-i a'li' ilo c< uni noi oc o \ loi ioni. mio lui'- ti e piti-, pai manque d u.ioi ni.ii um .. en ei le:. 
. <¡!(ii'.iiiti!i do produits mduslnels osi fonction de lour ipi.ililo. dis pussiiniites .¡n 
; >:  ho ol J'.¡ut rei invi ours du hi ilo mei il quant ihahlcs. t .indis que íes e\puii.it;uns de 
¡noies premieres dopondonl d'uno conjoncture 'nullement inceliamo, un piena 

. "l'i.ilomont pour hvpuihoso quo Io luUir ressemblera ¡m passo: los nnpoiiaiious M>M 

,-. la îles ,i  traiter, niais saut si  f economie est ¡oiieinent docenliabsee ke qui 
,"','idil  une optimalisation systématique pour le present et le lutin h il est mosque 

;.¡msMhle de représenter de façon cohérente les choix politiunos possibles pour la 
i'Mihiho'i des importations, O) ! tin et surtout, l'ignorance des réalité* poittiquo"- 

i; M! manqu * de données et d'attention > conduit généralement a ne pas tenir compie 
io euntnnn.es imposées à l'épargne et aux avoir:, en devises du tait dos dificultes 
qu'éprouve le gouvernement à contrôler la demande Je biens de consommation, dans 
i,i meilleure hypothèse, ces contraintes ne sont pas exprimées do manière telle quo la 
tk>lit'(.iue fiscale et monétaire, pas plus que le choix technologique, puisse être 
s>s'o:natiquetnent intégrée dan- le modèle; pourtant cite . itegratton est 
indispensable pour obtenir un modèle d'où l'on puisse déduire une limite de 
faisabilité. Pour justifier l'omission de toute considération sur la distribution du 
io ve nu dans le traitement des objectifs du développement, il faudrait ad m» are 
qu'aucuns contrainte politique n'entre en jeu à cet égard dans les décisions •' >ndées 
sur les modèles de planification; or, cela est évidemment impossible. 

H 10   Modèles   de   prévision   cohérents:   un   rôle   positif  pour   la 
planification 

Cet exposé des imperfections des modèles mathématiques de pianificai toi; 
s,.îneis est nécessairement incomplet, mais il est utile de noter l'écart existant entre 
¡es possibilités actuelles de la planification et les conditions qu'un plan doit remplir 

• m ótre considéré comme optimal pour la détermination des paramètres nationaux. 
i i: tait, il apparaît clairement que la planification aurait un rôle considérablement 

s important  si elle devait constituer la base unique de la détermination des 
••' luiètres  nationaux.  Les  plans quinquennaux de l'Union soviétique, les plans 
-iii'tis et   les plans "indicatifs" français sont  différents du fait des structures 

.iniques  cl   institutionnelles de ces pays,  mais ils ont un trait commun:  ils 
omettent de contrôler la cohérence du développement dans les divers domaines 
unorniques: ils constituent une excellente base pour évaluer l'importance et la 
mposition  du budget d'équipement national, ainsi que les besoins en matière 
i.púts et d'emprunts pour soutenir l'effort d'investissement, f'es deux fonctions 

• ! loin d'être négligeables. Par exemple, il >erait regrettable que le développement 
• Uistnel soit entravi par une insuffisance de la puissance électrique installée qui 
• ut due à une prévision erronée de la demande industrielle. La planification a donc 

•   ¡i but de réduire les incertitudes de la demande qui confrontent les responsables 
différents secteurs28. 11 ne nous appartient pas d'étudier dans le détail les 

**l i'v mécanismes du marché ne peuvent juucr ce rôle du km de longs délais i instates 
•les socieurs vitaux cornine les transports t-t l'énergie électrkju I xtrapoler est inopérant, car 
•>e si^iinuiit ne saurait donner une idée juste d'un futur en evolution 
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mcthojes dc pl.iitilK-.iii-.i, qm ¡:.H.IIIII^-III la vohetctkv dc l.i politine économique 
On   j   ueneuicineni   u'toiih   ,m\   tubus   iti.itK-tc-       .HI   a   de-   io> IIUH¡IH.-N   plu- 
pcitcvliunuees d'analvv appoiis-pioduit -. qui semblent tUmiiCi -..H ^t.n !i»u .niuive.ui 
d'une preinieie ,tppio\iiiiauoii 

le role secondane dottili une »vise pout delertninci le midget .l'equipemcM 
national de.oiile .lu role pmuipai qui o>i»\iMe J assuier la coherence le plan perinei 
de detimi des outres de ejandeut ueiieraux qui serviront de ladre u la 'oi initiation et 
a revaluation des pio|ci- I es telles de hase etani .unsi post.es. les experts charges de 
formuler et d evaluei les modalités de mise en valeur des resources hydrauliques, par 
exemple, santoni s'ih doivent envisager, pom la période du plan, des pro je U 
rep esentatti un investissement i'e UH) nitllions onde 1 milliard de francs. 

Notre méthode permet d'utiliser d'une autre maniere les previsions coherente- 
de la planification. Certains païauietres nationaux retletent des caractéristiques du 
modèle de développement pour lexotielles il importe peu que le modele soit opt nal 
ou non. Ainsi, le pus de référence Jo l'investissement est fonction aussi bien de la 
pioductivite du capital et de la propension a investii dans l'économie mie du taux 
d actualisation. I c^ deu\ premíete* caractéristique du modèle de développement 
piouitctivite du capital et ptopuiston a l'investis .ement ¡uMiVfiit être déduites d'un 
plan bien tornitile. I Ol r* peut uHiser ces prév.sions sans se préoccuper de savoir si le 
plan est optimal, par conile, p >ur déduire d un plan national le taux d'actualisation, 
il taut sa von si le plan est optimal e' il faul connaître ta limite de faisabilité au 
voisinage du pian optimal 

In resume, un plan i.iiiou.d qui constitue une prévision cohérente définit une 
strateili.- de développement dont les éléments tactique sont la formulation et 
I evaluation des proiet- Si la strategie est menee a luen. le plan est évidemment 
realisable. Mais les * oublions et limites qui unissent l'élaboration de !a strategic it«. 
pvimeticnt pas ^ loiuitiic J i optitiialisatioii du plan, pour l'admettre, il faudrait 
(tosiulei que toutes !e> decisions eouveinemeniali'.s sont optimales. 

Nous eviivimis .Jolie de nous fonder sui des hypothèses d'optimalisjf.on et 
démet ne des |u$¡emoi is d«. valeur en comparant le plan a des solutions de recitan^ 
"piocîu-s" l'ouï la delci initiation des paramètres nationaux, il est conseillé d'utilisci 
le plan a seule lui de prévoit ce qui sera, et non ce qui devrait être. Le chapitre 
.invanì soulignera u'i as|>et! de notre méthode l Itérieurement. il sera procédé à une 
étude plus approtordie. 

11.11   Résumé 

Pour le calcul de la rentabilité du point de vue de l'économie nationale, le> 
planifica te urs et évaluateurs doivent calculer les avantages et les coûts sociaux des 
projets en utilisant des paramètres qui, bien que semblables théorique ment aux pris 
du marché, stmt introuvables dans une liste de prix officielle. Ces paramètres 
comprennent, entre autres, les pondérations relatives des divers objectifs du 
développement économique, le taux d'actualisation, le prix de référence de 
l'investissement, !e salaire de référence et le prix de référence des devises. Il faut 
ajouter que ces paramétres étant en général indépendants des décisions prises au 

a*Voir W. Brian Rcddaway. Tin- Dvv> tpmtnt ofthr Indian Economy (tieorje Allen -na 
l'nwtn Ltd  London. 1961 ( pour un . xpi M* de l'utilisation des bilans matière*. 
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•  '111 .lililí'    ¡Is  poilVOIIt   il» H ¡ v   I'll'.'   appelle   p.it.ll'lOM ¡'i   M 'fl.H   H    , 

le pinhlt'ii'O unioni  »I ms li   calcul de^ n-nnv'ios iniimuns ,-,i i,- i   u      i.   I,--. 

'••'nils  sill   mi   pin|i>t   Mint   tutu, limi    ¡es  pu ;mn 'ili--, ii.tllii'i i||\. uní MUí!  > iiv  "H'i'n 

'••limi ill's décisions ^'it   l'ensemble i!i-s piiM.'is    I lieornmomoiit. co cei.lc \i, it •-., 

ut ni cire rompu en déduisant los mihos iK i¡r.indem anpropiios du ni t i HII'IMM: 

suintions "proches" téjeteos, comme mleiioures. (   i>{ l'aïeul jlms p.. M 'nie do 
•ncettser les jugements de valeur iniplieitos dans le pimi national. Je 't.id-.uto les 

i; .Miients implicites en  coefficients de  pondération  des divers object;)-,   en taux 
t'i.'.lisation et en prix de référence des investissements Jes satané" et de- Je'se- 

: u(|' no  purteiiiit  lui-même .incuti  jueemoui   le v.ilem   llél.is. ietto en'.i'pin'ii 
• ,i  du processus de pl.mitie.ilioti n'a neu i v..n .ivo. I.< réalité. | .> c-i'-ind s-i. s di 

-nmiuoineul éconotnu|ue et institutionnel lenJeni >i dilfntlc Mal'mati -n d'un 
-.' -M realisable qu'il ne saurait être question d'oplunalis itimi ou ¿c pi ms . .•"in.innt-- 
.-.-   échange. I état actuel de la leoherche i:o pennet nuore d'esperei que l'el.,. ». -1. itimi 

nudeles mathématiques de planification sera plus tacile au cours de la pu.. haine 
.  clinic. 

Il ne laut pas. concitile à l'inutilité de la planification nationale |H>HI la 
i '¡ululation et l'évaluation des projets. A défaut d'optunalisatioti. un plan liten 
lunule peut constituer une prévision cohérente du développement économique 
•i'.e telle prévision a ime valeur indiscutable pour déterminer le montant de 
'iiu'stissement public et sa répartition par secteur. I es économistes disposent ainsi 

J IMI cadre d'action  pour la formulation et  revaluation des projets dan- . haque 
-ci leur. 

IX' plus, un plan bien formule indique des ordres de grandeui dont on peut 
1 •-luire des paramètres  nationaux; il  suffit   pour  cela que ics prévisions s,,jcnt 
•  roetes;   elles   n'ont   pas   à   être   optimales.   \msi.   le   prix   de   réfèrent.o   de 

''investissement  est  partiellement  fouet ion  de la productivité du capital et de la 
: l'inMision a investir, qu'elles soient ou non optimales. Leur ordre de prandem peut 
c 'iiiticnienl être déduit d'un plan dont la seule qualité est  a cohérence, mai. il n'en 
-' ivis de même pour le dernier facteur du prix do référence de l'investissement, le 

iv d'actualisation. 

la   planification   nationale   joue donc   un   rôle   limité,   mais crucial, dans 
iNissement des projets. Pour rester dans le cadre du plan national, chaque projet 

! se conformer à la stratégie globale de développement, qui limite l'investissement 
Iti' dans chaque secteur à des montants mutuellement compatibles. Mais, une fois 

1 •'ces ces contraintes budgétaires, le plan national ne suffit pas pour prendre les 
i-visions tactiques nécessaires. Nous exposons donc, dans les chapitres suivants, une 

Hiodologie qui fait appel à d'autres sources pour les jugements de valeur d'où l'on 
-  ¡iura les paramétres nationaux. 

WÊÊÊÊ 



IIS PARAMI TRI S NATION AUX: 
SIGNIFICATION. 

IMPORTANCE II  DERIVATIONS 

12,1    Derivation des paramètres nationaux des courbes d'indifférence: 
limites de la planificalinn du type '•politique-teelmique" 

le chapitre précédent a moni ré que, même si elle est fondée sur les jugements 
du gouvernement, la planification nationale n'implique pas toujours t'optimalisât ion 
du develop;.cutent. Cependant, un tel plan permet de déterminer le» paramètres 
nationaux. Revenons au modèle simple, a deux objectifs, analysé au chapitre 
precedent syu'ts la consommation globale et la consommation régionale sont prises 
eu considération l'our pouvo» établir lu pondération de la consommation régionale 
dans le cadre du modèle. I'(XT doit connaître uniquement. I) le point C (voir 
figure 17) représentant le plan qui sera suivi; 2) la courbe dindifférence tangente en C 

Si l"(KT peut obtenir des responsables politiques, directement ou 
indirectement, leurs jugements quant à la valeur relative qu'il; attachent aux 
augmentations de la consommation globale et de la consommation régionale 
représentées par le point ( . il peut quantifier ces jugements en déterminant la 
pondération des avantages de la consommation régionale; la formulation et 
l'évaluatioi. des orojets* en découleront. Pour pouvoir exploiter les courbes 
d'indifférence aux alentours du point C, il faut être sur que la consommation 
représentée par C est réalisable, qu'elle soit optimale ou non 

|.e problème est qu'il est beaucoup plus facile d'exposer la logique des courbes 
d'indifférence que d'élaborer une procédure constructive d'analyse des jugements de 
valeur en vue de leur application dans la formulation et l'évaluation des projets. En 
d'autres termes, quels jugements et quelles courbes d'indifférence faut-il retenir'' 
L'importance relative de la consommation globale et de la consommation de la région 
la plus déshéritée est une question politique, qui m- peut être tranchée que par ceux 
qui sont responsables de la politique nationale et de leur gestion des intérêts 
nationaux. Une telle question ne relève pas des administrateurs et des techniciens, 
dont le rôle est d'exécuter les désirs des dirigeants politiques et, par là-méme. ceux du 
peuple 

Il serait naif de croire, à moins de pousser l'idéalisation à l'extrême, que les 
responsables politiques et les fonctionnaires nationaux forment deux groupes 
absolument distincts. Les fonctionnaires participent nécessairement à la formulation 
de la politique: lorsqu'ils soumettent diverses solutions aux dirigeants politiques, lis 
éliminent  forcément  certaines possibilités, restreignant ainsi le choix offert aus 

t:<i 
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dirigeants. Par la suite, lorsqu'ils  jettent en œuvre les directives qu'ils on! reçues, ils 
doivent  souvent  combler  des  lacunes, prenant ainsi des décisons de caractère 
politique. En dépit de ces chevauchements inévitables, les attributions des uns et des 
"l'i'v  ne  sont   pas  identiques   ("est aux dirigeants politiques qu'il in."ml>r de 
^••'ruiner l'importance relative des différent1 objectifs, l'importance relativi- du 
•:« -etil et du futm. ainsi que d'autres paramètres conditionnant la formulation et 
".iluation des projets. Si des fonctionnaires s'arrogeaient le droit de prendre de 

¡•s décisions, en assimilant les paramètres nationaux à des spécifications techniques 
c> celles qui déterminent la solidité d'ui, pont  par exemple, les dm^eants 

•'•  -tiqueu ¡vrdraieni toute chance de préserver la valeur du mot 'nationale" dans la 
¡LUI de rentabilité pour l'économie nationale. 

l'ar ailleurs, le processus politique semble décourager, plutôt que favoriser 
\presMon systématique et explicite des jugements de valeur nécessaires à 
; plication du modèle de planification "politique-technique". 

le problème est complexe. Tout d'abord, les responsables politiques ont des 
•i- ¡íes multiples, la principal« étant d'assurer la sauvegarde de ¡a structure nationale 

questions tactiques, dont relève l'analyse avantages-coins, n'occupent qu'une 
"• e secondaire dans la gamme de leurs tâches. 
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l.n  dc< \UMIV   ¡mi. les U'S[V,IISJHCS polmone-    Mit  wci-i^ d--s niHilW;iti"ii- 
nombreuses .-i vjiicVv mah s-»ut rarement kimilieis ivo, les .IICUIION dc I economie. 
(h. tl est I'if'i.ilo d'indirci une les imien.enls de valom .uvess.iires p,uit Bleuler Ics 
paramétres i-atioiutix piumoni ein- prév-niés sous la forme de combes d'mditteioiwe 
»i ks responsables politiques noni pas une bornie comprehension do l;i méthodologie 
do  TaiKilvM   avjimuiowoùts.   les  questions  posees   p*>nr I racer ce> miirlvs leur 
seraient   si   pou   fmni'ièies   o(   sembleraient   si   "académiques"   .¡tic   l'exercice 
n'ahnutiniii    >   non.    les   responsables   poli; »que s   disposent   d'un   lemps   trop 
limité   pour   acquérir   la   formation   nécessaire   pour   répondre   "••lenient   aux 
questions ..-oncernaiit   t'alitait marginal relaiit des différents objeclíís nationaux. 
lout serait faei'c si le mondo réel était aussi simple que celui que nous avons 
env .âgé dam mitre modèle a deux dimensions. Mais lorsqu'il faut tenir compte en 
même  temps de  plusieurs objectifs et de diverse*  periodos, la compio vité du 
prohlerw croit rapidement. 

tu troisième lieu, si le processus politique met obstado a lu quantification des 
lUgeiíKüts de valeur, vest surtout parco que les dirigeants politiques doivent 
s'appuyer sm des groupes ayant des intérêts différents, voire eontndictoirçs. 
l.'ainb«guit<. dan» d« telles circonstances, présente des avantage évidents. Il s'ensuit, 
inathéureasement. que les dirigeants politiques répugnent à prendre nettement 
pMittna en faveur d'un objectif (défendu par certains milieux) a« détriment d'un 
autre objectif (préconisé par d'autres mtlieuM. Evidemment, cette répugnance peut 
être MHimmlee quand là naJance penche logement d'un côté et que la décision a trait 
a des objectifs suffis;.mment importants du point de vue politique, social, 
économique ou émotionnel. La plupart des lecteur* pourront trouver dans leur 
contexte national des e» 'tuples concrets de questions sur lesquelles le gouvernement 

a pris une r *«»«"• ,rès ferm,É B n'*n res,e P3* nK>ins vrai 'iue ,es resP°nsaW€S 

politiques hésiteront toujours ä prendre, en matière de paramètres nationaux, des 
décisions catégoriques allant à rencontre des intérêts de certains groupes. Par 
exempe, la décision d'ai-oider une prime de 5 I- pour I I de consommation créée 
dans I« région X n'est qi me promesse d'enrichissement dont la région X ignore la 
valeur róe'le et qui, de sur oïl. ne peut qu'aviver l'opposition politique dans les 
régions Yet /. 

In dernier point doit être noté: les fouetionnaires nationaux ne sont pas 
exempts de tout Warm. Us découragent trop souvent l'intervention des responsables 
politiques dans ce qu'ils considètent à tort être leur sphère de compétence exclusive. 
En dépolitisant sciemment les critères de l'analyse avantages-coûts. Us condamnent 
unite intervention des responsables politiques du seul fait qu'elle porte l'étiquette 

"poh*toue"J0. 

,BCe* «marque* ne sauraient ère interprétée! comme justifiant les, Bitervcntions de 
certains potituiens désireux d'influencer le choix d'un projet en vue d'obtenir des fonds ou des 
voix électorales In t'ait, l'un de» avantage* de traduire les jugements des responsables politiques 
en paramètres miiionaux est que cette mesure intervieni avant la prise des decisions relatives aux 
projets individuels. Ile la sorte, jugements de valeur et intérêts personnels ne peuvent plus être 
confondus I n effet, il est impossible de prévoir l'incidence des diverses valeurs numériques de- 
paramètre« nationaux sur des projet* qui ne sont pas encore élaborés; on peut donc admettre que 
(es responsables fixeront ces valeurs en tenant compte de l'intérêt national, et non de leur^ 
intérêts personnels. Toute intervention ultérieure n'en apparaîtra que plus clairement comme 
ayant des fins égoïste*. (Voir Stephan A. Marglin, Public Investment Criteria, George Allen and 
l'nwjn I id.. I ondres et Institut de teihiutlogie du Massachusscts, Cambridge, Mass.. !%".) 

•i 
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12-2   Nécessité d'un processus de transition "techritquc-politi<|ue" 

Ce qui précède est suns doute indûment pessimiste si l'on v voit une prediction 
.- i';ivfmr. en même temps qu'une description de la situation présente dans ij 

•<• :i.trt   des pays, avancés ou en voie   de développement. Il est évident que le 
..vssus   politique  n'est   pas nécessaire m .'lit  ligide et   qu'il  peut  s'adapter   air. 

•.entes de la formulation et de l'évaluation des projets, une t'ois admis que leur 
lion peut avoir des incidences sur les objectifs de lu politique nationale   i es 

,-nniLvibles politiques peuvent attuchei une importance croissante à leur rôle dans la 
; Mcrinination des critères du calcul de I;1. rentabilité pour l'économie nationale et ils 
vivent   consacrer davantage de leur '.emps à acquérir les aptitudes analytiques 

11\-essuires à une quantification suffisamment précise de leurs jugements de voleur 
,< »ir la formulation et l'évaluation des projets. Ils peuvent également s'armer d'un 
in uveali courage pour prendre des décisions sans équivoque, une fois qu'ils ont pris 
conscience de l'avantage que présente une intervention systématique    par le biais 
Ji's paramètres nationaux     sur une intervention ad hoi ultérieure. 

Cependant, l'a melioration du processus politique ne peut être m rapide ni 
-pontanée. Dans l'état actuel des c'ioses. on a besoin d'une méthode ne nécessitant 
(\r- l'intervention explicite des responsables politiques dans la détermination des 
paramètres nationaux, mais montrant l'importance de kur rôle et prépa.u.n le 
r.issage à une méthode où ils joueront le rôle crucial qui consiste à déterminer les 
paramètres nationaux avant I. formulation et l'évaluation des projets, ("est pourquoi 
ni;!* exposons ci-après une procédure de planification "technique-politique". 

12 3   Pondérations et prix de référence 

Parmi les paramètres nationaux, une distinction s'impose entre les 
pondérations" et les "prix de référence". Les pondérations concernent les 

»lyemcnts de valeur de nature politique, qui sont relatifs à la distribution du revenu. 
: :\ priorités nationales et à d'autres objectifs que le gouvernement considère comme 

Misa ni ment importants pour figurer dans les calculs de la rentabilité pour 
i vonomie nationale. Il ' faut y ajouter le taux d'actualisation, qui reflète la 
pondération relative de la consommation globale à différentes époques; comme 
i > ntiqué aux chapitres 3 et 13, sa détermination est un problème de nature politique. 
Nuis avons vu que le taux d'actualisation est égal au taux de diminution avec le 
k'inp* du coefficient de pondération de la consommation. 

Les  prix de  référence   essentiellement  ceux de  l'investissement, de la 
m iind'oeuvre et des devises - n'exigent pas de jugements de valeur autres que ceux 
qm servent à la définition des pondérations et ceux qui sont implicites dans le plan 
national; par "plan national", nous- entendons ici une gamme de projections 
v   i e rentes de la consommation et de sa distribution, de l'épargne, des priorités 
1   lonales et des autres aspects du modèle de développement économique. Ainsi que 

s le verrons par la suite, le modèle de développement détermine les prix de 
1  "'enee de deux façons. En premier lieu, les prix de référence de l'investissement et 
•'•• ! i main-d'œuvre sont fonction des pondérations, elles-mêmes déterminées par le 

de de développement. (Les pondérations expriment l'importance marginale des 
is objectifs, qui elle-même dépend du degré de réalisation de ces objectifs au 
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moment de la mesure des tendances marginales.» i,n second lieu, les prix de reference 
dependent ilireetement des projections incluses d. .is le plan national. Noti- 
préciserons dans les chapitres suivants la mesure dans laquelle les pomléiatiom et k 
plan déterminent les prix de référence. 

12.4   Les facteurs de pondération contine inconnue}» du problème: un 
modèle simple de planification du type "technique-politique" 

Revenons au\ pondérations, notre premiere .alcione de paramètres national 
Dans notre méthodologie, nous ..onsidémns le- pondérations comme des inconnue 
d i problème de la planifie.itu.n  II faul doiu détermine! le- valeurs des potulér.ition. 
,|Ui influent sensiblement sur la nature et la realisation des protêts, puis élaborer mu 
série de variantes de- projets, Jiacune étant optimale poni un ordre de erandeurd* 
ces valeurs, l'ensemble vies vanantes sera alors -numn pom examen aus responsable- 
politi lues. Dans ee schéma. l'OiT devra presenter aux responsables politique- tout, 
les conséquences d'à • hoi\ d'une variante sur les valetus des paramètres nationaux  "Si 
vous choisi««/lu variatile X. vela implique que la valeur des paramètres nationaux e-i 
comprise entre tel et tel chiffre, car toute autre v »leur exclut cette variante" 

Cette méthode  comporte quatre avantages    11 elle  assure  que toutes is- 
possibilités raisonnables sont présentées a l'examen des responsables ^Iniques, .t 
elle limite le chois aux  variantes appropriées, en lendmil les decisions pohtiqiu 
fonction  des paramétres  nationaux: '» elle rend  .unsi les  lesponsable^ politique 
conscients de l'importance des paramètres nationaux. Melle constitue la base d'une 
determination réfléchie et  systématique des paramene* nationaux en prévision u ; 
lour où cette détermination interviendra  avant  la humiliation et l'évaluation de 
projets. 

l'our fixer les idées, analysons un modèle simple, ignorant le iaeteur temps 
Supposons que nous soyons chargés d'établir un projet d'irrigatimi. Selon les études 
techniques et économiques, l'eau peut être fournie indifféremment ù de grands 
domaines ou à des petits exploitants agricoles. Si elle est fournie exclusivement à de 
grands domaines, le volume d'eau disponible permet in d'irriguer 100 000 hectares 
de cultures telles que les agrumes, la vigne, les légumes; la consommation globale 
annuelle augmentera de *) millions de francs. Si l'eau est fournie exclusivement a 
des petits exploitants, l'augmentation de la consommation globale sera bien 
moindre; en effet, les petits exploitants donnent priorité à leur propre subsistance. 
ne sont pas toujours bien intégrés a l'économie de marché et ne possèdent pas 
les connaissances technologiques requises pour entreprendre des cultures de 
rapport; quoi qu'il en soit, le volume d'eau disponible permettra d'irriguer 
200 000 hectares, mais lu consommation globale n'augmentera que de S millions 
de francs. 

Admettons que le coût d'exécution et d'exploitation du projet s'élève à 
4 millions de francs et qu'il soit imputé au budget de l'Etat. Supposons que les 
bénéfices, du point de vue de la consommation globale, de la Vdrian'c "grands 
domaines" (variante A) soient répartis entre 250 propriétaires terriens et que. du fat 
de la création d'emplois, la consommation de 40 000 ouvriers agricoles augmente de 
2 millions   de   francs,    tandis   que   ceux   de   la   variante   "petits   exploitant-' 
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i KHI le H )    qui s'élèveraient a 5 millions    Mí,unit icp.itti^ ernie l'n;¡000 I..I¡. i'k 
,» »amies. Nous supposerons, enfui, que les responsible^ politique .<m ,iv,uk ,¡ » ¡1 
:,ut li.itis l'intérêt  national d'accroître le imeau tie l.i  .OUMMUHUII >n de- p.twm- 
>.uwes. ineme aux dépens de la consommation globale, manque  pi>:u ie» J,HM ¡i 
id'quées au début de ce chapitre, ils n'ont pas lornmle letit ingénient d'une uunien- 
i N précise. 

Quel est u'ors le rôle du pianificateli! ' Il peut, bien entendu, cxprimci -a 
(«pic conception de l'intérêt üational dans sa I » >i mutation a«. 1.» p'ink.,,e 
initiaiton. Ainsi, par sympathie pour les petit»exfoliants, il piecontsera la »aruttte 

li mi bien il estimera que l'objectif Je redistribution du revenu releve du ósleme 
i¡-i.a! et que les redevances d'eau ou les impôts sur les revenus agricoles assuicroui le 
iMiist'erl des gains des propriétaires fonciers, premiers bénéficiaires de la varunte A 
i. trésor public; le gouvernement pourra alors décider Je la priorité des .itiiihntioii», 
i,)uelle que soit la décision prise par le projeteur, elle est susceptible d'etre repensée a 
!VcMon politique. Mais, à ce stade, toute intervention eu vue de modifier une 
decision prise sur des bases "techniques" est tou|onrs suspecte, souvent à juste titre 

!.5   hirnuilatioii de divers projets répondant â différentes pondéra- 
tiuns de l'objectif de la redistribution 

D'apre*  notre  piocédurc. le  tornuilaletir et l'evuiuatew préparent  plu-ieurs 
n is et theachent á ren !.e le responsable politique conscient des implications de 

•   m des choix possibles sur les valeurs relative» de la consommation globale et de 
"iiviinmalion des paysans pauvres  Le tableau ci dessous résume la description des 

utv et avantage« des deux variantes. 

AuftrtcntatiuH nvite d< la AugmtntatKW J< h 
vtmmmmaiton globttlt consommation </< s ;ww«v 

fen miliums tir frani x) 

V .mante A 
Venante B 

Supposons que le volume d'eau disponible puisse être réparti en proportions 
arables entre tes deux secteurs envisagés, l'utilisation d'un graphique, comme celui 
ie la figure 18, permet d'analyser les différentes possibilités. L'hypothèse de départ 
•*t l'équivalence entre les résultats des différentes combinaisons de distribution et les 
i«'venues pondérées des résultats des deux variantes extrêmes, les pondérations 

¡hsées étant les proportions d'eau accordées à chaque type d'agriculture. Lespoints 
> et B correspondent respectivement aux  ariantes A et B; le point C représente un 

n ige équitable du volume d'eau entre l'agriculture commerciale et l'agriculture de 
istance. 

La limite de faisabilité AB est analogue à celle du modèle de planification 
•oliale, la principale différence étani que l'on ne considère ici qu'un seul projet. 
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Si les íurnuilítfeurt et é\ak»leurs de projets connaissaient la prime attaché« a la 
comommtrtion des jaysww par «Pf»** * •« consommation gfoMe, les données 
dfcponiMe» permettraient »a planification à l'échelon du projet. Sort »i et flj a 
comoHinwtfcMi globale et la a .»s ¿«nation des paysans respectivement et w la 
pondération de la amsomroalion det paysans. L'objectif est doblen» la valeur 

w««««1** 4 + wBt (12.1) 

compte tenu des HmiUtHHi' »mpo#es par let donnéei de >asv 

Ê% -S«+1(1-«) 

a, «2« + 5(1-«) 

0 < # < t 

(12.2) 

(12.3) 

(12.4) 

U  fta^hm i wpttMutt  *»  fioporiion d*#«u  fournie à  fanitaHim 
commerciale. la ft» Mon (I    *) e«B« tornii» * l*tiri««itw de *t*ii«tatic#. 

La %«e I1» i**««* de résoudre te pjoMtae du ctwi* d•.! la vanante ^w mie 
wdeur donnée de » «oil w « 2. No« wtpetpo«»«* à ta limite M ÍM»Wlit# u>ie sent 

m 
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.  hunes d'égale RLN (RI N = rentabilité pour l'économie nationale): chacune de ces 
iioites représente une valeur particulière de la somme 

\IIISI. tous» les points de la droite désignée par le chiffre 10 répondent à l'équation 

Bs     2B2     10 

Les lignes situées à droite de la ligne 10 représentant des niveaux plu* élevés de 
!.. rentabilité pour l'économie nationale. La variante optimale est de toute évidence 
, vile dont la KLN est la plus élevée; dans ce cas il s'agit donc de la variante li, celle de 

inculture de subsistance. 

Usure 19    I. imite de faisabilité et lignes J l'gale RtN 

1 13 4» 
CONSOMMATION DES PAYSANS (IN MILLIONS Oi FRANCS) 

Réduire la valeur numérique de w revient à diminuer la pente de.- lignes d'égale 
IN. En d'autres termes, l'accroissement de la valeur de w exige que I m augmente 

consommation  globale   pour maintenir constante  la IU«.N  tandis que la 
(sommation des paysans diminue. Lorsque les lignes d'égale REN ont une pente 
^ faible que la limite de faisabilité (situation décrite dans la figure 20 où »v » I ), la 

•Mante de l'agriculture commerciale devient le choix optimal. 

Il existe donc une valeur critique de w pour laquelle les deux variantes ont la 
me REN; pour cette valeur, le choix des responsables politiques peut se portir sur 
»porte quel point du segment AU. Cette situation est représentée par le graphnue 
¡a figure 21. 
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ï'igure 21     Valeur critique Je la pondérât km 

i a        3 « t 
CONSOMMATION OES PAYSANS (IN MILLIONS 08 FRANCS) 
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Dans nitre tucthodologí". on w est une ino mi tic, le mk' du loiniulatci i a 
KM consiste ü déterminei la limile de faisabilité.  Mí: le role de ievaluatem el de 

< u i miner la valeur critique de u. MU! ïï\ qui divise la g mime des ic en deu\ se le-, 
ÍV, pour laquelle la variatile de l'agriculture commerciale est plus probable a 

i ;eret national; w s fi'. p<nir laquelle il est plus re atable de choisir la varianti, de 
iiailture de subsistance, la taglie de l'ÍKI'est de >résenlei ces deux vnriaiito du 

•"<>iet   aux  responsables  politiques, en expliquant   leurs  incidences sui  les deux 
i leetits:    "Si   vous   choisisse/,   la   variante A.   vois    laisse/   entendie   que   ¡e 

, u.ernemeut assortit la consommation des paysans c'une prime inténeuie a w Si 
uns préfère/ tí, vous indique/ une prime supérieure à V. LXX'F pourrait également, 

Min  de  faciliter  la  tache  des responsables  politique,  présenter  un  résumé des 
implications des décisions antérieures concernant des pr ijets exigeant un choix entre 
i>.i\sans pauvres (ou classe sociale analogue) et conson mation globale. In nombre 
important de choix contribuerait menu à l'élaboration d'un modèle cohérent de 
juin deration. En effet, une analyse des choix antérieurs omettrait d'établir que les 

. ponsables politiques retiennent la variante axée sur la consommation globale 
chaque fois que W est inférieur à 0,75; et la variante a ;ée sur les paysans pauvres 
chaque fois que W est supérieur à 0.75; il serait donc possible de spécifier cette 
pondération de 0,75 avant la formulation et l'évaluation du projet. 

Bien entendu, les évaluateurs ne sont pas tenus de déduire W d'une 
représentation graphique. Reprenons les équations (12.1), (12.2), (12.3). En 
introduisant (12.2) et (12.3) dans (12.1), nous pouvons exprimer la REN de la 
manière suivante: 

Bx -f wb2 = Sa 4- 1 (i — a) f w [2a 4 5(1— a)} (12.5) 

J,  - wB2 = 4a + 1  { w (— 3a + 5) (12.6) 

£, + wB2 - (4 — 3w) a + l • 1- 5w (12.7) 

Le choix de la variable de ce problème est a, proportion d'eau affectée à 
l'agriculture commerciale. La relation (12.7) montre clairement que la REN est 
maximale lorsque a «0 pour *v>4/3. En d'autres termes, une pondération de la 
¡•distribution supérieure  à 4/3 rend préférable l'alternative de l'agi ¡culture de 

insistance. De même (12.7) atteint sa valeur maximale lorsque a « I pour 
>   < 4/331.     Dans   cet    t:xemple,   H

,S:
4/3   est   donc   la   "valeur   critique"; 

iüébriquement, il s'agit de lit valeur de w qui ¡tnnute a(4 3w); c'est la valeur pour 
laquelle la REN est insensible à la répartition du volume d'eau enta« les deux modes 
d'luricultute. 

IZ7   Introduction de  dimensions supplémentaires dans le modèle: 
nécessité de simplifier tes hypothèses 

La technique algébrique présente s.ur la technique graphique un avantage 
rticulier: elle peut être généralisée lorsqu'il devient nécessaire de procéder à 
lunation de plusieurs paramètres nationaux. In général, les coefficient   de 

•rubles telles que a dans l'exemple précédent sont des expressions complexes. 

Il ne faut pas oublier que a esi nécessairement compris entre 0 et I. 
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tondions do   plusieurs  paramene  natioiuiix.   Mais io pin upo icsio u   mci.ie   a- 
valeuis orttkjuos de* páramenos nationaux, dolimos  par lo  wiU ,u, nuiles Jo . o* 
coefficients, divisent la gamme Jes \aleursck , parametro, tuitionatix on deux groupe- 
el indiquent I'iiuportance lelalive île. divers ob|ectiK selon la v inalile ,U>isic. 

le nombre des paramètre*, nationaux peut otro tres important, tontos U. 
pondérations des ohieelHs, lo taux d'actualisatior et les pondérations dos pnoiiic- 
nationales peu veni vaner avec le temps; le nombre des paramónos nationaux osi doiu 
proportionne! a la durée considérée, Cependant, rutilisahon rationnelle do* 
P umetres nationaux cwvc une simplification des livpotlieses. Pai exemple. 01. 
admet que le taux d'actualisation reste constant dans le temps, ce qui implique que la 
pondération de la consommation globale limitine régulièrement avec le temps. 

Les modifications de la pondération des ohectifsde redistribution par lapport 
a la consommation globale devraient cg dement être exprimées plus simplement 
Nous pourrions ainsi définir un lion/on de temps. /. au-delà duquel la pondération 
[elative de la consommai ion de la région i u du groupe considéré serait constante, la 
pondération de la redistribution étant nulle. Pour donner une valeur particulière a I. 
il faudra estimer le temps nécessaire à la redistribution du revenu dans la région ou le 
groupe considéré. En d'autres termes, si l'on fixe une période T de 20 ans, cela 
signifie qu'à l'expiration de cette période le niveau de consommai ion de la region mi 
du groupe considéré aura atteint un niveau tel que l'objectif de la redistribution no 
sera pas assez important pour figurer dans les calculs de la rentabilité pour l'économie 

nationale (RENI- 
Les calculs de ta REN expriment ainsi clairement la relativité des objectifs dans 

le temps. Renonçant à une formulation générale ou pondérations et taux 
d'actualisation sont susceptibles de modifications, nous proposons de les considère! 
comme constants pendant une période déterminée, à la fin de laquelle il y aura une 
brusque discontinuité du fait que les objectifs seront suffisamment proches pour qu'il 
ne soit plus nécessaire de leur accorder une importance particulière. Par exemple 
supposons que la duiée de vie utile d'un projet d'irrigation soit de 50 ans et que les 
objectifs prioritaires soient la consommation globale et la redistribution: fixons t 
20 ans l'hori/on pour l'objectif de la redistribution. Soit #,,. Blt. w, et ¡, 
respectivement, les bénéfices nets de la consommation globale (après déduction des 
coûts du projet), les avantages de la redistribution, la pondération de la redistribution 
et le tau   d'actualisation pour l'année t. La REN du projet s'écrit 

so 

m 
»~i 

B. w, B2l 

(1 + ¡Y 
avec 

H. H' 

0 
pour 

/-   1 20 

f = 21 50 
(12.8) 

La REN peut également s'écrire: 

*       Ä 
•r w 

m 
v (12.9) 

Dans (12») la REN est exprimée comme une somme pondérée des valeurs 
actuelles des bénéfices nets de la consommation globale et des avantages de la 
redistribution, calculées d'après le taux d'actualisation. Par contre (12.8) convertit 
les avantages annuels de la redistribution dans leur équivalent en termes de 
consommation globale avant 1 actualisation des bénéfices annuels. Les deux méthodes 
sont tout aussi valables et nous ne les indiquons que pour souligner le besoin pratique 
d'appliquer un taux d'actualisation commun à tous les types de bénéfices tout du 
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,- Mí> pour '«i période de lumps > omni,me \uncnicut dn le meine I.HIV 

nJiialisalioii. /. t igurc dans ics d^ i1 \ leí 11 K> <.lc I I .' '' ). I clic qui >íMM SCI,I M.HHï 

I,- longueiiiciit .111 chapitic suivant, cotisai le a un.' analyse s\ siciiialii¡ue úii i iu\ 
.:itualisalion. 

i'our deiernimi'i avec precision Ics |tei indes de lei ups penduta lesquelles ics 
,cis obicctits sennit pariiculiereiiienl import mis les ies|>oiisabics potinques -e 

uiK'iont probablement aux meures difficultés que pour préciser les valeur 
¡menques des poniteratious tie ces objectifs pom une année donnée. Dans notte 
iiitiudologie. l'horizon de chaque objectif doit donc eue considere comme une 
.online éventuelle du prob è me. tout comme les pondérations elles-mêmes et le 

us d actualisât» n. 
L exemple précédent va nous permettre de montrer comment liiitroducuoii au 

; idear temps complique le problème. Supposons que les données relatives aux coûts 
i bénéfices sunt valables pour chacune des 50 années de vie utile du projet'2, la 

Kt N du projet sera exprimée en utilisant la relation ( 12.b) dans < 12.H) ou ( l 2.'»). 
I hun/un de 20 ans étant remplacé par l'inconnue T. L'expression < 12.u)devant: 

*   4a + 1 1,-3*1+5 
V   —-—^--   +    W     £        - ;- (12.10) 

Les bénéfices étant constants dans le temps, nous potivon., simplifier, ! 2,10) en 
:itilisanl l'identité 

(?»a + /y-/w—r- 
i expression (12.10) devient ainsi: 

r   1—(i+o-w     t   i-(i + /)-rl      i-(i + 0"w 
14 ——— 3w — la + r— l- 

+ 5whlitLiÎl (12.11) 

i ites les valeurs de« paramètres /, w et T annulant le coefficient de a, 

r   i_(| + /)r» i_(i + 0-r-| 
14 —. ._.. _ _ 3 w ; 1 ( 12. U) 

soni des valeurs critiques. Quelques-unes die roi valeurs sont indiquées ci-après; le 
t;ihleuu donne les valeurs de w qui, combinées avec les valeurs indiquées de / et de T, 

»nient l'expression (12.12). 

20 40 

0,05 1,95 1,42 
0,10 1,60 1,36 

'J Pour simplifier le problème, on ne tient p»* compte ûe la valeur "rátiduetle" au projet au 
¡u- des 50 ans. 
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l.c-. cluttres ci-des-us munirent que le laux d'actualisation et lïion/un de 
l'uhieciil de redistribuì ioti soni relativement p.-u impurtants dans le choix entre lev 
variantes d'un pro|et. du moins dans la gamme de leurs valeurs indiquées dans le 
tableau Le l'ait de doubler la valeur de l'un de ces paramétres n'entraîne qu'un 
changement mineur tie la pondération de ¡a redistribution. 

D'où un corollaire de notre méthodologie, l'importance d'un paramètre 
national n'est pas la même pour tous les projets nationaux. L'intérêt de notre 
méthodologie esi de centrer l'attention sur les paramètres importants pour chaque 
projet: les responsables politiques pourront ainsi négliger ceux qui ne sont que 
secondaires. 

12.8   Le rôle de l'OCP dans la détermination des objectifs 

Notre enumeration des objectifs à considérer lors de la formulation et de 
l'évaluation des projets est restée intentionnellement vague, chaque pays, chaque 
région, chaque situation présentant des caractéristiques particulières. L'importance 
des objectifs de redistribution et la manière de les atteindre doivent être déterminées 
par ¡es caractéristiques du projet et de son environnement. Un projet d'irrigation 
offre des perspectives de redistribution totalement différentes de celles d'une aciérie, 
la redistribution sera une considération beaucoup plus importante dans un pays oii 
les grands domaines voisinent avec de petites fermes que dans un pays où la structure 
agricole est homogène. De même, des priorités nationales comme la santé ou 
l'éducation varieront en importance d'un projet à l'autre et d'une région à l'autre 
Pour la santé publique, la construction d'un barrage peut avoir des incidences 
primordiales en Afrique tropicale, mais négligeables dans une région tempérée. 

Notre projet d'irrigation constitue un bon exemple de priorité nationale le 
désir de promouvoir la petite propriété dont l'importance varie d'un pays à l'autie. 
Dans notre analyse, nous n'avons pas fait de distinction entre les revenus des paysan- 
pauvres employés par de grandes exploitations agricoles et les revenus de ceux qui 
cultivent leurs propres terres. Un gouvefnement préparant la voie à une économie 
collectiviste peut considérer la propriété paysanne comme l'opposé d'une priorité 
nationale et décider en conséquence de pénaliser la variante li. Un autre 
gouvernement, attachant une importance politique et morale à la propriété privée 
accorderait à cette variante une prime positive, sans même tenir compte de l'ohjccti» 
de redistribution. Dans l'un et l'autre cas, il faut traiter la pénalisation ou la prime 
comme une inconnue dont la valeur doit être calculée de la manière indiquée lors de 
l'analyse de l'objectif de redistribution. 

Dans la formulation et revaluation d'un projet, il faut tenir compte au même 
titre de l'importance intrinsèque des objectifs et des avantages d'une variante par 
rapport aux autres pour la réalisation des différents objectifs. Cela peut paraître 
évident, mais on l'oublie si souvent qu'il vaut mieux I« répéter. Par exemple, si tous 
les programmes d'action concevables avaient des résultats identiques pour la 
consommation du dixième le plus pauvre de la population, il n'y aurait pas lieu de 
mettre l'accent sur cet objectif lors de la formulation et de l'évaluation des projets. 
quel que soit le souci des responsables politiques pour cette classe sociale. 

En résumé, l'OCP doit non seulement résumer les résultats de formulation et île 
l'évaluation des variantes d'un projet de façon à faciliter le choix des responsables 
politiques mais encore guider chaque groupe de planificateurs et d'évaluateurs vers 
une  combinaison  d'objectifs convenant  au  projet  considéré. Après un certain 

i 
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IM probablement plusieuis années il scia tacile d'assortir les ob|Ck¡ils ,m\ 
:.'U'h car les combinaisons optimales .ipp.n¿ittfont de plus en plus i laireineiH au\ le 
¡ii:'v Mais IDI-, dcN premiers calculs de la lentabilité puur ', économie nationale. 

(Kl* devra taire preuve d'un scellent pigenienl pour giudei les formulatcurs et les 
iluateurs de projets. 

11 °   Détermination île la valeur numérique des prix de référence 

L'(X'P doit enfin léteriuincr la valeur numérique des prix de référence, ces 
paramètres nationaux ne dépendant que partiellement (ou même pas du tout) des 
iugemeats de valeur des responsables politiques incorpores dans les pondérations des 
objectifs. Nous nous contenterons ici de résumer les rapports entre prix de ré ft i enee 
ei pondérations, le calcul des prix de référence étant une question suffisamment 
importante pour mériter un chapitre distinct. 

Le prix de référence de l'investissement a déjà été mentionné a plusieurs 
reprises. Son rôle dans l'analyse d'un projet est crucial lorsque les prix di. marché des 
'••itns de consommation et des biens d'équipement ne traduisent pas la valeur de ces 
bans du point de vue de la collectivité. Si le taux de l'épargne pouvait être fixé 
indépendamment des autres décisions à prendre, il n'y aurait pas de problème: il 
suffirait d'accroître le taux de l'investissement jusqu'à ce que ks prix du marché 
. Miespondent à leur valeur pour la collectivité. Il faut cependant tenir compte de 
iL-u\ obstacles. D'une part, les conditions technologiques peuvent exclure tout 
froissement du taux de l'investissement: I) la capacité des industries locales de 

•••en-, d'équipement est pleinement utilisée pour la production dt biens durables et 
.1 installations: 2) les devises sont totalement consacrées à l'achat de biens de 
¡loduction; 3) les exportations ne peuvent pas être augmentées en vue d'obtenir des 
devises. D'autre part, les conditions politiques peuvent exclure l'adoption de mesures 

• ¡saut à accroître le ta'ux de l'épargne. L'épargne spontanée des paysans, des ouvriers 
' des capitalistes risque d'être inférieure au taux jugé optimal par le gouvernement; 

'.- plus, les épargnants peuvent être assez puissants pour empêcher tes mesures (telle 
imposition)  qui   permettraient   au   gouvernement   d'accroître   les  possibilités 

¡•'U'stissenjent. Le gouvernement peut même rencontrer certaines difficultés pour 
. 'der le contrôle de la répartition de son propre budget. Il faut également tenir 

•i.,pte de pressions intérieures pour la distribution des profits des entreprises 
: .bhques à leurs cadres et à leurs ouvriers (sous forme de primes) et de pressions 
•iènetires pour la réduction des prix des entreprises publiques qui réalisent des 
nefices. De plus, des pressions politiques irrésistibles peuvent s'exercer en faveur de 
nhsation du budget national pour la production de biens de consommation 
lieetive ou pour la promotion des intérêts économiques, sociaux et politiques de 

<•"• -apes puissants (les dépenses militaires offrent un bon exemple). 
A notre avis, les contraintes exercées sur le taux de l'investissement sont 

i¡itage   d'ordre  politique que  technologique.  Par  exemple,  dans les pays 
Iucteurs de biens d'équipement, ta capacité industrielle est rarement consacrée à 

eule production de têts biens; les biens de consommation durables et le bâtiment 
absorbent une bonne partie. Dans la plupart des pays, un pourcentage important 
devises sert à importer des biens de consommation ou des biens qui seront utilisés 

!•   • produire des biens de consommation, durables ou non. En outre, presque tous 
viys pourraient accroît; <? le volume de leurs exportations si le gouvernement était 
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dcMic'i* el c..p.ii-U de U:M,H.-I aux Pievuoii^ que si.vuci aleni des pciiuiic icl.ilives ei 
des lun.^e. vie- prix MU if iiiauno local. Nui^ nc IKHIOHN iu aucun pigi-iucnt. in.u- 
vHuimi- Miiipleiik-nl inuline le caueieie puiniuue ün Intitulions Ue hi loriiuilioii de 
i..i|>ii.il I » »"'it S..VUMIIJ11C el Li Kepuhiiquc popui me de «'l'ine ottrcnt uVs exemple-. 
• le iM'.s «m le taux il IIIVCNIINSCI.ICIII a ele limile, au munis pariiellcnwil. par des 
lll|K| ,   ictl.iinlui-R,»».-,;   Mi.m   il  sciali   dillicile   d'en   trouver  d'autres.  Nuii> 
aelenimiei.»!.- a..m le »m üc .eleiu.ee de huvcMisscmcnt en postulant la 
piedniuitiaiicc des eoiiuaiiiics politiques. 

le pus de lelctcme üe rii.ee.siixseuient est la valeur actuelle de la 
aMC0M.iiiali.il, supplcuieiitaiie icMiliam d une unite d iiivcstisMriiictil. Comme nous 
iv venons au di..imie 14. ve |nix de velciencc depend du taux d actualisation, mais 
aiWi je la puminirviié nu capital dans le temps cl de la propension a reinvestir le 
produit de ce capital. Si celle piopciision nest pas la même pour les divers 
tKuélicia.:c» un icveiiu. «I lui« envisager plusieurs prix de rélércnce de 
I irmsiissenicni. On a vu au ciiapiire « que •* Pri* Je référence varie erf tonction du 
réalisateur d. lui»esuv*imiu. dans la impure ou la propriété du capital influe surla 
distribution du ie*enti de Pin vest issu nein ' V 

Dans le chapitre 14. nous Immeions a trois le nombre des groupes et a deux le 
nombre des prix de rcléiemx-. eu auinciiai.t que l'un de* groupes paysans et 
HavaÜieufs nVpaigiie pas. Les deux autres groupes seront le gouvernement et les 
capitalistes, te aernier t,it>upe est évidemment hétérogène, comprenant les petits 
commerçant» et les grandes sociétés, doni les propensions à investir peuvent être très 
différentes. Nutre division tripartii« ne prétend pas être une classification parfaite; 
c'est uniquemviti un modèle de uav..il approprié, compte tenu des données 
probablement disponinles dan-, la plupart des pays en voie de développement. 

le taux d'actualisation appai tient à ¡a première catégorie des paramètres 
nationaux considérés dans noue analyse comme Jes inconnues du problème de 
ruriiiuiaimn et d'évaluation des pmieis. Le rendement du capital et les propensions à 
investir soni, par contre, des païuineirea objectifs de l'économie. Leurs valeurs 
«jurantes peuvent eu*: déterminées pai des calculs économétriques, sur la base des 
statistiques du revenu national et d'études détaillées du comportement des ménages 
et des entreprises. I omine les prix de référence de l'investissement dépendent de la 
consommation qui sera due à ¡investissement, les estimations de la productivité et 
des propensions à investir actuelles ne stmt guère utiles à moins d'admettre que le 
futur sera identique au présent. Mais cette hypothèse est évidemment infirmée par les 
changements structurels qui vont généralement de pair avec le développement 
économique. H s'ensuit que ces estimations posent des problèmes très complexes a 
l'ÍK'P 

C'est là quintervient le plan national. Projection sérieuse de chiffres de 
productivité, de consommation e! de distribution, il permet de déterminer le 
rendement futur du capital et les propensions à investir. Nous préciserons au chapitre 
14 les modalités exactes du calcul des prix de référence de l'investissement 

Le prix de riferirne de la main-d'œuvre nécessaire à la réalisation ou au 
fonctib inement d'un projet n'est pas le salaire réel, en lermes de consommation 

''De même, le prix de référence du l'investissement variera en fonction du rendement ¿u 
cantal. Dans la RKMIK Où lu propriété du capital influe sur «m rendement, ce prix de refereiuc 
variera selon le détenteur du capital, même si Ws propension« à investir »ont identique» dam low 
les secteur* de l'économie. Nous minimiserons ce problème, non pas du fait de la théorie que u 
companion égalise Ics taux de profil dan* '.economie, mais en raison du manque d estimations 
quantitatives des différences. 
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Job. ile.   pour  qu il   on   soit   ainsi. latidiait. 
jin-tJ'u uva* soi! cual à la valeur »lo la prod m. 

I )   uno   lo   salane   tool   ilo   n 
sai ni tee dan^ d'autres sii iene 

.ut do Jiai affectai nui au projet; 2) que la oreado» d'emplois dans lo »..»lio we >e 
•»riíjet ru réduise pas lo niveau do l'investissement dans d'autres secteurs tie 
économie, ou 2') une les prix de référence de l'investissement soient tous es»an\ a 
:"ité. c'est-à-dire mie 
'iL'inale. 

la consommation et I investissement aient la me rie 

l importance que nous attachons au pn\ de ivtcreuoc de l'investissement osi 
i' témoignage de notre conviction que l'hvpotlicse ."I sera l'exception et non L 

•e-'le. l'utilisation des salaires réels comme mesure de h loiisomm.dion olokile 
i.'pose donc sur les hypothèses Hot .11. Cependant, il faut 'acendre i des violation-, 
de ces hypothèses d;ins les pays en voie de développement. I o transfert a dos pmieis 
du secteur public d'une main-d'œuvre provenant de l'aprii'ultiue de subsistance ou 
J.-. services traditionnels ic diminuera tuero la pioduction de ces secleius. la 
mobilisation de chômeurs ne la diminuera pas du lotit. I "h\ pothésc 11 iu soia ili»n- 
pas vérifiée pour de nombreuses situations: les sa'tires perçus pai to travailleur, du 
secteur public (ou du secteur privé capitaliste) peuv mt être nettement supérieurs a la 
valeur de la production sacrifiée du fait de leur transfert des secteurs primaire el 
i. riiairc. Mais la valeur de cette main-d'ieuvre ne se inesute pas uniquement par la 
production sacrifiée du tait de son affectation à la réalisation ou au fonctionnement 
d'un projet. La création d'emplois dans le secteur public peut modifier la 

imposition de la production totale et augmenter la consommation aux dépens de 
l'investissement, lui effet, si les travailleurs réussissent à maintenir leurs salaires réels 
J ans le cas d'une expansion de l'emploi et s'ils n'augmentent pas leur épargne, 
l'investissement devra être réduit dans d'autres secteurs .le l'économie pour faire lace 
a la demande accrue de biens de consommation émanant des nouveaux tiavailleurs. 
lain que le prix de référence de l'investissement reste supérieur à l'unité, toute 
modification de la composition de la production devra être reflétée dans le salaire do 
lélérenre. 

Le salaire de référence dépend donc de deux facteurs: I ) la valeur de la 
production sacrifiée du fait des transferts do main-d'oeuvre; 2) l'effet de l'expansion 
,'e l'emploi dans le secteur public sur la répartition du revenu entre investissement et 
lonsommation. L'importance du second facteur est fond ion du prix de référence de 
i imesti&sement, qui rend le salaire de référence fonction du taux d'actualisation. 

Un pian bien formulé permet une estimation aisée de la productivité de lu 
naind'œuvre hors du secteur public et de la modification de !a pr »duction due à 
l'emploi dans le secteur public. Le chapnre 15 donne une relation entre le salaire de 
M terence. les facteurs ci-dessus et le prix de référence de l'investissent»;.it. 

Le prix de referente des devises est par définition la contribution d'une unité 
ii devise à la consommation globale. Il dépend, bien entendu de l'utilisation des 
i•'• r ussemenls marginaux  du volume des devises.  Pour  le  présent et l'avenir 

• <'¡Médiat, on peut se faire une idée de cette utilisation en analysant la répartition des 
;>   ourees actuelles en devises. Cette question est généralement du ressort de lu 

dique économique: en effet, la répartition des devises est l'une des activités le plus 
--tentent contrôlées par les gouvernements des pays c-n voie de développement. 
r l'avenir plus lointain, la politique gouvernementale en matière de repartition des 

• is« ne peut pas être déduite des mesures présentes, rr.ais elle peut l'être d'un plan 
'•o'ril hien tormulé. Une fois de plus, nous ne cherchons pas a savoir si l'utilisation 
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des devises est  ou sci.i optimale, notte seul souci est ile s.ivoii lomment Ics devisi"- 
sont et sennit efleciiveniuii ulilisees 

Il y ;i une différence impoitaiiic entre li pn\ ile lelércncc des devísese! ceux 
de l'investissement et de lu main-d'œuvre; le premier ne dépend pas directement des 
pondérations considérées comme des inconnues du processus de planification (voit 
chapitre In), (cites, la iep;irtitu>n actuelle et tutine des devises est influencée parles 
mêmes jugements de valeur que les pondérations inconnues, mais le prix de référence 
des devises contrairement à ceux de rmves'issenienl et de la main-d'œuvre n'en 
devient pas pour autant une inconnue du problème de formulation et d'évaluation 
des projets. Comme nous le verrons au chapitre 16. la question est toute différente 
quand les devises sont évaluées en vue de réduire la dépendance vis-à-visdes sources 
extérieures de capital plutôt que pour leurs effets sur la consommation globale. 

12.10  Résumé 

Il est tentant, mais injustifié, de supposer qu'il suffit d'un plan national pom 
assurer la répartition optimale des ressources présentes et lut tires. Certes, le plan 
permet de déterminer des paramètres nationaux: mais la réalisation d'un plan fonde 
sur des paramètres établis à l'échelon supérieur du processus de planification exigerait 
que les responsables politiques soient en mesure de formuler leurs jugements de 
valeur explicitement et quantitativement, ce qui n'est guère possible à l'heure 
actuelle. Nous pmposons donc une procédure "technique-politique" qui va à 
coutrecourant de la planification "politique-technique". Nous proposons de traiter 
les paramètres nationaux qui sont de simples expressions quantitatives de jugements 
de valeur les pondi rations des objectifs et le taux d'actualisation comme des 
inconnues du problème de la formulation et de l'évaluation des projets, les 
paramètres nationaux dont les valeurs numériques dépendent également de 
paramètres connus du développement économique les prix de référence de 
l'investissement et de la main-d'œuvre sont traités comme des fonctions des 
pondéral ions inconnues. 

L'OCP indique aux foi initiateurs et évahiuleuis les objectifs dont ils doivent 
tenir compte dans chaque projet. A leur tour, ils indiquent à l'ÍX'P l'impact des 
pondérations et du taux d'actualisation sur le protêt. I (XP soumet alors aux 
responsables politiques les variantes optimales pour chaque ordre de grandeur Jes 
paramètres, en expliquant quelles seront les incidences de leur ;hoix d'après la valeui 
des divers paramètres nationaux. Les responsables politiques font aiors leur choix 
parmi tes variantes. 

Les responsables politiques prendront conscience progressivement de l'intére¡ 
et de l'importance de leur rôle en matière de planification, il deviendra ainsi possible 
de passer de la méthode "technique-politique" i une méthode "r îlitique-technique' 
dans laquelle les pondération.; et les prix de référence seront déterminés par les 
responsables politiques avant la formulation et l'évaluation des projets. U 
méthodologie que nous proposons a le mérite d'ouvrir à une telle méthode, tout en 
montrant l'influence des divers objectifs possibles sur la formulation et l'évaluation 
des projets. 

Il faut maintenant proposer des formules pour le calcul des prix de référence de 
l'investissement, de la main-d'œuvre et des dévisses. Auparavant, il convient de trait, r 
du taux d'actualisation, paramètre dont dépendent à la fois le prix de référence >K 

l'investissement et ie salaire de référence. 

-k 
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LI: FACTMJR TLMPS: 

TAUX D'ACTUALISATION 

IVI   La raison de l'actualisation des avantages et des coins 

Par définition, un investissement ne porte ses fruits qu'après un cerium laps de 
Lnips: la formulation et revaluation des projets doivent Jonc tenir compte du 
i ¡iteur temps. Par exemple, le choix entre une centrale hydnutltque et une centrale 
• 'itinique implique un choix entre dépenses d'investissement initiales et dépenses 
•'• exploitation pendant toute la durée du projet. Il en «*î»t de même pour le choix 
citre un système de canaux d'irrigation dont l'eau provient de grand« réservoifs 
iiiiiieiels de surface et un système d'irrigation par puits abyssiniens alimentés par 
de- réservoirs souterrains naturels. Mais en quoi cela coneeme-Ml l'élaboration et 
i"i valuation des projets.' Pourquoi ne pouvons-nous pas simplement additionnel les 

• niages et les coûts pendant la durée du projet et utiliser le résultat comme mesure 
:   i.i contribution du projet à chacun des objectifs' 

Pour ce faito. il faudrait supposer, implicitement ou explicitement, que les 
<\ H it ages et les coûts gardent la même valeur pennant toute la durée du nrojel. Nous 
.'"••m considérer pour le moment le seul objectif de la consommation globale, en 
.•»u'I.ini  H,   le bénéfice net de consommation globule (la différence entre les 

•t; lapes et les coins) pour ''année .'. I e bénéfice total d'un projet dont la durée e»t 
mees est donné par I:» relation: 

B*   •=/*„ ; A,  • ...      B, (H.!) 

I a relation ( 1 .VI ) suppose implicitement la même pondération des avantages et 
coûts tout au long de 7 années, fcn effet, ajouter 10 francs aux bénéfices de 

••mee /'et soustraire 10 francs à ceux de l'année 0 ne modifie pas le total. 
toutefois,   on   espère   que   lu   consommation   par   habitant   augmentera 

1 vtessivcment et la plupart des responsables politiques accorderont à 1 franc 
,'iementaire une valeur plus élevée cette année que dans 20 ans. En effet, I franc 

•élémentaire permet aujourd'hui aux plus pauvres d'améliorer leur nourriture ou 
' habillement, tandis que dans 20 ans    compte tenu de l'élévation du niveau de 

il permettra de satisfaire des besoins marginaux: nourriture de luxe, vêtement* 
mesure,  etc.   Dans  ces conditions, il n'est  pas difficile d'admettre que la 
leration    des    avantages   pour   la   consommation   globîde   doit   diminuer 
'essivement. Si. suivant  la pratique adoptée dans les première et deuxième 
ie    nous prenons la consommation actuelle comme unité de compte et lui 
" ns dotu une pondération égale a I. le bénéfice net de consommation globale 

' '!•( doue _. „ „ __ ,,» -j 
B*      B0 :  v,Ä,     ...   '• \TBT il3.2) 

\A\ 
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MMU'in.lii-   de  I.:   i. ' MiMMlllll.il IOI) 
I., ,tlah.,>) (i ì ' i vOiiMili'tf l.i .im- i^itii. limn (¡loH.ilc de i hume année «ominr 

une wiieuoiH" disi nule de tvnelicos. mats, i.ms lev lermot     /At. i i #i r ¡B i      son! 
uni ïctiici'l comparable-« une anemenl ilion di' I tune dans r,li, compenv 
evulomenl une diminution ,ie i franc ihns /A,, Ia_ valeur fötale tí* demolirmi 
inchangée. Si Li pondera» ioti ; - „ r-l euale a U.s par o\emrle. il landra dune un 
.uvi-iisscmenl de 2 Iruncs en />',., poni compenser une dtmirui'ton de 1 franc eu/>,, 
l no pond ration de (So pour la consommation ulobaie dans 20 ans implique qu'une 
depense   im med i alo   de   I tunc  devra  rapporter  : Iranes dans   20 ans  pour é*re 

justifiée. 
les   coefU-ionls  de   pondération  r, v,  nuit   parfois   appelés  "facteur: 

d*;ictualisation". ils indiquent le lau\ d'aetualisatica des avantages (et coûts) futurs 
permettant la comparaison avec les avantages (et coûts) immédiats. La relation (13.2 > 

donne la "valeur aclinlisée" de la consommât ion globale. 

13.2   Relation entre les pondérations en fonction du temps et le taux 
d'actualisation 

(»ans ce chapitre, muís nous attachons essentiellement à ¡a détermination des 
pondérations vx vT. Il s'agii d'un problème extrêmement complexe et épineux et 
nos conclusions ne sont guère optimistes. Avant d'entrer dans le détail, nous poserons 
une hypothèse qui simplifiera la question: pour faciliter la définition et le calcul des 
pondérations, on admet qu la valeur des pondérations diminue Jans le temps à un 
taux constant. On peut donc écrire: 

'V•,'*' ^ constante (13.3) 

Soit / ce taux com'ant de diminution, le rapport den pondérations pour Us années/ 
Ht* 1 peut s écrire*. 

1 .-,   mI      _V_L&     ' (13.4) i 

V,4| V, ,4-' 

Reprenons la relation (132). Nous pouvons l'écrire: 

j* „ fto + f *  4- £ vtB2 >  ... 4 (-5t  ^ ... % tÀBr      (13.5) 
"t \vr-i vr-î        Ft    / 

tn effet,   l'excoptien du premier nomtnateur. tow les termes de l'expression 

V «.3   .      VJh (13.6) 

s'annulent mutuellement. 

t oii.pt«- tenu de ( 13 4). ( 13.h) peut récrire: 

1 
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oils rappelons que i'i  est egal a 
m dune s'écrire maintenant: 

i, du tail que r(1 -"- I.I a relation (I 'Ol 

B*      Bn 
B 

i)1 

ilus simplement: 

B* 
T 

(1   : <)' 

113. 

I 3 8, 

La relation ( 13.8) devrait muís rappeler celle de la valeur actualisée analysée au 
J .¡pitre 2 dans le contexte de lu rentabilité commerciale"'4. Cette similitude met en 
u-iii.•!" le fait que les différences entre la rentabilité pour l'économie nationale et la 
u-ntahilité commerciale résident dans la signification et la portée des bénéfices et dos 

sits, ainsi que dans les pondérations permettant d'exprimer les bénéfices et les 
nuts par des unités de mesure communes; les calculs inathei lu tiques sont ide.itiquo 
pour les deux types d'analyse. 

La transformation de ' 13.2 * en ( 13.8 ) n'a pas résolu v' problème fondamental : 
uniment déterminer les pondérations i|, ... 17 ; elle permet simplement de le poser 

différemment. Il s'agit maintenant de déterminer /, taux de diminution de la 
pondératbn de la consommation giobale dans le temps. Le paramètre i est le t.iux 
,j\i, tuaihatkm, c'est-à-dire le taux de diminution dans le temps de la valeur poui la 
collectivité des additions à la consommation. L'hypothèse que / garde une vaîeai 
constante dans le temps ne peut être justifiée que par 'explication qu'il s'agit d'une 
.ipproxitnation raisonnable du fait de l'incertitude du fuiur. 

Ì.IJ   Détermination  du   taux  d'actualisation d'après les  préférences 
révélées sur le marché 

Il est généralement admis que le marché permet de résoudre le problème du 
1 n\ d'actualisation, tout comme celui de la valeur relative du mere ou du tissu. Le 
¡n A du sucre sur le marché indique la disposition des consommateurs à payer pour 

-ilojjramme de sucre marginal; de même le taux d'intérêt sur le marché indique la 
: ¡l'siikm à paver pour une consommation future. Selon la théorie classique, tout 

'.-ommateur qui achète du sucre au marché libre à 2 francs le kilo n'a pas la 
• • 'indrc préférence entre la possession des 2 derniers francs qu'il dépense ainsi et du 
• 'ii nu." kilogramme de sucre qu'il peut ainsi acheter. S'il en était autrement, il 

i 'cierait une quantité de sucre différente: supérieure s'il préfère à la marge I kilo de 
MC à 2 francs; inférieure dans le cas contraire. L'hypothèse de l'indifférence 

¡L'inale entre des biens et leur contrepartie monétaire nous permet donc de déduire 
: ¡^position (marginatela payer les prix du marché e' d'évaluer les composants de la 

i MI initiation globale d'après ces prix. De la même manieie, un individu qui 
1  .Munte 100francs à un taux d'intérêt de 10% s'engage à payer 110francs un an 

tard pour disposer immédiatement de 100 francs. S'il ne fait pas de différence 
finale entre 100 francs aujourd'hui et 110 francs dans un an (sinon, pourquoi 
^ninter   100 francs plutôt  que *W  ou  101?)   on  peut en  déduire qu'une 
•Mentation marginale de la consommation vaut à ses yeux 10'í de plus cette année 

l'an prochain.  En d'autres tenues, il est  prêt à payer environ U,u0 franc 

1 Voir au?.M section 3.2. 
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.UI|(HIK!ïIIII contre ! tr.tn dans uri an. (eia revient a dire que M nous prenons poi, 
unité de coinp'e la consonili ation actucMe et l'aftectons d'un coelficient !.• 
pondciaiii.n egal a I. l'individu dans notre exemple donne nue pondération de l'I ! 
a la consommatio i dans un an. IVune tavoi» generale, si le ti.lix d'intérêt du marci.•-• 
est egal à r. les e npiuiiteuis accordent a la consommation de l'année suivante le 
•oeflicient île pundétation 

l   r  f 

L même raisotinenient s", pphquunt également a plus long »ernie a l'emprunt 
a unie au prêt, la théorie cassique nous amène à identifier les p inderai ions dans le 
tei ir-s r, !•/ aux facteurs d'actualisation du marché. 

I I 

l"-t (ï-ï-ïf 
ou e i d'autres termes, a identifier le taux d'actualisation / et le taux d'intérêt sur le 
marc té. r. 

les marchés de capitaux sont, bien entendu, sujets à de nombreuses 
imper ect ions, dans les pays riches comune dans ¡es pays pauvres. Il t'est pas rare de 
voir le épargnants (préteurs) gagner SV' ou même moins, alors que los emprunteurs 
paient Wt ou même plus, fin outre, les marches de capitaux ne sont pas exempts da 
limitations. Néanmoins, cette conception pourrait être appliquée sous une forme 
lifférere. La moyenne des taux d'emprunt ou d'épargne dans les différentes classes 
sociales .Tonnait être calculée après pondération des participations respectives aux 
benefico et aux coûts des ptojets. Le principe de la "souveraineté du 
consomin teur" demeurerait en vigueur: la et »ommation à diverses époques serait 
pondérée en tenant compte des valeurs relatives déduites de la propension des 
individus , l'épargne ou à l'emprunt; le taux d'actualisation serait déduit des taux 
d'intérêt si r le marché, tout comme la valeur du sucre pour la collectivité est déduite 
de son prix air le marché. 

En fat, cette analyse pose un problème qui dépasse certainement celui de la 
multiplicité des taux d'intérêt. En efLU, elle est fondée sur le postulat de la 
rationalité et du calcul des décisions individuelles en matière d'épargne et d'emprunt, 
postulat qui, après de nombreuses années de recherche économique, continue de 
reposer ùavan age sur Its preconceptions de se., auteurs que sur des observations 
empiiiques. Lis raisons de ces précor-¿ept'ons sont faciles à trouver. La structure 
même de l'éco »ornée de bien être dont Adar- Smith est le premier théoricien 
doit, pour justifier les conséquences des lois du marché, adopter le postulat de la 
rationalité de I" homo eeunomutis" qui pèse le pourjît le contre de chacun de ses 
actes. Ainsi. •'hyi'Othcse de la rationalité intertemporelle est essentielle pour justifier 
le taux d'aceutr.ilation du capital imposé par les lois du marché d'une économie 
capitaliste". La majorité des économistes dans la tradition d'Adam Smith 
appliquent général-ment le postulat de la rationalité et du calcul aux décisions 
d'agents économiques individuels dans tous les cas où les données empiriques 
n'infirment pas leur: préconceptions. Cependant, lorsque les hypothèses fondées sur 
la rationalité d nven' être transcrites sous une forme permettant de les mettre a 
l'épreuve des   lonné. s empiriques   on ne peut que constater l'effondrement Ju 

' * Remarquons que e meine type de raisonnement a été utilisé plus haut dan* l'analyse in 
la "disposition ,i payer" 'n tant que mesure des avantages et des coûts en ce qui con .• * 
l'obitetií .le consommation globale. 

-I 
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tul.it ile l;i rat liiiuililc '. lu tait, les données empiriques iu' vonlirtneni paspln*, le 
-.ml.it de rationalité, calcul et planifie.ilion des decisions individuelles en mauere 

i pamne et d'emprunt, que le postulat contraire 
Pour notre part, nous estimons que le traitement habituel du chus 

:Ui temporel, qui permet de déduire le tans d'actualisation des taux d'intérêts de 
parline et de l'emprunt, est une application énonce de la théorie du choix du 
nsonimateur. le postulat qu'un individu pavant 2 Cranes le kilo de sucre cl i franc 

i- kilo de blé attribue au premier une valeur mirginale double, est Conde sir un 
i ièle qui n'est guère applicable aux conditions du choix intertemporel. I 'individu 

choisissant entre l'achat du sucre ou du blé est IMI sé lirer la leçon de l'expérience. I! 

doit Caire ce choix très souvent et très peu de temps s'écoule entre le nuuneiii du 
.mux et la réalisation de ses conséquences. On peut donc prétendre que l'individu 
apprend par expérience et fait ses achats de minière que la satisfaction marginale 
qu'il retire du sucre et du blé soit approximativement proportionnelle à leurs prix 
respectifs. La possibilité d'apprendre par expérience est cependant sévèrement limitée 
en matière de choix intertemporal. Pour que la décision d'épargner puisse être 
qualifiée de "rationnelle", il faut admettre la planification de la consommation 
courante dans le contexte d'un plan de consommation et d'un budget établis pour 
une vie entière. Il est cependant impossible d'essayer différents modèles de 
consommation à l'âge de 21), 30 ou 40 ans, car le cours du temps est irréversible, 
loisqu'un individu a acquis l'expérience qui permet un choix .ationnel dans un 
modèle négligeant le facteur temps, il n'a plus la possibilité d'en tirer parti dans une 
situation comparable mais faisant intervenir ce licteur. 

In outre, L fait que la plupart des individus ne sont pas en mesure d'évaluer le 
i.sources dont ils disposeront  au cours de leur existence   introduit une autre 
différence fondamentale entre le "modèle extratemporel du paradigme sucre-blé et les 
conditions réelles du processus de décision. Il s'ensuit que, mêr.tc s les individus 
pouvaient avoir des préférences bien marquées e i matière de consommation au cours 
!e leur existence, on ne pourrait pas en conclure que leurs décisions reflètent des 
valuations marginales de la consommation aux Jiverses pétiodes. fot ¡trai re ment au 

•animateur fictif du paradigiie blé-sucre, qui a en poche l'argent nécessaire peur 
enter sa consommation de sucre c\ de blé. le travailleur ou le paysan moyen ne 

; eut pas contrôler réellement son plan de consommation pour toute la durée de sa 
oc. celui-ci est. en effet, soumis à des fluctuations des conditions naturelles ou des 

les économiques qui échappent à son controle. Cependant, tout au moins en 
: lobubilisme, le contrôle du résultat des décisions est implicite dans tout modèle de 

f <ix rationnel, car v>n suppose que les décisions sont prises en anticipation de leurs 
:c-.ultats. 

tes données d'expérience relatives à l'épargne montrent que, dans un pays 
ijustrialisé comme Us Etats-Unis, la plupart des nénages épargnent peu ou même 

H de leur revenu net, un petit nombre de familes à revenu élevé épargnent un 
»ventage modeste. Pour expliquer ces observations, nous ferons appel à certains 
's évidents, plutôt qu'à des modèles complexes de rationalité intertemporelle. Le 

même d'épargner est l'affirmation d'un •-•ont rôle de l'individu sur le futur. Il ne 
donc pas s'attendre que des individus convaincus par leur environnement que le 

;xemple. Milton fried man, A Tht'try DJ tin Consumption Futtft ion, Princeton. 
Princeton, New Jersey W« Albert Aiuto et fianco» Modigliani, "The 
«M» of saving", Ai'u-rtcan Ft onomic Review, vol. 55. n° I. mars I'»ft?, p. 55 a 

' Voir par exemple. Milton fried 
Mí)   Press   p-:--      "-    '—• 

\ k-le" hypotht* 
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controle de l'avenir leur échappe enlieremenl affirment leur indépendance dans k 
¡»eut domaine de l'épargne. Il es!  plus probable qu'..s depenseron! leur revenu dé 
qu'ils l'auront acquis, ou presque   (in cas d'augmentation du icveiui. une certami 
épargne personnelle peut apparaîtra pendant une période d'adaptation des dépense- 
au  revenu.) Les gens riches qui épargnent le font, soit  parce que leurs revenu- 
augmentent plus vite que leur api tude a les dépenser, soit parce que. membres de 
l'élite locale, ils sont plus muit.es te leur mode de vie que la moyenne des individus 
Dans le second cas, l'épargne est davantage une affirmation de la personnalité qu'un 
ajournement rationnellement planifié de la consommation d'où l'on pourrait déduire 
des préférences  intertemporelles,   les  pyramides d'Egypte  et  les entreprises de- 
capitalistes calvinistes  peuvent  difficilement s'expliquer en tenne, de rationalité 
intertemporelle.  Le  contexte  int.-rtempoiel est   un exemple  ex'.¿me. niais non 
unique, de  rupture  de la logique de "la souveraineté du consommuleur". Dans 
d'autres domaines, l'instruction publique par exemple, on retrouve suffisamment de 
caractéristiques des décisions eoncermmt l'épargne    telle l'impossibilité de tuer parti 
des leçons de l'expérience    pour que les bénéfices et les coûts dan«, ces domaines 
méritent un traitement spécial (sous l¡ rubrique "priorités nationales "(dans un cadre 
qui est par ailleurs individualiste dans l'insistance à considérer la disposition à payer 
comme la mesure des bénéfices et des coûts. 

11 faut mentionner un autre obstacle à la tentative de déduire le taux 
d'actualisation du comportement de; individus en matière d'épargne; les lots du 
marché ne laissent aucune latitude aux individus pour exprimer leurs préférences en 
ce qui concerne le taux d'accumulation de capital par la société. Si l'on admet que les 
individus planifient leur propre épargne de manière à réaliser un plan optimal de 
consommation pour toute leur existence, il n'en reste pas moins vrai que les lois du 
marcite ne leur permettent pas de se prononcer en faveur d'une plus forte 
accumulation de capital par la collectivité à moins que l'altruisme individuel ne soit 
suffisamment développé porr susciter une épargne unilatérale. 

L'incapacité des marchés à tenir compte des facteurs externes c'est-à-dire de 
situations dans lesquelles le bien-être d'un individu dépend des actions d'autrui est 
généralement reconnue. Dans te cas présent, le fait de savoir qi e la société sera plus 
riche dans l'avenir accroît mon bien-être et m'incite à augmenter mon taux d^épargne 
pour prendre part à l'action collective visant à atteindre ce but. L'épargne 
supplémentaire à laquelle je consens représente, pour ainsi dire, le prix que je suis 
prêt à pa> er pour inciter It:, autres à m'imiter. Si nous, sommes assez à agir ainsi, tous 
suivro.it notre exemple; en effet, même si l'altrui: me de chacun est relativement 
faible pour rapport à son hédonisme, nous pouvons tous voir nos sacrifices 
récompensés très largement par le double effet des sacrifices des autres et du 
rendement du capital. Si un tel altruisme, aussi faible suit-il, est suffisamment général 
(ce qui ne peut être ni confirmé ni infirmé par le comportement du marché ou les 
efforts philanthropiques individuels), même un marché du capital, parlait par ailleurs, 
constitué d'individus aux décisions intertemporelles rationnelles ne pourrait fournir 
un taux d'actualisation approprié aux décisions d'investissements publics, 

13,4  Le »aux d'actualisation en tant nue rendement marginal du capital 

('re autre respective de l'actualisation consiste à considérer le taux 
d'actualisation de l'investissement public comme le rendement marginal du capital 
dans l'économie. En termes très simples, si I franc investi ailleurs dans l'économie 

ie 
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» ,i! rapporter 1.20 Irme dans un .m. lout projet du sccieui publie J'une leiil.ibilite 
nUMietire sera  inacceptable  du   point   de  vue  de  la  consommation  globale.   In 

ii-v.mehe. on ne saurait exiger d'un projet du secteur publie un profit Mipeneur au 
in marginal des autres secteurs de l'économie. D'une l'acori générale, si le taux de 
ii.ilnlité interne du projet  marginal est égal a (/ dans un seeteui  quelconque de 

v.iiuomic     20'^ dans notre exemple     tous les projets du secteur public dont le 
lit  est  intérieur   a <i  doivent   être  écar»és  du  point   de  vue de l'objectit de 

•tiMiniinution globale et tous ceux doni le prdit est supérieur a q peuvent être 
;.'!eniis. I ri d'autres termes, le taux d'actualisation. /. est egal à (/. 

In   fait,  ce   raisonnement   n'est   valable  que  dans  un   nombre  très  limite 
Hypotheses. Tel qu'il a été énoncé, il s'applique seulement a un modèle à deux 
rvnodes de tempii dans lequel k* volume global des investissements est fixe 
. ilependamnient du choix des projets du secteur public. Dans ce cas precis, le 
•endement marginal fournit une mesure adéquate de la contribution d'ur projet à la 
, misommation globale future: en outre, l'hypothèse d'un volume des investissements 
•i\e independainment du choix des projets du secteur public permet de considérer le 
rix de référence de l'investissement comme la mesure appropriée du coût du projet, 
tout comme le coût actuel d'une variante est la mesure appropriée des bénéfices 
cmeLs lorsque la marge de production est bien choisie'*. 

Nous exprimerons ce raisonnement plus précisément sous une forme algébrique 
impie. Rappelons que la valeur totale de la consommation globale est la somme 

pondérée des contributions positives et négatives à la consommation globale pour 
aucune des périodes considérées. Pour notre modèle à deux périodes, nous avons lu 
i dation: 

B* Bn v, Bt 

Si l'investissement global actuel se résumait à la somme d«*s dépenses d'investissement 
décidées indépendamment les unes des autres, on pourrait mesurer /»'„ pour chaque 
piojet d'après l'investissement. Ainsi, sn désignant par K0 l'investissement requis par 
un projet, nous écrirons: 

BR 

B* KR vlBl 

(13.9) 

|x.*ndant,   l'hypothèse   que   le   niveau   global   des   investissements   est   fixé 
dépendamment des décisions relatives aux projets signifie que le coût d'un projet. 
primé en termes de consommation globale, n'est pas égal à la dépense actuelle de 

•ipital. En fait, le coût d'un projet X est équivalent i la consommation sacrifiée au 
>urs de la période suivante parce qu'un projet marginal doit être éliminé pour 

dure le projet X dans le budget d'investissement total, dont le volume est fixé à 
•ivanee, fcn supposant que ce projet marginal ait un rendement net de (/ franc par 

• me investi, la consommation brute sacrifiée à la marge est épie à: 

(l+?)/'e 
!c consommation est, bien entendu, rectifiée au cours de la période suivante, de 
te qu'elle uoit être pot lérée par t'i avant de figurer au débit du projet X. La 
itum (13.9) doit donc s'écrire en ce qui concerne le projet X: 

fix = — v, (1 +f)Ä^ +v,Ä, =v,tÄ,-(l +?)*„] (>3«0) 

Voir chapitre 2. 
1 Voir chapitre 4. 
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'» . M""'.'' >r iirticlKf ni1' ile omsoi,»nation globale, seul soi¡ 
•• ••- >.ivu -i- x"|l csi ¡cosini le piiiiei \ est .aceptable du point dv 

! • <ii,..H i-oii.ile   > il est inT.iiit. le pruit't \ est inacceptable. Il est 
..'.    ,,te !• -Lue «li i M ¡(Mesi indcpcndanl île vs à condition que c, 
.t..i    M,' . -iiiliiion e«.i HMIIMV it* Idl .t le Mene ile 

», <!)KQ (13.11) 

*e*l'3-clíit' tv tifiti«* 

Bt 
Kn (13.12) 

Oí   i l M   » n'i-M .nitre une la valeur actualisée, au laus ¡f. des benefices nets du 

(»foK'l 

tv..imolcr ainsi r, peut tpparailre comme un tour de magie. Quelle que soit la 
pondération que tous attachons à la consommation à venir par rapport à la présente. 
r,,::-.. ..-. Ji..-.\- p,:r {! ï,;|!,-. hííuTkY- futur,, j îV-Uî'ï fins utiles, «y est donc !c 
tativ d'actualisation (est l'hypothèse d'un budget d'investissement prédéterminé qui 
donne son caractère magique si l'on peut dire à notre analyse. Kn effet, nous 
supposons ainsi qi«'* les coûts du projet X (ou de tout autre projet) sont supportés 
plus tard, le tac ri lu e immédiat étant indépendant des décisions relatives aux projets, 
hn t'ait, les coûts du projet X sont reportés à la période suivante, rendant toute 
pondération intertemporelle inutile. La seule question qui se pose est celle de 
.oiinaitrc le volume de consommation à sacrifier au cours de la période suivante: la 
réponse est donnée par le rendement marginal du capital. 

Malheureusement, la logique de cette analyse est mise en échec dès que nous 
écartons l'une ou l'autre ¿es hypothèses suivantes: I ) le budget total d'investissement 
est fixé indépendamment des décisions concernant les projets; 2) on ne considère que 
deu\ périodes de temps, heurtons !a première et supposons que seule une proportion 
tt des coins de projet X est financée par des ressources retirées à d'autres projets: le 
¡cliquât, I u. est censé provenir de la consommation courante, de sorte que la 
décision de retenir ou de rejeter le projet X altéete aussi bien le niveau global d" 
l'investissement courant que sa composition. Pour la fraction aÁ'0, la situation est 
celle qui a été décrite plus haut: cette proportion des coûts figure au débit du projet 
pour ta période suivante, compte tenu de la consommation sacrifiée du fait de la 
réduction de l'investissement marginal dans les autres secteurs de l'économie; on peut 
donc 1 écrire: 

v,a(I + q)K9 (13.13) 

Le solde est porté au débit du projet pour la période en cours, la consommation 
courante étant réduite par hypothèse en conséquence; on peut récrire: 

La relation ( 13.1>) s'écrit maintenant, pour le projet X: 

Ä* - - v,o (1 + q) K6 - (1 - a) K0 + v,£, 
ou 

B* = v,0, — [avt (1   f q) f (l~o)] *o 

(13.14) 

(13.15) 

(13.16) 
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.,  n'est plus possible d'éliminer vu saut si a = I; man CM/ nous ntmem 
• n-ccJetU: toutes les ressources en capital nécessaires au proni stm¡ som/rutti % aiiv 
>n lotissements marginaux dans tes autres secteurs Je iecunonue. 

Même si ö = I, les pondérations intertemporelles ne peuvent être éliminées 
lorsque plus de deux périodes sont prises en considération Si tel est le eus. il tant 
,1'jbord déterminer le schéma de la consommation dans le temps créée pur les 
investissements marginaux. Ce schéma dépendra, non seulement des caractéristiques 
techniques de l'investissement marginal (période de gestation et durée de vie utile!, 
mais aussi de la répartition des bénéfices entre consommation et réinveflissemetit 
Nous aborderons ces problèmes plus en détail au chapitre suivant; un exemple 
élémentaire suffira pour l'instant à I analyse d'un Tiodèle comportant plus de deux 
périodes de temps. Reprenons notre hypothèse d'un investissement marginal de 
l franc rapportant (I + q) franc au cours de la période suivante et d'une rentabilité 
nulle par la suite. Supposons également que ce gain est immédiatement consommé, 
éliminant ainsi tout problème de réinvestissenwnt. Avec a = 1, la contribution globale 
du projet X A la consommation globale s'écrit donc: 

B\ « — v, (1 + q) K9 + v, J, + vtB¡ + ... + vTBT        (13.17) 

Compte tenu de la nature relative des pondérations, nous pouvons décider 
arbitrairement que v^ = 1 {vQ ayant été éliminé comme on l'a vu plus haut); 
l'e x pression (13.17) devient donc : 

B* = _(| + q)/^ + Bt + hB2 + ... + VjJr (13.18) 

Tous nos efforts ont abouti à l'élimination d'une seUe pondération; pour 
calculer la valeur numérique de (13.18), ou mime pour connaître son signe, y faut 
encore spécifier vlt...,vT.le modèle à deux périodes de temps n'étant qu'une 
abstraction formelle dont le seul intérêt est la simplification de notre exposé, il faut 
¡enir compte de plus de deux périodes de temps, et l'hypothèse simplificatrice d'un 
investissement public déplaçant l'investissement privé marginal (a - 1 ), même si elle 
«i vérifiée dans une première approximation, n'est guère utile pour déterminer un 
taux d'actualisation. 

Dans le cas général, les hypothèses nécessaires pour justifier l'utilisation du 
endement marginal du capital comme taux d'actualisation sont encore plus 

••goûteuses que pour le modèle â deux périodes de temps. Notamment, l'hypothèse 
d'une croissance optimale est impérative: il faut supposer que l'économie suivra 
toujours la meilleure de toutes les voies possibles. Nous pouvons admettre que 
laisabUité et optirnalité sont définies aussi bien pour les contraintes institutionmlles 
et politiques sur le contrôle de l'économie par le gouvernement que pour les 
contraintes technologiques. 

Dans des conditions de croissance optimale, le rendement marginal du capital, 
correctement évalué, constitue le taux d'actualisation; en effet, la logique de 
'«ptimalisation veut que l'investissement soit poursuivi jusqu'à ce que le profit net 

apital (du point de vue de la collectivité) soit juste suffisant pour compenser la 
ur inférieure attribuée à la consommation marginale future par rapport à la 
ommation marginale présente, c'est-à-dire jusqu'à ce que le rendement marginal 
apital soit égal au taux d'actualisation. Mais ce rendement marginal du capital 
n rendement marginal du point de vue de la collectivité, qui reflète des pénuries 

par des conditions politiques et institutionnelles aussi bien que des pénuries 

nui 

va'eur 

es 
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materielles, l'ai exemple. supposons que des contrainte», politiques el institutionnelle 
conduisent a des investissements ayant une valeur sociale marginale (pris ck 
référence) double de celle de la consommation et que les profits de l'investissement 
privé marginal soient répartis entre la eonsoi »nation et le réinvestissemenl dans k 
rapport 3:1. Si un investissement marginal de I franc crée un profit nominal de 
1,2 franc au cours de la période suivante (mais nul par la suite), son rendement 
marginal au point de vue de la collectivité, exprime en termes de consommation 
globale, n'esi pas de 20 . mais de: 

0,2 
(0,75 - I) - (0,25 y 2) 

"2  
M,i,: (lì. Iti 

x 0,2 = 12.5'* 
1,25 
y 

La logique de l'expression < 13.1 M> est très simple: le rendement de tout avoir est !<• 
rapport entre son profit et son prix. Dans notre exemple, le profit nominal ne» de 0,2 
est censé être réparti entre la consommation (75;;) et le réinvestissement (2S'A) Le 
premier facteur est valorisé au prix nominal de I (puisque la consommation globJe 
constitue l'unite de compte)et le deuxième au prix de référence de 2. de sorte que la 
valeur sociale par unité de profit est équivalente à 1.25 La valeur sociale de 0.2 unite 
de produit est égale à 0.25; mais le prix du capital étant 2,0 on a le rapnor 
0,25:2,0 = 0,125. 

I)e toute facon, même en admettant que K n ndement marginal du capital doit 
être son rendement marginal du point de vue < ,• la collectivité, la condition d'une 
croissance optimale, pierre de touche de notre argumentation, n'est pas une 
hypothèse raisonnable. Pour les raisons exposées au chapitre 11, seul Candide 
qualifierait d'optimal le processus de développement envisagé pour une économie, 
planifiée ou non. Or, sans cette hypothèse, le taux d'actualisation ne peut pas être 
présumé égal au rendement marginal du point de vue de la collectivité dès qu'il ne 
s'agit plus d'un modèle à deux périodes de temps, avec a * 1 

13.S   Le taux d'actualisation en ttirt que jugement de valeur 

Le gouvernement est donc contraint d'estimer lui-même lei pondérations 
i elati ves des coûts et avantages de consommation globale pour différentes périodes 
Nous avons expliqué la raison majeure de la diminution progressive de ce* 
pondérations: la consommation par habitant augmentera avec I« temps; l'importance 
marginale de la consommation du point de vue de la collectivité (ou plu» simplement 
son "utilité marginale") diminue avec l'accroissement de la consommation. La nature 
du jugement de valeur inhérent à la détermination du taux d'actualisation peut être 
précisée en étudiant comment le taux de croissance de la consommation et son utilité 
marginale s'associent pour déterminer le faux d'actualisation Reprenons la form* 
(13.3): 

»*—Vu —.—ÜJ =» constante - : 
VH 
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li« exprime le   lam d'actualisation comme  et;mt  te taux de diminution dv u 
xmdération de la consommation globale avec It- trmj* Si nous ¡xmnvs 

Av«.i      "I^I-"/ (13.20) 
!,i relation (13.3) devient. 

MuiM 13.21 i «ut s etri«: 

'     - r   
T di 21) 

... mttoduisant tes facteurs Í, • , et M, • , i- rf • ,    C,)«n numérateurs et cn 
k'iutmnateufs.  (es facteurs représentent  respectivement »a conximmation tur 
Habitant (í, • , > et la modification (absott») de cell« contommatin* ifig\ «. . i 

nihiacrom ind.uu-.uiii Us expresitom entre pjrenthétts La premiere peut «Vcrire 

ette expression est te rapport enre le tau» de modification de '.'utilité margénale de 
^sommation (Ä*# »et I« taux de mm.ifkation de In consommation par habitant 

If O Le« ¿enormstes déièjtwnt vmrafcment de tel* rappoits par I« terme 
laïcités" L'exprès»»»« (13.231 rej»e**te done tela»»Kite de j utilité marginale 

n fonction de la consommation nu tuttitant »t mri««.,* t., «.«.ii,«. J.. »....¡i;.* 

( ette 

afO. 

'',a!,,,     *-**#»*««.« II.WI rep»« we atme ret a« Kite dt I utilité marginale 
onction de la consommai• par hattitam et indique la variatkm de l'utlité 

ugnale de la consommation put* h>u> acemissemen' de 1'/; Ju volume de la 
»mmation. La seconde expression '>ilM> 

I. I 

pésente: simplement le taux de croissance de la constviwnation par habitant. La 
••¡«on ( 13... | exprime donc te taux d'actualisaliot. camme te srojwt de i'éiasitcité 

I utilité marginale par te faux de croissance de ta .onsommalKHt j»ar hahitant 

i •    (élasticité de l'utilité marginate IX 
X (taux de croissance de la consommation par habitar « \ • 

pour.riuafe de variation de ta ctmsommatkin   X 

X ((Murcetttaar de tariatkw de ta consummation par tubiti.n O <!3.2S) 

« ette fv>rme d'expression du taux d'actualitafiuA muntre Virement te rapp. ri 
•< ce taux et celui de ta crofeaam* économique. Urtque le; éla«Mtés de fotANé 
"'naie sont négative», le taux d'actualisation varie en fonction directe du taux de 
•"ance de la consommation par habitant. Par exempte, M l'élasticité dt TutlW 
>»ale est egaie à    2,0 (ta valeur wxuk de la eomor.imation supplémentaire 
"»e «le : , pour chaque accroissement de l'i de la consommation moyenne), «n 
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taux de iroissance de 3'.V de lu consummation par habitant fixe le taux 
il'actualisa ion à <•>'.;. un taux de croissance de 5'-' le fixe à lU'v. etc. Cela revient a 
dire que si l'on considère un plan de développement comme une prévision 
réaliste )lus riche sera l'avenir envisagé par ce plan, plus tail le sera la valeur de 
toute coi sommation supplémentaire. Cette conclusion se reflète dans un taux 
d actualisation qui varie proportionnellemMit au taux de croissance de la 
consommation. Ainsi, plus le taux de croissance de la consommation sera élevé en 
l'absence du projet considéré, plus il sera difficile à ce protêt d'etre acceptable sur la 
¡.Mse de -1 contribution future à lu consommation globale. 

le deuxième avantige de la relation (13 25) est de séparer nettement son 
élément objectif et son élément subjectif. \u niveau de la formulation et de 
l'évaluation des projets, le futur taux de croissance de la consommation par habitant 
est une donnée établie indépendamment du fait que le taux de croissance qui pourra 
être atteint sera le résultat de la synthèse de politiques économiques formulées en 
tenant compte de toute une gamme de contraintes politiques, institutionnelles «t 
technologiques. Dans un pays possédant de bons organismes de planification. !e plan 
de développement national constitue la bas« évidente d'estimation du futur taux de 
croissance de la consommation par habitant, * condition que ce document 
économique soit une prévision fiable du schéma de développement. Notons que 
l'utilisation du plan national pour déterminer le taux de croissance de la 
consommation n'implique nullement une crois*¡née optimale. Le plan est considéré 
comme la prévision de ce qui sera, et non de ce qui devrait être. 

Malheureusement, aucun pian ou autre document émanant d'organismes de 
planification nationale ne permet de déterminer l'élément subjectif du taux 
d'actualisation; l'élasticité de l'utilité marginale de la consommation globale par 
rapport à la consommation par habitant. Pour qu'un plan permetti de déterminer 
cette élasticité, il faudrait que soient vérifiés non seulement son réalsme (nécessaire 
puisqu'il constitue la base de projection de àC/C mais encore son optimalité. En 
outre il serait nécessaire de connaître de maniere assez détaillée es modèles de 
consommation intertemporelle des plans de substitution rejetés lors tlu processus de 
planification. Grâce à ces données, on pourrait évaluer le rendement marginal du 
capital et. du fait de loptimalité du plan, l'utiliser coi tme mesure du taux 
d'actualisation. 

13.6   Le   taux   d'actualisation   en   toni   qu'inconnue  <tw   processus 
d'évaluation des projets 

Pour les raisons exposées au chapitre II, il eut généralement impossible de 
considérer un plan comme optimal ou de réunir de« données substantielles tur tei 
solutions de rechange qui ont été écartées. Par conséquent, si Pon veut évaluer 
l'élasticité de l'utilité marginale, il faut le faire indépendamment du plan économique 
national Malheureusement, les difficultés mises en relief au chapitre 12 sont telles 
qu'il est peu probable que le processus politique actuel permette de quantifier les 
jugements de valeur concernant l'élasticité de l'utilité marginale. Nous proposons 
donc de considérer le taux d'actualisation de la même manière que les pondérations 
de la redistribution et des priorités nationales, c'est-à-dire comme une inconnue du 
processus d'évaluation et de formulation dei projets. Une analyse conforme à cell«: du 
chapitre 12 indiquerait la valeut critique du taux d'actualisation pour chaque protêt, 
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."est-à-dire lu   valeur  numérique  du  taux  d'actualisation  pour  laquelle k.  valcu- 
H-tnelle nette d.i projet serait égale à /ero. 

On peut identifier la valeur critique du taux d'actualisation et le taux de profit 
meine du projet. Hn effet, tous deux sont defmis algebr.que.ne.it comme la valeur 
le/ satisfaisant la relation: 

T 

V 
"o (I -f ¡Y 

0 (U.26) 

\in,i. notre longue analyse intertemporellc semple se ramener au calcul du taux de 
¡<:oiit interne de chaque projet' Nous devons donc justifier la longueur de tette 
.analyse. 

Tout d'abord nous avons fait ressortir un fai. très important: la valeur critique 
mi le taux de profit interne ne constitue pas une mesure de la valeur intrinsèque d'un 
projet, contrairement au taux de profit interne de l'investissement privé marginal ou 
i tout autre taux "objectif'. Le calmi du taux de pmfit interne d'un inwstissement 
«ubi/e est propose, non pas pour éviter les fugements de valeur intertemporeh, mah 
; m Zu jutiliiv.. Son ( hjet initial est de montrer clairement les incidences des 
•.¡urnes decisions possibles aux responsables politiques appelés a se prononcer sur les 
protêts. Il faut espérer que cette confrontation des incidences de chaque décision 
ivrmettra un jour aux responsables politiques d'exprimer leurs jugements de valeur 
•ivatit la formulation des projets, et non plus implicitement au cours du processus 
•• evaluation. Il faut cependant souligner qu'aucun pays, riche ou pauvre, ne semble 
nos d atteindre ce degré de raffinement dans la formulation et l'évaluation des 
ptv,|els. 

Kn second lieu, non» avons ouvert la voie à l'analyse des prix de référence de 
¡épargne  et  de  la   main-d'œuvre, qui  seront  traités aux chapitres 14 et   is 
"•sportivement. Notre étude des rapports entre le secteur public et le secteur privé a 
moni re que le rendement marginal du capital ne peut être considéré comme un 
^st.tut approprie du taux d'actualisation que dans des conditions extrêmement 
m tes. qui ne son« pratiquement jamais remplies dans la réalité. En général  le 

-•••dement des diverses possibilités d'investissement dans des projets publics est pris 
: consideration pour déterminer le prix de reference des investissements publics, ¿t 

i  i le taux d'actualisation. Le plus souvent, les dépenses d'investissement pour un 
¡et du secteur public ne sont que partiell ement supportées par l'économie m> 
'Dent de l'investissement, en ce sens qu'une partie seulement des ressources 

•• .-uses imtialemen  sera soustraite à la consommation actuelle; des investissements 
•   substitution  assiéront le reste du financement, de sorte que l'économie 

'Portera les coûts correspondants lorsque sera sacrifiée la consommation que ces 
'crissements auraient rendue possible. Le rendement marginal du capital et la 

;  -pension à  réinvestir les profits déteiminent  le temps qui s'écoulera entre 
estissement   marginal  et  la  consommation  qui en résultera:  ce  flux  de 
"mmauon pourra être exprimé par un seul nombre: sa valeur actuelle. En fait la 

; ••'» actuelle de la consommation future créée par un investissement marginal de 
•»'c est par définition le prix de référence de l'épargne, car elle reflète la valeur 

•" VC   !  ?,pa/gne Par fapport * c*,,e de ,a «"»sommation du point de vue de la 
"v.té. H faut, b»en entendu, spécifier le taux d'actualisation pour pouvoir 

••cr I une ou I autrt des vabu» actuelles; il s'ensuit que, dans la formulation «t 
«JtKin des projets, le prix de référence de l'épargne varie en fonction du taux 
ilisation. 
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Nous aborderons le dolati de celle analvse tìans le chapitre suivant. Ici. ioti!» 
voulons seulement soul ig nei que »otre insistance s tr le jugement de valeur inhérent u 
lé v;il tat ton intcfiemporelie ne retire rten à l'init>ortance du rendement du capital 
dans le critère intertemporel global Mai* le véritable ròte du rendement du captai est 
la determinatimi de la valeur d'une imité de ressources, soustraite à un a itre 
investissement, et non la fixation dt I» pondération du futur par rapport au présent 

13.7   L objet tit de redistnbtitimt et les priorité» iuittomtle> 

Nous n'avons jusqu'à present iraile du taux d'actualisation que du point de 
vue de la consommation ¡¿lobate, en effet, pour les autres objectifs l'actualisât ion CM 

implicitcme.it reflétée dat.s l'évolution dans le tempt des ¡mndératwvts de ce^ 
objectifs, la auisonimaito.i globule constituant l'unité de cvntpte pour chaque 
période de temps, les venations des pondération» de l'objectif de redistribution m: 
des priorités nationales définissent implicitement les ta«;\ d'actualisation qui »cm 
sont applicables: aucune autre spécification de ces taux d'actualisation n'est donc 
requise dam ie cadre de notre méthodologie 

Dans les expressions algébriques l'existence d'un teiond objectif la 
redistribution aux paysans pauvres, par exempie indique le remplacement de B, 
pat la somme pondérée 

*,, •*,»* 03.27) 

dans laquelle liu représente le bénéfice (nett de consommation globale et Hìt k 
bénéfice <neU de redistribution, le paramètre w est la prime attribuée à la 
cor Mimmat ion des paysans au cours de l'année / par rapport à la consommation 
globale de la même année. Lu somme pondérée des bénéfices pour toute la durée du 
projet 11 .V2 ). ou plus exactement sa valeur actualisée, s'écrit donc: 

B*       Bi0   ;   H0ä20   ~ v,(»„ -   wtHn)   •   V,(Ä,j  •   H',*,,) 4 

«• vr(i,r f WfBtf) (ïiMï + 

Avec l'hypothèse que t diminue à un taux constant, i, la relation (13.21» m 
transforme comme l'expression {13.2 ) et devient : 

rendant inutile l'actualisation distincte des bénéfices de redistribution, ti l'on suit 
notre méthodologie. 

Mais, comme indiqué au chapitre 12. la relation ( I?.29) équivaut à: 

si la pondération des bénéfices de redistribution par rapport à la consommation 
globale pour la même période demeure constante au cours d'un nombre d'année* T' 
( 7X T), puis devient nulle. 
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h ur écrire | J.1 2<>,sous I.. torme H.' Ml». M„„s .m>ns suppose que 

M',        H     pour     f       (),.., / 

w,      O    pour    i      f       I, .... 7" 

iter» l'expression |I.V.W>r. les profit, globaux du proi« sont euwues psr h 
•m.»» pondérée des valet,« ^twiiséw de la consommation globale el de* bénéfices 

rcdwlffcutwri m Um commun d'actualisation, /. l'hypothèse de la constance de 
l«>mtrfittoii H- nous permet d'exprimer rnsi les bénéfices ghmai.x du projet- en 

leU!3..«rpeut#pi«mci}t s'écrire d* la manière suivante      » 

feu admettant un taux di ÜMiúnution uo i- cm si mt. nou> passons aisément de 
' W M < 1.3.30). 

la multiplication des objectifs ne complique donc pas la formulation et 
valuation du plan en lugrnetitant le nombre de< taux d'aUualisation; mais elle 

•mplique   (analyse   propose   pour   déterminer   la   valeur  critique   du   taux 
! actuahMiMm. Dans le cas de projets pouvant contribuer de maniere . msidérable à 
-njeciH de redistribution ou satisfaire des priorités nationales importantes le u,Ux 

H profit interne augmentera en fonction de la pondération de ces bénéfice« et de la 
-«.de de temps pendant laquelle cet objectif et ces priorités seront pm en 
«..»deration: »e» valeurs critiques des paramétres devront être présentées sous forme 

A tableau (voir chapitre 12) et non exprimées en chiffres distincts C'est uniquement 
•rsque la consommation globale est le seul objectif que le taux de profit interne 

•'•Ntitue la valeur critique permettant d émettre des jugements de valeur au cours du 
dessus d évaluation. 

'•*•*   Résumé 

Les bénéfices et coûts futurs ont une valeur inférieure à celle des bénéfices et 
^ courants dans l'hypothèse d'une augmentation de la consommation par 
 m  et ,d Ul*  ******  *xU*  marinale de la consommation  inversement 

^•rtionwU« au niveau de la consommation par habitant. La consommation 
aie crée« par un investissement est donc mesurée par la somme pondérée des 

»ces et   des coûts courants et  futurs du  piojet. Si la pondération dei 
cements de la consommation globale diminue à un taux constant. /. le flux des 

-mmatsoM B„ Br est équivalent à: 

V  % 
A d + 

Ê. 

«piftMte la valeur nette actualisée du projet. Le paramètre / est le taux 
«slisattoft. 

St. naïvement, nous appliquions la logique de la "dispoiitten à payer" au 
d un taux d actualisation, nous nous engagerions à considérer ce taux comme 
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une niovemu »Ics taux d'mteret que ics individui, paient ou rt%tn\euî ;i i emprunt ou 
a I'epaigne. I H i-tCi'i as lauv d'mtciet "révèlent l.i disposition ;> paver pom une 
^otisommatioi anticipée ou ce qui doit être pave pour une consommation différée 
louleloiv nous estimons que la logique du choix du consomma' ur. qui permet de 
déduire des valeurs sociales à partit de-s opérations du marche, est en défaut lorsqu'on 
veuf l'appliquer à des choix tntertemporels. Pai consequent, meine dans le coi texte 
de l'objectif de consommation globale, nous nous écartons du puneipe de 
base ¿vaL;-.tion fondée sur la souveraineté du consommateur dès qu'il s'agit de 
comparaisons intertemporelles des bénéfices et des coûts'9. Même si tous les taux 
d'emprunt et d'épargne étaient fixés à ICfî nous ne pourrions admettre pour autant 
que le taux d'actualisation soit nécessairement de 10'i. 

les taux de rendement du capital dans le secteur privé fournissent une base 
aussi peu satisfaisante pour la détermination du taux d'actualisation. La proposition 
sebn laquelle le taux d'actualisation est le rendement marginal (du Point de vue de la 
collectivité) des investissements privés ne peut être justifiée qu'avec des hypothèses 
très strictes. Même dans k cadre d'un modèle à deux périodes de temps, le 
rendement marginal du capital ne peut être assimilé au taux d actualisation que dam 
it vas Ou tuulcs its nssuuaes ic^uiac» puu» tv ptujv t <t i -.Adtnv.it jJttfsiv.ai'. ut w xm 

investissement marginal dans le secteur privé. 
Si nous considérons un modèle à plus de deux périodes de temps, l'hypothèse 

d'une croissance optimale est indispensable pour pouvoir justifier ractual;sation des 
coûts et des bénéfices à un taux égal au rendement marginal du capital. Dans les 
conditions de croissance optimale, l'utilisation d'un rendement marginal du capital de 
20%, par exemple, comme indication du taux d'actualisation signifie simplement que 
les responsables politiques désirent que 1 franc de consommation sacrifiée cette 
année entraîne I »20 franc de consommation l'an prochain. En d'autres termes, les 
responsables politiques attachent exactement la même valeur à 1.20 franc de 
consommation future qu'à I franc de consommation courante, c'est-à-dire que la 
consommation future est actualisée au taux de 209?. S'i' n'en était pas ainsi, il 
faudrait dans la logique de la croissance optimale augmenter ou diminuer 
l'ir vestisse own t jusqu'à ce que son rendement marginal soit égal au taux 
d'actualisation. 

La logique de déduire le taux d'actualisation du rendement margina du 
capital, en situation de croissance optimale, constitue donc une application 
particulière de la logique analysée au chapitre 11, selon laquelle les paramètres 
nationaux sont déduits des plans optimaux de développement; elle est, par 
conséquent, soumise aux mêmes limitations. 

Cette logique s'effondre dès que l'on reconnaît que considérer les plans de 
développement comme optimaux revient à admettre que toute décision 
gouvernementale est optimale, du moins quant aux contraintes politiques, 
institutionnelles et technologiques qui la dictent; sinon le gouvernement aurait pris 
une décision différente. 

A nos yeux, le fractionnement du pouvoir au cours du processus 
gouvernemental de la prise de décision, l'existence d'intérêts particuliers qui exercent 
une forte pression sinon un contrôle sur les décisions gouvernementales et la 
complexité  des problèmes de la planification sont autant de facteurs rendant 

3 * l ne   autre raison  de  rejeter  les  opérations  du  marché  comme base d'évaluation 
intertcmporeUe e<a la presene« de facteurs externos duns Ics choix «ntertemporels. 
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•«"»•H«« I;, not.o, dop,.„aine des pol.t.ques q.» de.c.m.nent la rer.m.ho«, de* 
CM,.uces entre h présent ci le futur   Nous u>nse.llu„> ,),,„, vivc,..eni d • ne n-s 

Hier h, «iluten .ICH problèmes d 'évaluation iiHerie„,p,„v-l!t- M,f le ,rl».-u. -„^.,,.-• 
rendement du t a pilai dans le secteur prive 

Il ne faut pas en conclure que le rendement du capital dans |r seucu. IM,.,, „e 
"W,lw ^s un  «»'V• d'évaluation de r,nvesti-eme-it  publie. In »au. Vest |¡, 
ic u actuelle di  la consommation sacrifiée par un t.ansfeii d investivs^inen' lu il 
'M  prendre en consideration: cette vale... actuelle don être lerdee ,,»„„„. „„ 

••«t. et non com ne un élément de calcul du taux d'actualisation 
le cl.apit.e suivant décrit en detail  une méthode de v.ilcul de ce   ont   ,1 

-mu' les d,t te.,nces resultan«, au niveau du chou de* p. Mets, du la,, de o .nuderei 
4- -"Jemen, du cap.ta  dans le sec.eu, pnvc o ,.,, un p„x de reference pi , 4 J 

mine un taux i actualisation 

I tant dorne .pie m les >eferences" des mdmdi.s révélées PJ, U mai, he  ,., 
•;-   «aux   de   r .«dement   du   cap,tal   observes   :,e   peuvent   détermine«   le   Lux 
•I .ut..alisa ion  les ..sponsables ,,oli»,qucs doivent fixer ce paramètre on portant u, 

•«etuent de v.deur  explicite ou .niplicile. quant a la distribution ¡niertemporclle des 
,   ... ," ••"•'••••'••>.m;-n. .Múigic ¡c> j».iiiia>.'es u un mgement de valeui 

-phute avant la formulation des propositions d investissement, une telle procédure 
= -us apparaît pour le moins prématurée, la concept uahsai,o,. des ,u«e,ne„t< de 
»••our mte.temrx.rels est très probablement lune des plus difficiles à realise, le- 
•MM,,« poor lesquelles les responsables puliques »..it actuellement mcapaMes de 
p;.mtifter leurs jugements de valeur ont été énumérées au chapitre I :. 

N. us traitons donc le taux ¿'actualisât.on comi.ie me inconnue du proMc-iiu 
¡a planification, conlormément à la procédure generale exposee au chapitre i ' 

i   fMpu la consommation globale const,»ne le seul objectif considéré, la procédure 
P"'P.---c   pour   calculer   les   valeurs   d'un   paramètre   inconnu   qui   modihen. 
-a,l,ment les caractéristiques du proiet     les valeurs critiques des paramètres 

'¡""MUX    se réduit généraleme-it au calcul du taux de profit «te.iie du p.vH t 

Mais ce taux ne joue pas le même rôle dans notre méthodologie cl dans |tfs 

-»«•es méthodes de formulation et d'évaluation de>. projets. Pour nous W .aux de 
;•' 'Ht interne ne sert qu'à montrer aux responsables politiques les comquenec de 

-i   noix. Il nest directement comparable, ni aux taux d'int^èt sur le marché   m 
••••* 'aux de rendement du capital observés, {'ont .«renient . l'usage classique nous 
•    proposons pas de déterminer oKviivemenl un étal-u, pour la comparais,,,; de 

-aie proiet. Le seul étalon est l'ihtention des responsables pol.tiques qui   à la 
•ï;'c. pourra être quantifiée sous fo me d'une valeur critique de taux de profit 
l'faisant aux conditions requises pour le taux d actualisation. 

'•« PwWèrne du choix intertempo.el se complique encore lorsque entrent en 
•' "'Jes objectifs supplémentaires, tel celui de la redistribution, ou des priorités 

'•'»aies   La difficulté ne réside pas dans le besoin d'identifier plus,eurs taux 
; -.liahsation; en effet, pour chaque < bjectif. le taux d actualisation est implicite 

- a pondération de, bénéfices par rapport à ceux de la consommation globale 
- ris.de plutôt dans I impossibilité de représenter les valeurs critiques par de 

ios nombres lorsque le problème contient plusieurs paramètres .„connus. Dans ce- 
la  valeur  critique  du  taux  d'actualisation    c'est-à-dire   le  taux de profit 

1 • ">e ne peut être interprétée que par référence à des valeurs données des autres 
'••tires, réc.proquement, les valeurs critiques d'autres paramètres ne peuvent être 
Priées que par référence à une valeur donnée du taux d'actualisation   Par 
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consequent, lorsque plusieurs objectifs doivent ¿tre pris en consideration, il csi 
évidemment plus «Ufficile de porter des jugements de valeur très precis pour chaque 
paramètre et encore plus difficile de déduire un ensemble unique et cohérent de 
valeurs des décisions des responsables politiques, 

bn conclusion, l'ai ilyse avant, ges-eoùts ne devra pas être considérée, tout au 
moins au stade actuel, comme un moyen de remplacer des jugements •subjectifs", 
"qualitatif«" et "souples", par une analyse "objective", "quantitative" et "rigide". 

Elle peut préciser le rôle des responsables politiques dans l'évaluation des 
projets, mais elle ne peut pas ramener ce processus à une routine qui, une fois miie en 
rWMivenwnt par les jugements de valeur «tes responsables politiques, suivra son cours 
sans nouvelle interférence de ces ¿entiers. 



Chapitre 14 

LE FACTEUR TEMPS : 
VALEUR DE L'INVESTISSEMENT DU POINT 

DE VUE DE LA COLLECTIVITE 

14.1   Le prix de référence de l'investissement dans l'hypothèse la plus 
simple 

Nous avions distingue dans le chapitre précédent le rendement marginal du 
ipiial en tant que facteur du taux d'actualisation et en tant qu'élément des coûts de 

n kronce des projets considérés. Si le rendement marginal du capital iiucrvient 
iM.hrt ctement pour la fixation du taux d'actualisation, il n'en va pas de même enee 
i¡i concerne la détermination des coûts et des avantages de référence. Notre but est 
io amen détaillé du rôle joué par ce rendement marginal. Lors de l'évaluation des 
P! 'iti , les coûts de capital sont conventiounellement ponés avec les dépenses de 
-..¡'ital au compte débit du bilan. Ce procédé ne se conforme cependant pas au 
pi.iKipe de rentabilité pour l'économie nationale si la valeur de la consommai ion 
;-iif'icc pour la réalisation de ce projet et celle de cette dépense d'investissement 

M iit.équivalentes en nature et en durée. La valeur actuelle nette du projet 

^ ' censée représenter une somme pondérée de la consommation gloh.iie, lì,, 
¡vTìosentant la consommation globale accrue ou son équivalent, résultat de 
! caution du projet au cours de l'année /. Simplifions notre analyse en admettant 
i! coût de capital concentré dans l'année 0. dont la valeur sera désignée par A„; la 
'' i ¡iule conventionnelle 

B* « _ K0 + v,a, + ... r yTBT = ¿( -<y~7), - K» < 14.2) 

l>•••••'ira alors remplacer (14.1) si la valeur de consommation sacrifiée au cours de 
I ••• '.mie ü est égale à Afo- 

lle certaine proportion du financement d'un projet public est assurée 
bernent par des investissements de substitution; leurs coûts diffèrent le sacrifice 
»sommation jusqj'au moment où les investissements transférés créeront à leur 
une consommation. Dans le modèle considérant deux séquences temporelles, 
l'impact d'un projet du secteur public est concentré sur l'investissement de 
nution; calculer les coûts au moment du sacrifice réel de consommation revient 

comme   l'a   montré   le  chapitre  précédent    à  actualiser les  profits de 

161 
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I investissement publia a un taux egal au rendement marginal du capital, designé p.n 
(/. (e raisuimeinent n'est cependant pins valable pour un temps indéterminé 
Supposons, par exemple, que pour 1 franc marginal investi dans l'économie, le 
courant projeté de profits sera de q francs par an: la durée de vie du capital étant 
illimit -e, ii représente donc le rendement marginal du capital. Si le profit annuel </ 
francs est immédiatement consommé, la somme pondérée de la cons .mimât km 
globale accrue n'est donc plus représentée par la formule ( 14.2). mais s'écrit: 

H*     0 - v, (Bi - qK0) + .. . • i- vr (Br -qK0)~... — v,qK0 - . 

y ___f!i   _ v    ^ ° 
",r,(f +ìY~ ^.(íMy (14.3) 

L'hypothèse d'un profit de l'investissetnent marginal q. constant dans le temps, 
nous permet de simplifier l'expression ( 14.3): 

*- Tnrvv'    ?*© 1» T\~lv (14.4) #•• i M "t «J ,.|UT ¡r 

qui peut s'écrire: 

grée« à l'identité: 
I 

(14.5) 

(14J) ,% 0 + iï       i 

valable peur tout« vate« poKtiw de *. Revena«* â (14.3), now« «^t«w«: 

Comparons les expressions (14.7) et (14,2): nous distinguons clairement deux 
possibilités de débiter les dépenses de capital du projet public: au moment d t 
sacrifice effectif de la consommation (voir 14.7), ou lors de l'engagement même des 
dépenses, la valeur actuelle de consommation sacrifiée par le transfert de 
Tin vest issement marginal est égale à q/i fois l'investissement lui-même, le tuùt de A0 

dans l'expression (14.2) devenant iq/i)KQ dans (14.7). Si q est plus grand que /'. le 
coût de référence iq/i)K0 sera supérieur au coût nominal K0\ la valeur actuelle du 
profit de l'investissement non réalisé excède le coût nominal de l'investissement 
lorsque le rendement marginal du capital, q, dépasse le taux d'actualisation /. Le coût 
de référence est donc fonction simultanément du rendement du capital et du taux 
d'actualisation. 

Nous avons généralement confondu coût d'opportunité (ou de référence) et 
"prix de référence" d'une unité de ressources. Le prix de référence de 
l'investissement, Pm* est donc, par définition, le valeur actuelle du courant de 
consommation globale résultat d'un investissement marginal de I franc. Si notre 
exemple est vérifié dans la réalité, le prix de référence de l'investissement sera 
déterminé par la relation : - 

J 
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illation ( 14.7) pourrait s'écrire: 

R*     v      B' />•«•• A\ 
-,  (I    •   iY 

(14.9) 

Il   Lo rein vest isso men I: IMI modelo phis conforme à la réalité 

I a relation ( 14 X) n'est en tail qti'mi cseiuce ptélimmaire illustrant le principe 
v-.ilciil   du   pris  de reference  de   l'investissement,  elle  ne  c< nstitue  pas   une 

.ymsimation accept.ihle de la realite. I *h> pnihe-e de la relation ( 14.8). celle d'une 
nsommation immédiate de tous les profits di l'investissement constitue un base de 

.-,urt tout à hit irréaliste, meine p< ur mie première analyse, fcn réalité, une certaine 
:\.«tic s est généralement réinvestie, le reste il   v> allant a la consommation; il ne 
- .Mit pas, pour autant, de remplace« </ par (I   \i</ dans » I4.X); il faut aussi tenir 

nipte de la consommation indirecte, résultat du reinvestissement, comme de la 
. nomination directe II    s)q. L'analyse du courant de consommation, en termes 

do profit du capital accumulé, permet de tenu compte de la consommation indirecte 
'•Miction de l'investissement effectué: il suffit d'additionner montants réinvestis et 
.'•maux de l'investissement   Si le réinveslissemenl financé par les profits de I franc 
./investissement initial permet un investissement accumulé de A, au cours de l'unnée 
'. ie profit global de ce dernier, direct et indirect, sera q.\\  Si (I    s)représente la 
ri. portion de ce profit effectivement consommée, lu contribution à la consommation 
•-lodale de l'année / sera (I     s)t,At. Le prix de référence de l'investissement, valeur 
; .ut-Ile du courant de consommation entier, sen. donc 

pinv  ....   V v ll s)qA, 

(I   t- i y (14.10) 

L'expression mathématique de A,, nécessaire pour l'évaluation de (14.10). est 
i tinent réalisable puisque les seuls facteurs à prendre en considération sont la 

profusion à l'épargne, s. et le rendement marginal du capital, q. Pour l'année I, I« 
..»«tal accumulé a encore sa valeur initiale de 1 franc, donc: A, - 1. Lors de l'année 

otte valeur s'ajoute au montant du réinvestissement vr/ francs, le pourcentage du 
i'i'-tit de la première année, q. devant être réutilisé pour la formation du capital. 
\i>us avons donc pour l'année 2: 

A2 = A, -f sqAx = (1 + sq) At -•-- I   f- (14.11) 

e capital accumulé de l'année 3 comprend le réinvestissement d'une part« du profit 
H l'année 2 et de la période antérieure. Le profit de l'année 2 «tant qA2, le 

!" ' « omiage réinvesti est sqA 2 ; le capital accumulé de l'année 3 s'écrit don«: 

Ai*=A2 + sqA2 = (1 + sq) A2 •-= (I  f s0 (14.12) 

l m- inclusion s'impose: la différence entre le capital de l'année I et celui de l'année 
Predente {A, i) est constituée par le réinvestissement des profits réalités c#tte 
'•>•  ^'-là, soit: sq* t    1. On a donc: 

Ai = At-\  t" sqA,^ = (1   f sq) A,_x 
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I a IlK'ltk' logique \'jpplli|.!Jll!  >i I'il IIICC !        I . Iloti. uhllOIHln»!^ 

••*> i       A, 2     -V<M, :      H       W» <, 2 
de sorte que 

•I,      (I       «/>-4, , 

Revenant ;i r.innt'e I. noti«, ticgawioii*. I.i relation generale MIIMIIU* 

K     «I      »¥>' ' ,¡4.13, 

dont ( 14.11 KM 14. IJ) \onl deux cas particulier*. 

Utilisom 114.1 * Klans « I4.l<»|; nous obtenons 

P inv      f «'      »*#<»      If 
I   '-:-    I ti    i y 

ou l'expression éqi'ivalem • 

ti —*)#   .*,   <  1    '    J3\' 

• ••*-*! ,*"|\ I -*- if 
Or la somme 

$ 1\      w?\'      I  -.  if     |h  *f\: /I      *f\' 
,-,ri. //    r«.,   11  , ;    • + ( t.,/+ ••• 

v»st una cofmm' 

£111 I 

,-",(1      i¥      I      i     (I     ÍH     *"       (I   • if *     ** 

une "Nomme géométrique" qui. par analog* awe 

f       « t 
,~,0  t />»      T 

fftui s'écrire: 
A /I   < *f\«      I      *f 

La relation (14.15) est vérifiée pour toute valeur de i supérieure à «p. En «Ut»! 
(14.15)dam ( 14.14), nous pouvons écrire: 

o»,*     0—*)f 

f)ans (14.lo), le \-ux de référence de l'investissement est égal au produit 
pourcentage du profil marginal d« ImmUwemeni immédiatement consommé (I si 
par taux marginal du profit q. divisé par la différence entre te taux d'actualnattoh i. 
et le taux d'accumulation du capital, stf. #>»»* peu! représenter, comme le rapport 
( 1 s)q/i sq la valeur actuelle du courant d« consommation,(I s)q.directemoni 
attribuante à l'investissement marginal, actualisée i un taux artificiel, I *<?• 
représentant le taux d'actualisation dim nué du taux d'accumulation. Quelle que -»' 
la manière d'envisager /»"". s et q estent les deux valeurs à déterminer pour 
l'ensemble de l'jconomie. 

mÊmaaamiÊtÊÊÊmtKÊIÊÊKm 
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» »   In autre calcul de f,,,n 

I   M  .»Ulte  'Jisoimcitieilf  Dull-   (HMHlCt   I'i'.llcilK'I'l   d 'ahotlt If .1 I ! t  14 I.  HUH  il 4 h 
tu- de Jariliei ie% rapports entre le rendement marginai tlu capital, le tans 
i ulisatton e« le prix de reference de rimostissemeii! Au Iteti de .akuter la v,,vui 

i Ile du otirani de consommation attribu.iMe directement et indirectement .1 
.Mivsenieiit manu.,al. mi peut calculer celle de la somme ti*s contributions 
te-  .1  Li  ronson motion. (I      \)(fi  et   a  l'investissement. «/. en  évaluant  l.i 

"HiHuiton a l'inves isscment au  moyen du prix de reference  /'"". Dans cette 
i IXitìve, le profit annuel de I franc d'investissement devient 

(I   - s)q - P'm sq (14.17) 

leur actuelle de ces profits est égale au prix de référence de l'inveì «.«ment. 
-   ¡  t»m\ons Jonc écrire 

,*», (t 4 if 

' >-iic t»\jw«skw étant éptetwnt un* »mine géornétrfct«, elle peut s'écrire: 

14.4   Rendement marginal du capital et taux de |*o«i du pomi de vite 
de la collet tiviié 

II nous es« maintenant possible de considérer les rapports entre le rendement 
lemal   du   capitel,    le   taux   d'actualisation   et    le   prix   «Je   référence   du 
vestissement.    Notre    premier    exemple   avait    admis    l'hypothèse    di    la 
•••inmatktn immédiate des prodits de l'investissement marginal  q étant  alors 

•ncKiahtemeni   le   rendement   marginal  du capital  du  point de  vue   de  la 
luité. Nous avions; RM( *q. S'il n'existe pas de réinvestisse ment, le pn\ de 
»ite de I investissement se réduit au rapport du rendement marginal du capital 

1 taux d'actualisation, q/i. Dans le second exemple, cette liypothést reste valable 
re la détermination plus difficile du rendement marginal du capital. Si un certain 
ventage des profits de l'investissement marginal est réinvesti, la rigueur de la 
pfahilité nous contraint à déterminer cette partie du prix de référence de 
cMU ement. U rendement marginal du capitali RMC>, qui n'est plus simplement 
n/, devient 

mm ~o~~'?f-t-<P"* 

¡ne dans (14.17>. Il suffit de ie référer à I expression (14.\H) pour voir qu'un 
» facteur détermine le prix de référence dans les deux exemples, à savoir: 

RM( 
t*»--—- (14. m 

enee 
'•i l 

'.•re 
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I .il e-, ile >• ...i- U ¡MIS de teleiti1 i. i!i I um'•.!:• u'ün.'ti! et ¡e r. t f > ¡ « > i i linde;,¡f 

n .H i-in il .. i , ¡MI il MU i .iii\ , ; .Kin.,!' >.,' n > i I Vin--, le >i\¡ M ni e s .'tupie ii e-, ! icpend i 

nei ,'ssaiie  ,k    ieiupl.ii.ei   /";U   ¡>,n   \ t/ et / d.u^ l,i paille ili'oile üt'  lYspiession,   ,   • 

V>   ill   i ('Li  ,.! let If I   1,1   A mi'll II'  li Mill II' ICI i 1,1 II' ill's il I'll \ .111.il \ si's 

l'.'ill   lomplelcl    Imlle   ,111.ih M'   île   1,1   \,lk'.||   viil.il,'   lit'   I  Hites! IWlIlCIil.  il   Mo r 

I   I'll     II,•'M'  ¡Ulli'    Il    Mi il H   M    ill'   ¡.Ills,    lit'    I'IMIII     ,|,i    piMtll    de    Ulf    tit"     ¡.I    lOlk'tllVlil'        \ 

I i' >. MMHII ili mi ni il ii .il i> ms de* ,ii Ills i l.i i s if temps. If !,ni\ tie pi i »I il tic lor. I at. h! 

peut .lu' ,¡ l'i i iiiiniiit' If upjM'tl du liftitH ' mi i-i ile la valeur de I'a.tii. celui-ci 

eta •' Mipp.'«.' Mu.iii.ihlf ¡I.MIS k- icmps Si ui'v- machine valant KHI Iraucv permet ¡in 

pn-'iii .iiiMUi'l ile luif.iiKs. son taut de prohl est de ü.lü M sa valeur n'est m 

•K'i'i.iu'i' ri .in ri peittt.itit l.i peiu'ile iiuMileiee l'ouï un pus. des hieus le eapit.ii 

• l'iisî.ii i i. Lut*, de (Motil d'aiti utuNMÍe capital a duicc illimitée est par consétpieni 

it   i    •i,"ii    H  nk inerii   maitünal du t.ipit.il pm   d'une imité dit , apdat. It  tatù tit 

pi.-   •'  e-.'   Ji'OriK'  s\ i'ì!»ii|tijìteiltt'l l  pai 

(14,20) 

i'V   , ;,u,t M ,i,!  ;•• uhileinenl inanimai el   l\ !t pii\ d'urie unite du cjpit:il. Poi» 
- du.    i,     ipi* i« i •• 'ei>: ri ,ii. nei me-   ¡! ,a• i .ni >ihci un prix de 1 franc u chacune 

•••    '*'     u   ic      le   i • 
:• II;  '   ,   .1   .l|       .¡pil   |l 

! e ! m \  ,|e !'!• 

liT.-lrtllitr    ,:I.IIL'I!I.II 

di   !,'( l'ini      p.it 

pretil  •i.iinin.d  divteiti  de la norie egal au rendement 

-.,•/ iiiijpii.il r evi .'<..di rieri! défini cornine le ra|^K>rt du 
du capitai et dti piis  de référence du capital. Nous le 

(14.21» 

t identité t;tiiv tic profit et rendement marginal du capita! n'est cependant 
p.u\ veiutee le prix de relereiue du capital n etani pliiv de ! liane, mais de /",u. sera 
supérieur a I putir toute valeur de q supérieure à / I e tau\ de protìt social sera dota 
j'eneialemcnt mtcii'eur au rendement luaigimtl vociai du capital, hn effet, en 
tempi.:. mM li MMdans(lt < ^) nous obtenons 

«Ut; 
t 

(i4.::> 

Vlon (I \ 12) K taux d'actualisation est toujours égal au taux de profil socia!' 
i Yealité i ~ i est cependant une conséquence logique des définitions du prix de 
référence de l'investissement et du taux de profit social, le paramétrer n'est pas une 
donnée indépendante ¡•ermettant la déduction de /'. Il n'y a donc pas d'incompatibilité 
entie l'expression (14.2.) el notre analyse d» chapitre précédent, où les critères 
id'iectifv du rendement du capital n'ont pas été considérés connue base de calcul du 
taux d'actualisation, la détermination de / doit aller de pair avec celle de /'"". 
lui-même fonction de i: I estimation de / à partir de r est donc impossible, sauf dans 
un cas particulier 

Dans un cas seulement lYstimation de r peut se fane avant celle de i et servit de 
i »a M.'  pour le calcul de ce dernier paramètre:   il faudrait, premièrement, pouvoir 
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mei la valeur sociale de l'iuve^issom Mit. I:I.KO a /""\ e¡ prederà uno .•.limali   • 
Icpcndante   du  coni   social   dt   l'investissement   e!, deuxièmement, obtenu   de- 
ultats identiques. Il serait alms posible do substituer dans l'équation i 14 
H  social de l'investissement ;i la \aieur sociale do l'investissement pi ¡ve   / 

•:K être déduit du rapport 

! i le 

|V!.I 

le l'égalité 

RM( 
pinv 

/ --- r 

supposant que le cou! social de l'investissement ne dépende pas directement du 
MIS d'actualisation, 

la notion du coût social de  l'investissement (coût  de l'investissement  du 
¡ut de vue de la collectivité) réouvre ici la valeur de consommation globale qui 

:. il are sacrifiée pour assurer IVecroissement de l'investissement de 1 fr.'nc. Nous 
nions tort de croire que ce com est de I franc en nous référant à l'identité de 

1 ne monétaire mesurant la vonsummulun et l'investissement. Il est possible que. 
i les , usons politiques et institutionnelles illustrées dam noire prochain chap.ire. 

'aille renoncer à une consommation supérieure à l'unité pour un investissement de 
•une. Ine approximation du coût social de l'investissement n'est peut-être pas 

c. cependant, si elle est  réalisable,  il est peu probable que la seconde des 
dînons préalable* à l'estimation indépendante de r    à savoir l'égalité entre la 

-ur sociale et le coût social de l'investissement    soit remplie, l'identité »out et 
A M de l'investissement n'est autre qui la condition marginale du metileni taux 
Mvesîissement optimal et d'un taux d» croissance optimal!   Nous ne reprendrons 

ICI ¡es arguments dégagés au chapitre II, où nous avons démontré l'insuffisance 
-•  taux de croissance planifiés et souligné le problème du degré de leur réalisation 
"cuve.   Il   suffira de conclure que. dans l'impossibilité de formuler  un  taux 

•extkxemcnt optimal, nous ne  pourrons pas nous référer au coût social de 
-.estixxemenl   pour  l'estimation   de   ..a   valeur  sociale; /  ne  pourra   pas.  en 
'sequeiKe. être déduit à partir des données objectives des expressions ( 14.21 > et 

lu,lotion de Plnv dans te temp§ 

IJï- 

\ >us nous étions limités jusqu'ici à l'hypothèse de l'invariabilité dans It tempt 
paramètres:  taux de  l'épargne,  rendement  marginal  du capital  et  taux 

i nalisation, facteurs déterminants de ta valeur sociale. La formulation élémentaire 
/",,v dégèle précédemment n'est plus valable si l'on introduit une donnée de 
V . /"nv devenant lui-mime sujet à d'éventuelles modifications. La valeur «actaJf 

nvesttssement mesurée en termes de la consommation aura donc évolué d*une 
a l'autre, évaluée chaque fois en termes de l'année courante. 

Il existe cependant, pour le calcul de Pmv, un moyen terme évitant l'hypothèse 
lineatrice de la constance s et q (pour plus de détails, voir l'appendice A de ce 
tre). Nous nous contentons de noter tei que si i reste supérieur à «y pendant un 

Je temps assez long, la relation (14.16) reste une approximation raisonnable de 

"•eu 
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14.6   Coûts  de   reference   do   ressources   financées   a   la   lois   par  L 
consommation et l'investissement 

Nous avons esanime, dans les chapines precedents, le problème de l\*valtiatioi 
des coûts de référence de l'investissement publie qui provoque un déplacement di- 
I'mvestissetuent macinai Mans le cas du financement de l'investissement public p.. 
la consommation et non par un autre investissement, les atustementsqtte nous venuti 
d'analyser ne sont plus valables l'unité de compte étant la consommation, un. 
valeur équivalente , I Iran», .le consommation MICI.fiée devrait être portée au débit 
du projet: quand L traction ti'

m des coûts de capital d'un projet résulte d'ui 
investissement et la traction ./'"" d'un sacrifice de consommation, la valeur actuelle 
s'écrit: r 

I m   1 (I  *  i)' 
mais 

i »i v« * ') 
(14.23) 

Si lu proportion i es units Ju eapital provenant un budget d'mveshsseroei t est égale .. 
U propension n .rgimile a  investii, v.'est-a-dne si¡;"K - v. et si le total d'aUiviu 

•économique    sacrifiée   est    é|jni   à    I    traite   ptitn    cl.ique    franc   de    dépeiN- 
d'investissement, c'est a-due 

d*:i»H s (       jNK 

l'égalité 
aia" />inv • (fim     .sPiB      (1 •-- s) 

ist Vérifiée; introduisant les éléments de la relation {14 I o J. nou* obtenons 

'I -sii 
sP•     (I  - A) 

l —sq 

qui donne le coût de lélérence sorrigé pour I frane de coût nominal. 

14,1   Investissement public et investissement privé 

Notre exposé demeure à naints égards incomplet, malgré les corrections 
apportées. Concernés essentiellement par l'invet i&sement et la consommation 
marginaux, noie avons négligé la distribution sectorielle de l'investissement tramtéié 
Les cltangements d'affectation de l'investissement public marginal, dans le cadre d'un 
projet particulier, concernent le rendement du capital et la propension à réinvestir 
des entreprises du secteur public, plutôt que s et i/ du secteur privé. La démarche 
suivie pour la forniulatiuii de ( 14.1b) et valable pour le prix de référence d'une un ne 
de capital du secteur public, designé par /<ov

s qui s'écrira: 

/m* «. 11—1 ._£*__ fia. 2« 
*^ i^. &**#*< ***•   ' 

Quelques «marques s'imposent. Il faut tenir compte de l'hypothèse toratulé* 
pour t'exfwwton (14.24), selon laquelle I« produit 4« l'tawiittNHMnt «Wif«1 
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.Otult.Hl   .lil   BouvcrilcmOlll   soils   |oril,e do  leVCHUv   ¡I   |j„I   CIMI.H.OIII   „ule,   ,,,¡0     , 
•'I,..,, (!4 :4> suppose s oi ,/ mvaiuhles. I •„,„•,.ducho,, des Jonucos le.npo.elUs 
•miaut des lOMHats svnicl.K|,u- ., ceux de notio analvseei. situation iCu,JMII)l . 
n dilteronciee Ivo,, ,,ppemke  \L Ilull, „„„, ansUc,k|rollv j1liju  L , ,,|K.1S1(1I| t 

•lie expose, dc reproduire m n..iiv argumentation. II taut, ciilin. releva I'abs,  ,',- 
i.i mention '•gouvernement" peu, le taux d'actualisation. 

leg, uvemeinonl considérerait ind.licrominent íes consommations des se, leurs 
';iH" V P"hl,cv   ,ouk' N'^ncc il.ms ee domarne seuil de l'otdrc des priontos 

i-nales   Nous souligne.ons. pour conclure, fúmate du prix de référence de h 
'•sommation puNapie. impl.e.tée dans la relation ( 14.24): une dépense publique de 
:'.=iu destinée au t.naikement de besom- courants permet a la marne un pmtìt de 

•»  .le sonvm.mahon globale    l.mtes ^ h\ potlicse.s pour.a.cM elie nuaneees 
mo ielle toi initiation exii-uail un elloit qui in: * unifierait -nere 
la  luxtapoxihon vie  deux ensembles d'investissement. somecs possibles de 

.veinent Je ressources, ne conditionne pas seulement l'exixtenc   d'un second pnx 
icle.eiice     n.a.s également  I.. complexité du calcul du prix  de  rél '.enee des 

ur.es enlevées ,,„ scorni ensemble, la totalité des bénéfices de l'mvesi.ssemenl 
• •   c   t.e demeure  évidemment   pus  a la disposition du secteur privé, s. l'impôt 

••-"'•il reel   .-st   diMeont  de  zéro,  le niveau  de  l'investissement  publie étant 
• .non des ri venus nbieuh pjr l'imposition des profils privés (et d'autres Cumies 

>t venus», la valeur sociale de l'investissement privé dépendra du taux d'imposition 
••'   te la difference entre roulement du capital des secteurs privés et p.blic- et 

:   pension a investir   '. l-.„ d autres termes, le courant de consommation, qu'.l soit 
non le résultat direct d'une unité d'invest.ssenwnl privé, doit tenir compte de 
vestment public marginal et de la consommation publique marginale financée 

i'-' i imposition des profits de l'investissement pnvé. 
Postulant la constance des paramètres considérés, nous calculerons facilement 

> jleur de />«,n en écrivant la relation ( 14.19 »comme suit: 

RMÍ 
*"     -, (14.25) 

|:---'lç modèle à deux secteurs, le rendement marginal social de rmvesusscnienl 
n est donc plus: 

RMi      (I ~s)q .   P'av sq 

* RI — J»*») q* f /*•»* jr*»* qm*\m (14 2$} 

'•«»«le taux d'imposition marginal réel du produit </»»•   La relation (14 H,) 
'rue le .endement social marginal du capital prive* par la valeur du produit annuel 
Mue de capital prive, à savoir la somme: I ) nmsommntinn plus investissement 
eakuJes a partir des prix de référmee approves 

Kl Ä¿my ^ + pm¿m ^*j p _ wj 

'^ndemeni de l'investissement prive peu! -uw dépendra du niveau de rmwMi^nwnt 
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ppt 

e!   1)  i.'iitiMiniriKititMi   plus   investissement   public   également  calcule^ aux prix  ilo 

rotoroiiio ,¡ppr«•pite1» 

[(1 - -.v«ov) (fu   •   fH"- v«"v qpn]m 

I n utilisant ( 14.Ih) dans ( 14,2s ) nous ohleiMiis 

[í|—.VP")«»'"   ,    />P",vpr.„Pfi][|__ ,„]        [(J  -_.v»»v)üPrí -i   /»i"v5»(ov^r']m 
Opri _ . _ . _          

' (I4..T7) 

A p'cjcnt. déduisons la valeur de Pg,,v de ( 14.24); nous résolvons (14.27) putir PpTi. 
d'où l'expression: 

( 1 — ïPn) <fri (1 — m) ( I — î»OV
) <ypri m 

/ - .vwl <f " ( 1 — 'nj)"        i —Vri <ffl ( I — m) 

[i — ,<?" f (l — m)] [i — ,v«ov q*0y] 

II convient d'analyser chaque terme de la relation (14.28) pour en faciliter la 
compréhension. le premier terme: 

,    (\ — s»1) fi (\ — m) 
/•—s"'$•*•(! —m) 

est la valeur courante actualisée de la consommation privée, qu'elle soit ou non le 
résultat direct de I franc d'investissement privé. Le second terme: 

U --j«°¥) ^ m 

(14.28) 

est la valeur actuelle de la consommation publique financée directement par tes 
impôts touchant le secteur privé au titre du revenu imposable qPri. Le troisième 
terme: 

[i ->i"¿frt ( 1 ~~m))\i — s»°" </«ovj 

est la valeur actuelle de la consommation en fonction de l'in vest i¡*sement publie 
fuar.cé par le courant des revenus d'imposition miff"*. 

La valeur actuelle pour la formulation et l'évaluation des projet» s'écrit donc 

B* *, 
,?, 0 + iY 

[a^ F* 4  fl«* PW -l. flewj ^ (14.29) 

apri e( ffg«v ^M1, ies pourcentages respectifs des coûts d'investissement des secteurs 
privé et public, at-im représentant la somme de li consommation publique et privé« 
déplacée à la marge. L'optimalité de l'expression (14.29) par rapport & (14.23) est, 
bien entendu, fonction de l'importance de la différence f*" P«°v, elle-même soumi« 
à la non-équivalence des propensions publiques et privées à l'épargne - î*°

V
 et 

î**
1
 d'une part, et des rendements du capital privé et public -q** et 

qriov d'autre part. Suffisamment petites dans certaines situations pour pouvoir être 
négligées, ces différences sont souvent importantes comprenant des estimations de li 
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•pension .i I'epaiimcet .In lendemeni du t.iPit.il doni Ic jlV,r íU v¡rnhit|. 
."il Ionic distinction possible cnlu , u t/ Jo sc* loins puw u -, .,|,lu < ,„,, 

MI  dos loiitramles reelles de la lormiiUion el Je l'evaliuu..,, Jo pi.,i,|.   .',., 
parons  dans l'étude de cas de la <)tiaîneme p e de notic meli,..,!.,!.,..,,   „ 
vu, -commune pour W"' s*»> el ,,r" „*•- /'m ,0M jOIK 0lM, , />K .. i-( „ii|iui|1| 

'ilisation d un prix de létéicnce unique   /»'" dedmt précédemment 

1 4 N   Kémvcstissenienl des benefices 

Notre argumentation s'est limitée jusqu'ici au pmbleme des coûts  ev.tani Je 
..¡ei.hoHwr Hiii de l'évaluation des bénéfices, lorsqu'un eertam pn,ir,en!aee d 
'•endice-, d un m,jct est reinvestì, les principes de leur evaluation sont symétriques , 
\eux   du   '' dcs dépenses déplacées par  l'investissement   la  valeur  aducile 
-1'\prune aune: 

B*. v Kn/,pri   a*,,v/»«'!v   t?r)B, 
,~"i II       ;)' 

(apri ppri O«ov P*m a'm) A' (14.30) 

•f'.af», et ««on représentant respectivement la répartition annuelle des bénéfices 
•'îes »»«t«<*n*ms privés et publics et de la consommât.t,,;. La relation 114 W\ 
''¡'vient: " 

(14.31) 

n.  évaluant /*» « /*« en fonc|)0n du param¿Hre fim   güjt ^       ^ ^ 
l>r..u«|tieinent ¡denliques. soit parce que le manque de données rend impossible une 

•filiation distincte. r 

ite l'analyse des relations (14.30) et < 14.31 > il ressort que la ventilation des 
; ne ices et coûts entre pourcentages de consommation et d'investissement et 
:.-vaj.iatK,n  de cette  même proportion d'investissement aux prix de référence 
'   •toctent pas le classement des projets dans le cas de l'ir, variabilité dans le temps 

prix de référence de I investissement, d'une Part,et des valeurs identifiées d'acre 
1 '"        '  "Z If C°" <OU ai"V Ct """>• Nous P"uw«s *« ^ht en facteur -   pression aP» /** + a$m + ,m, + *«•«; ( 14.3(1) devient alors: 

B* - («PH ¿s« + ^v p** + ^on) / ¿   3   _ KQ \    {Hm 

1 plus le signe algébrique de B* que sa valeur rel*t,ve paruri tes différents projets m 
-••i atlectéi¡par une réévaluation des coûts et avantages conformément à ce 
.•••»re.  f-.n effet, le reinvestissement  de bénéfices compenserait la perte de 

;,   m,ü,lün due a» iramftit a\ l'investissement au moment de la léeUsation du 

(eper.dan,t, l'analyse minimisant le rôle des prix d« référence d# 
t.s^ment se fond« sur des hypothèses si limitées qu'elles excluent l'optimalité 
résultat à prermère vue exact. Si l'hypothèse de l'invariabilité des prix de 
"».c constants de I investissement peut encore nous convenir, il n'en va pas de 
lorsque nous supposons les valeurs paramétriques <rf«, af\ et »«»»identiquw 
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j a1"1, al'l"^, (/•'"' [itnu lu période a venu. I 'impact Mir l'investissement Je lu dépense 
immédiate des ressources nécesaires ;i la mise en route de projets sera généralement 
plus important que celui de la réalisation des bénéfices de ces mêmes projets. Ln 
effet,les politiques fiscales et les dépenses gouvernementalesen compte courant étant 
très peu susceptibles de varier a court terme, l'essentiel de l'impact des dépenses de 
mise en fonctionnement d'un projet supplémentaire du secteui public sera supporte 
par un autre investissement publie. Seule une infime partie de l'investissement 
marginal sera umipenscc par une diminution de la consommation, qui participera par 
contre dans une proportion plus importante au\ fruits de l'investissement public. Les 
benefices d'investissements du secteur public iront, dans une certaine mesure, 
directement au secteur privé. Les contraintes politiques et institutionnelles 
circonscriront le pouvoir d'imposition du gouvernement, limiteront le champ des 
possibilités de rémvcstissement: la propension de l'investissement du gouvernement, 
autant que celle du ecleur public, délei minci ont l'affectation des bénéfices perçus 
par des en i repreneurs privés. Le taux Intuì de ¡/Pri sera, par conséquent, ramené à son 
niveau actuel. Les bcréikes perçus en ristourne par le gouvernement ne seront 
cependant pas réinvestis dans leur totalité, qu'ils reviennent sous forme de revenu de 
projets uu de taxes. Bien au contraire, si l'Ltat retiu de ses investissements publics 
antérieurs des revenu, importants, les pressions exercées sur le ministre des finances 
en vue de l'augmentation des impôts i»u du relâchement du rythme d'expansion des 
programmes de consommation actuelle, dans le l ut d¿ réduire le taux futur de agm 

p:i i apport à so.! niveau actuel, se relâcheraient. L'accroissement, par rapport a son 
niveau actuel, du taux prévu poura1'"" ne devrait donc pas nous étonner, même dans 
le cadre d'une première .ipproximation. 

La répartition du revenu des projets à l'intérieur du secteur privé détermine, 
dans une grande mesure, le taux prévu pour apn. L'épargne réalisée par des 
organisations, comme les sociétés commerciales, représente généralement un 
pourcentage considérablement plus élevé du revenu que celle d'agents économiques 
individuels. Ce fait illustre clairement le principe bien connu selon lequel le riche 
épargnerait plus que le pauvre. Dans le même esprit, il est possible d'affirmer que la 
répartition des bénéfices des projets entre secteur privé et gouvernemental détermine 
les valeurs prévues pour up" et a*ov: les responsables politiques sont donc tenus de se 
prononcer, lors de la distribution des projets, même sur des problèmes aussi limités 
que la détermination de l'objectif de consommation globale. Il ne faut cependant pas 
négliger l'incompatibilité qui peut s'établir entre une répartition du revenu, profitable 
au projet en termes de valeur actuelle de ses avantages pour lu consommation 
globale c'est à-dirc les revenus des épargnants et la politique globale du 
gouvernement accordant la priorité à une distribution faite en faveur des 
déshérités génétaletnent non épargnants. Le conflit entre l'objectif de la 
consommation globale et celui de la redistribution du revenu peut donc paraître plus 
aigu dans un contexte intertemporal que dans un cadre statique. 

14.9 Contraintes sur l'épargne et contraintes sur l'investissement: 
l'affectation des revenus d'un projet, fonction de la forme de son 
proil it 

Certains pourraient penser que nous avons attaché trop d'importance à li 
distribution du revenu d'un projet, facteur déterminant des valeurs de apri, a|W et 
a1'"" . et qu'il eût été préférable d'insister sur la forme du produit du projet. En effet. 



i   I  UTH'R  II MI'S: VM I ( R |)|   i  |\\ I SUSSI Ml M 

d une    acicnc.    li   contribue 
nus   a    pari    les   biens   de 

• le gouvernement procède à la construction 
rieluctablemenl à l'investissement futur lucici 
....sommation durables     ne peu. servir qu'a la fabrication de biens dV production 

Cementan-es.  Une  usine  textile,  par  contre, contribuera  a la conUnu.tmn 
o.urt.  les  tissus étant  essentiellement   utilisés  pour  la  fabrication  de  biens de 
"ii som mat ion. 

l/impact uti produit d'un projet sur le taux d'épargne est donc verifiable 
Misqua un certa.,, point. La construction d'une usine de montage de voitures 
l.mite indéniablement le pouvoir restrictif du gouvernement concernant l'allocation 
de ressources destinées à satisfaire la demande de vo.tures des classes supérieures et 
moyennes; la construction d'usines d'engrais peut, en fin de compte, faire baisser le 
P.ix de la nourriture et des fibres. Chaque investissement affecte la distribution du 
«evenu reel et par voie de conséquence, le taux de l'épargne pour peu que les 
propensions a I épargne different d'une classe de revenus à l'autre. Ma,, '', „pact de h 
nature des produits d'un projet sur le taux de l'épargne se fait indirecte,,,L par I 
mais de la distribution du revenu. 

Il est bien plus difficile de déterminer la relation directe existant entre la forme 
«•M. la nature) du produit et le taux de l'épargne. Admettre que la construction d'une 
•K-itne contribue davantage à l'épargne qu'une usine textile revient à accorder la 
monte   aux   contraintes   technologiques   restreignant   la   fourniture   de   biens 
J investissement, aux dépens des contraintes politiques limitant la demande même de 
^ biens  «-approvisionnement limité en biens d'investissement n'est pas. à not,e 
avis, le facteur critique bloquant le taux de l'épargne dans la plupart des pavs 
Pauvres. Mime lorsque la production nationale courante de biens d'investisseme.u eri 
nettement inférieure aux besoins des plans d'investissement, ce ne sont généralement 
pis les problèmes techniques qui limitent l'accroissement des exportations    sources 
importantes de devises nécessaires a l'importation de biens d'investissement    ou 
unixehent la restriction de l'importation de biens de consommation ou de biens 
" ermedmres nécessaires à la fabrication de ces biens de consommation. Dans une 
lK.spect.ve à long terme, la décision de construire aujourd'hui une aciérie ne 
-NM.tue pas la garantie d un accroissement net de l'approvisionnement en acier dans 
-••venir. Par  contre, la décision de construire aujourd'hui une certaine aciérie 
•stiverà peut-être un jour le rejet d'un autre projet d'aciérie ou sera à l'origine d'une 
-^.pression des importations. L'analyse de ces deux conséquences nous permet de 
¡'••nclure à ta substitution pure et simple de la production de l'aciérie considérée à 

'^'e.  provenant d autres sources et non à l'accroissement du volume d'acier 
-sp.in.Me  dans l economie.  En effet,  dans  les cas  extrêmes, une tentative 
'j •froissement du taux de l'épargne par l'augmentation de la production d'acier et 
I"' ; roduf auxiliaires pourrait même inciter à l'exportation de ces marchandises, si 

-mande réelle de  épargne n'assure pas une absorption suffisante de la production 
'••:: " "aie des biens d investissement. 

U même analyse peut s'appliquer â la production d'industries légères, comme 
-Justne textile. La mise en route d'un type bien défini de fabrication textile ne 

I.   "« h Sv£T;tmem "" mcroimmeni d* l'approvisionnement local; dans tous 
i      ; LtiÄ *»»¡•*»* tome mte «»»«q"». mime si le volume fourni 
L   -rei e intérieur est modifié; seules les proportions respectives des différents biens 

i ^ par les consommateurs sont susceptibles de varier. 

1 "i somme, l'illusion de la priorité accordée aux projets des industries lourdes 
iepens des industries légères comme moyen d'élever le taux de l'épargne 

• Il s 
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s'explique p.ii I'lincipii'talion erronee des técents efforts d uidustilalis.iituii. Nous 
pensons a l.i |h>lil!i|uc menee avec staves par le Gouvernement de I'l'KSS. combinant 
industrie lourde et taux d'épargne eleve, nuns la relation tie cause à eilet dansée cas 
prvciN es« l'inverse de la théorie d'une industrie lourde facteur d'accumulation de 
capital et obiechf majeur des planificateurs. Après avoir consolidé son pouvoir 
pulitiijue le Gouvernement soviétique a accorde la priorité à l'élévation du taux de 
l'épargne puis a choisi pour ce taire des projets d'industries lourdes. 

Les causes principales du blocage du taux de l'épargne sont, selon nous, de 
»litun.- politique, ¡"élément ciel étant la répartition des revenus disponibles entre les 
organisations dont les propensions à l'épargne sont élevées gouvernement, caisses 
de retraite privées, sociétés privées (et probablement quelques riches parlicu 
Iters» et les détenteurs de revenus faibles ou moyens, dont l'épargne est 
virtuellement nulle. Lorsqu'un certain revenu est entre les mains d'agents individuels, 
le gouvernement exerce encore un contrôle sur la consommation par le biais de son 
pouvoir de manipulation du niveau de prix des biens de consommation: il a le choix 
entre les taxes sur les ventes ou autres contributions indirectes et des mesures fiscales 
et motétaires plus générales. Toutefois, le pouvoir des groupes de travailleurs 
torntionnatres et entrepreneurs privés est assez étendu pour assurer également la 
protection de leur consommation contre les effets de l'inflation et faire face avec 
succès .1 l'imposition, aux déficits budgétaires ou aux mesures monétaires, autant de 
moyen* employés par le gouvernement pour tenter la mobilisation de ressources: la 
plupart des responsables politiques sont donc relativement limités dans leur pouvoir 
de manipuler le niveau des prix à la consommation afin d'élever le taux d'épargne 
Une fois de plus, le problème est de nature politique et non technique: peu de 
gouvernements accepteraient d'entrer en conflit d'intérêt avie les groupes de pression 
lui accordant leur appui et, parfois même, garants de son existence. 

("est pourquoi nous insistons sur la distribution du revenu des projets plutôt 
que sur la nature de sa production dans la détermination de ses effets sur le taux 
d'épargne. Nous pensons qu'à l'échelon de la formulation et de l'évaluation des 
projets, il convient d'employer les prix de référence de l'investissement en fonction 
des propensions ñ ''épargne et des rendements du capital des catégories principali^ 
d'agents économiques percevant les bénéfices et finançant les coûts du projet; il reste 
Jonc au planificateur du projet à déterminer la répartition des bénéfices et coûts l! 

directs eiure l'investissement et la consommation. 

14.10  Comparaison avec d'autres critères in ter temporels 

Il existe une différence opérationnelle qui mérite d'être soulignée, en guise de 
conclusion, entfe la méthode proposée par noire analyse et celle tórni« 
conventionnellement pour intégrer rendement du capital et priorité des choix dans le 
cadre de critères mtertemporels. Par souci de simplicité, Je feu! prix de référence 
analysé ici, à savoir celui de l'investissement, f*m, supposera une propension 
marginale uniforme à l'épargne, i = 0,25, et un rendement marginal uniforme du 
capital, q * 0,20. En admettant la constance de ces paramètres dans le temps, nous 
obtiendrons: 

^ „ ii^.f . <M9<W » -idL. (14.331 
i — sq î — 0.0S 1 — 0,05 V 
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Considérons à present un projet ficlif d«»r,t l'investissement „„„.,, es, dl. , (nn 

>M est dt IX,. sans les corrections pour I;, détermination de IJ valeur Wlllc do 
-veshssement. nous pouvons calculer la valeur actuelle „ette du rm.,ct 

ß< V _ | 0,18 

i r,  (1   -r- /)' 

N.,tre analyse nécessite dj;ux observations préliminaire 

(14.34) 

¡ . *    , ~"—* """•nullum i'ifiiiiunaues   PremiereituMii   si t.. 
nuement   marginai  minimal   du  capital   noun avait   serv, dire cC,        de' ,1, •   «c uaIlsat»on c cst.a dire S1 nous aviom c()nvenu J 

ictete sans equivoque. La relation < 14.34)deviendrait f   J    MUìì dü tia 

0,18 
£« 

0,20 — 1-0,9-1  =—0,1 

cM-a-dirc que la valeur actuelle nette du projet serait négative. Cependant pour le. 
,^n> enumérees dans e chapitre précédent, le rendent, du c*WT¡>£t *S 

»2f o ut;n,aUX d,aCtUa,isation- ^^ * ^«tfcM de ce taux cStu^ 
-re solution de remplacement: ce paramètre sera simplement considéré comme 
' "K-onnue du problème d'évaluation et de formulation du projet 

Noiif devons noter aussi que, dans le cadre de l'analyse de l'élasticité décrite 
Jan, le chapitre précédent et en l'absence des corrections nécessaires pour rétabh a 
paspeciive de la valeur sociale de l'investissement, la »valeur critS' du taux 
actualisation est indubitablement /-0.18. En effet, (14.34) mZJlS 

•£. aüe      i*'    K, 8Ut•stcrraes- un W* "» simplement accepté ou rejeté 
u,x -,   r lSp0nsa"e! «f"1^ ^^dent une prime supérieure ou inférieuL 

""ncríríSSr COnSomr»ation d* *«l" -nn*. par rapport à ceux fe 

la perspective est cependant bouleversée « l'analyse est corrigée en tenant 
-»Pic de la valeur sociale de l'investissement. Supposons! une foZZm1 ÎÏÏÏ 

^ -nplicte. que tous ,es coûts d« projet son» tacés par des fonds p^S 
M.vestissementi de substitution non réalisés, de sorte que: 

4W — 1 ; af- * 0 

'•«TOÏÏÎ-Ï
1
"?? 

qM ,,CaSenibte de> ^^ •* im^^ment affecté à 
•i^uent ««-«•*«•. ««» Mo» réinveittasement partiel, f£ 

Pu-^Sri? ' fUÎUrS' C0ropt* tenu * cw ***"«». J» valeur actuelle nette du 

¿    -'•"' — I Tin^ 0*33) 

-l-'-sToSSal^r" *• ,8UX d,aC^i8alwn P°— «« *« 
^*»* = 

/ if 
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il appa'rail «pie lupialu-n nos! ' f : ihov ipic pour I -tipciKiii > v Sii on cl.ii' 

aiiliomenl. I;i valour soeialc AC fune^i-semcnl. I""s . Cí ait nihiiu I antniontalMu. A* 

la o«iiisi'ii)iiijti>'M icsultaiil 'in ivimcslisseiuciil no |u. marl elit MIHIC pat sou taux 

vi".ict ualis.ttion I a tl\.i1ioii t.1 "un • limilo mici ionio a l.i valeur Ac i n oi npendant pa 

lies utile, les possibilités i'.'.-lcvattoii á<. laus d'.k ¡uahsalioi soul ei:o>io mimics. II 

laut doiK colisi,lerer i coiiuue uno iiiooicnic du propionic Ac planili* .ilion Je-, protêt-- 

ditlervrits eak-uls alttcHi u.ncs indiquent >|iic / -: 0.3 est la valour «utiauo Ac \ 1-4 ïM 

Nous .nous en elici. 

B* •    0 pom 0.05 •   i • : 0,3 

fì* > 0 pmir i   • 0,3 

Plusieurs aspect: de ces calculs doivent ótre relevés. La valeur critru,ue Je I I4_35 > est. 
en premici lieu, supérieure à celle de 114.34). Ce qui est plus étonnant, c'est que le 
sens de la modificatimi au tournant de la valeur critique est inversé, le taux 
d'actualisation doil être inférieur à Ü dans (14.34) et supérieur à 0.30 dans ( 14.351 
pour que le projet soit accepte Seul un taux d'actualisation élevé peut ramener la 
valeur actuelle de la consommation future, resultai des investissements de 
substitution, au point où la valeur actuelle des bénéfices Ju projet considéré dopasse 
celle de ses coûts de consommation, tn outre, si Ton suppose un profit annuel 
inférieur à q. la valeur critique de / sera supérieure à a. Le taux d'actualisation d'un 
projet dont le taux de profit nominal est infer- 'ur a q doit être supérieur au 
rendement nominal du capital pour que ce projet puisse être retenu 

Enfin, si le profit annuel de ce projet fictif était inférieur à 0,15 franc, aucun 
taux d'actualisation ne pourrait rendre positive sa valeur actuelle. L'expressior 
(14.35) deviendrait alors : 

B* 
b 

ì 

0,15 

— 0,05 

0.15 
<._ - 

0.15 

i — 0,05 
(14.36) 

Il n'existe aucune valeur positive de / pour laquelle la valeur de B* en (14.36) wit 
positive. 

t'es observations, considérées séparément ou dans leur ensemble, pourraient 
faire réfléchir ceux pour qui le taux d'actualisation n'est qu'un phénomène Je 
l'analyse avantages-coûts des projets, justifiant des dépenses publiques ruineuses. I e* 
méthodes proposées dans notre ouvrage permettent aux planificateurs d'aboutir aux 
conclusions mises à leur portée par la manipulation du taux d'actualisation. 

Cet exemple, limité à une perpétuité unique, ne peut toutefois dégager les 
différences importantes existant entre notre méthodologie cl les processus d'anal> se 
plus conventionnels Prenons deux projets incompatibles un système d'irrigation 
par l'eau de puits et un système d'irrigation à réservoir de surface. Supposons pour le* 
deux projets des dépenses initiales équivalentes et considérons que le système 
d'irrigation à puits à intensité de capital plus faible couvrira une surface plus grandi 
que celle assurée par le deuxième système. Normalisons les coûts de capital de chaque 
projet à 1 franc. Nous supposons que les avantages annuels nets du système à puits 
seront: bp « 0,28; mais qu'après 10 ans ces installations devront être remplacées dans 
leur totalité ou abandonnées. Dans l'hypothèse d'un projet ¡enouvelé tous les 10 ..¡iv 
d'avantages immédiatement consommés et de coûts d'investissement financt- JU 
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o.>. 

/• 

O.iS 
<I4 t?, 

i"'!.4lii>ii „hnriv .li". iii iivu ,.K  (in,       .,   ;.  .       !t ,, 
•.:i'!| KlUC des vt,lil - .¡i   li'His|,iU.i'M|,   ! 

Ol.    MipiWI..   1.1   dlliee   .I«    [„..„,   ,|4    ;i.. „   i!t       ¡if,ut.   i|fi       !( (i 

•..lu- .is .K- .L-M..I.I pi,,,, „.. „. H,„„.,,. s,.,. nî! ,„„.,.. ih f,/m.flt ;m;;(i 

•-<mm.in.iii  xKLu-iiu-iif ..    oh..   du  ,.It.,Mu ,M,.».-r   J ., -, (il „   ,. , vlk, ,„.,,.'  .... 
Ii'lile  tic  IC\UVo||s .1 M.rljii' >"iMl|  .loiK 

IL* 
0,24 t)J5 

; / -   0.(15 <14,W) 

I   l«'s 
- .I-lis ;. present U- valeuis Je ,'>,, ci j, •<.,  ,„v .jiticîcnis i,„x J Jt Ul,)tl,,tti „ „. 
-MIS crilK|iio- ilev deux pn-jets sont K ^ciiu-men! / = 0.ld cl / = U.i *ï  11- iJtr> 

Mulisalion devra être d'au moms II.    POU. assurei l.i leulahlitt- d-i swème a 
^ et de  I.Ï.J'   dan» le cas d'adaptation du sVsiemc des réservons a Mirice  S, 

•mpalibilite des protêts nous a permis de pousser noire analvse nisque la elle tu 
•s M-ra d aucune utilité pnur la détermination des implications fui tires dit ch..i\ de 

: u. I autre des projets. In outre, s. nous poursuivons „os calculs sur la hase de 
> > ». iJflus découvrons que. pour tous les tans d'actualisation mleneiiis a 0 1'^ 
-.leur actuelle nette du projet à teservoi, de surface est supérieure à celle du 
nvi piodu.t. l'inverse étant également vénde: / = .t<>5 est dum Li valeur entume 

.•aunt les deux protêts. 

Nous pouvons résumei nos calculs sous tonne de diagramme 

timgmmw I 

Rejet ûv% deux protêts 
Choix «tu projet 

réservoirs de surfe« 
Chdtx du proie! 

a fri'H 

i      l       Ititi <UîJ 019} 

'   '   M   '"  Ml J,M   ''.'.,'   ' 'Il *»« O.IS g,îo o,ÎÎ 

Nous avons souligne au chapitre l.î le rapport existant entre les choix de projet 
taux d actualisation, in spécifiant la valeur du taux d'actualisation, une lecture 

'Menu indique la décision optimale: si Ion estime que les choix des planificateurs 
entent hdèlemeni les priorités du gouvernement, il est possible de déterminer a 

•" J» tableau, l'intervalle des taux d'actualisation compatible avec des choix 
Miliers relatifs aux deux possibilités. 

'onfmntons à  présent  le  résumé des résultats du  tableau   14.1   avec  les 
!«es conventionnelles d'analyse   S. no.is utilisons le rendement nominal du 
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capital oli Lini ijiH' l.iiix d'actualisation, il IHHíS landra re euii le s\ steine ,i puits et 
leieleí le second pn'iei. en eltet. si / = </. le prr ile reference de l'investissement est I 
et les leLtions I I 1 "UHH.ìNI deviennent 

I il 
0,28 

0.20 t 
'l,20)io 

0,24 
0,20 

(14.39) 

(14.40) 

II est taci;-' de verifier que ( I4..V)) est supérieur à ( 14.40). 

Si nous calculons également les taux nominaux de profit interne des deux 
projets et les classons selon les résultats obtenus, il nous faudra choisir le système a 
puits. Dans le cas du système à puits, la valeur de / pour laquelle 

0,28 1 

I i 
(!+<>'• 

est ;jçuJ à zéro est 0.2 V. dans le cas du système à réservoin de surface, la valeur de / 

pour laquelle 
0,24 

1 est égal à 0 est Ü.24. 

L'adoption de critères conventionnels implique donc !e choix de »luttons 
moins durables et d'une intensité de capital plus faible lorsque la priorité marginale 
dans le temps est inférieure au rendement nominal du capital. Dam l'exemple 
considéré, ignorer les coûts de référence de l'investissement non effectué (comme 
dans tes calculs du taux de profit nominal) et refléter incorrectement ce? coûts >Jc 
référence dans le tat d'actualisation (comme pour le calcul de la valeur actuelle 
supposant i*q) revient à prendre une décision inadéquate pour la gamme importante 
de taux d'actualisation potentiels, meine si la procédure a parfaitement convenu pour 
le rendement du capital. 

Nous ne voulons pas donner l'illusion d'un aperçu complet des décisions 
d'investissement grâce à ces exemples élémentaire». Il ne faut pas négliger la marge 
d'incertitude et les problèmes conséquents que comporte un exemple comme celui 
que nous venons de considérer, mime si not» renonçons à l'analyse de la distribution 
des bénéfices et des coûts. L'importante faculté d'adaptation du système à puits peut 
rendre son choix préférable au système à réservoirs de surface pour n'importe quel 
taux d'actualisation. Mais en l'absence d'une nappe aquifèr. suffisante, l'hypothèse 
concernant le remplacement des tuyaux tous les 10 arts n'a guère de valeur, faussant 
ainsi toute l'analyse précédente. Si, par exemple, la nappe aquifère re peut aBnjenter 
le système à puits que pendant 10 ans, la valeur actuelle nette de cette solution sera: 

= g    0,28 0,15    „«¿»f, LJ i*'!? p     ,T,(l+010     /-0.0Í       /    V   "(l + i)»J     i-ûjl 0*05 

si l'on compare cette équation à l'équation (14.38) 

„*     0.24 0,15 
f-~0,05 
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u.it clairement que Ics emits dc reference des deux promts soul alors identique, 
v servent plus, dans „(,lre anakse, qu'a fournir la valeur minimale du Luis. 

.mul.sulk.il a partir de laquelle les deux Pro,ets deviennent souhaitables In 
•vnant les elements analyses dans le diagramme I. nous obtenons maintenant les 
¡liais suivants: 

Dhiçnifnnii- 

i_l 

Ki'iet des deux projets 
Choix du pr.ijei 

réservoirs de surlate 
( lioix lin pro|ei 

a pints 

"¿""¿"""'¿""¿'•""¿'"M 
Li valeur critique de / distinguant les deux projets n'est plus 0,145 maisO » Dans 
a cadre uu choix d'un critère intertemporel. ces remarque, perdent leur importance 
;|..i sera noyée dans une foule d'autres considérations. Il est cependant nécessaire de 
us prends en considération, de façon à permettre leur intégration systématique dans 
analyse. 

14.11   Resumé 

:. Jl 

la val« ir sociale, ou prix de référence, de l'investissement est la valeur actuelle 
ote du cou ant de consommation globale, qu'il soit le restai»! direct ou indirect 

: -ne mité d mve ttssement marfinaL Dans le modèle élémentaire ne prévoyant pas 
. icinvcstiaaei-wnt des profits, seu< te bénéfice direct doit être pris en considération 

u pn\ <le refe enee de Imveftissen.ent ne dépend, dans ce cas, que du rendement du 
piiii et du ta jx d'à .tualisation des örofits. 

Dans tei adre de modèles plus réalistes, te prix de référence de l'investissement 
• • ictleter ég dement la consommation indirectement créée parle réinvestissewnt 
;' "H-- partie d i prod ut immédiat de l'investissement. La propension marginale à 
-Peigne devh rit  donc un determinan' supplémentaire du prix de référence de 
' uMissemen-   Ce dernier peut varier durs le temps, puisqu'il es! fonction des taux 

- mi:, et fut tirs du rendement du capiti I et de l'épargne, eux-mêmes fonction de 
•«'••«>n que    est Axé la olanificatton. MUíS, si le délai d'égalisation du rendement 

|!i"
l"J.du.1*P,ï  et  ou taux  d »ctutlisation  est  suffisamment   important. 
»thèse d JH /•» constant ne fausser, pas les calculs. De toute facon, la 

1 ' Hiiation d une telle hypothèse sera certainement nécessitée par le manque de 
•ices. (Von appendice A au présent chapitre.) 

le   pn^ de   référence   de  Tin««»sen*nt  constitue   un  critère valable 
< »nation  de  la valeur des ressources  prélevées dans un  mwstfasement de 

«•^.cernent ou des» profits  -éinvestis d'un projet particulier. Les ressources 
traites i la consommation et les revenus consommés sont évalués a l'unité 

t" ¡ue la ^sommation constitue notre unité de compte. U proportion des coûts 
Pital prélevée sur l'autre possibilité d'investissement devrait être supérieure à 

»uve te par les revenu» des projets destinés aux ^investissements. 
^i k», données à notre disposition permettent me ventilation sectorielle de 
'iss. nient,  il est parfois important d*- distinguer tes prix de référence de 
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I ¡mesi l'.'.i'iiirill   «tu   pillili    piivc   ik'     Cll\  dll  se. le  '.i   pitpit :i, III'-    .lkl'lMIU 

Mil«!  lotllClols loiriphqilc    |>.II   I  Httlldepeitllaliee til"- ICs mldes des deux seileUIs. 
la |H-'«sfViliU' ik- ii'iiii- anaivsc avanLiüesunil v lot-« de hi di iti mínala »is it 

I impaci ilti pro|el sin I urn SSINSI n«enl c! la lOitsommalioit. insiste MII LI disti ihtil i< • 
df-s .n.int.isic-- el ii-'iii- dn pimi! pini.il i|,,e -in Li tonne il'* MUí produit, d'il-. 
insiíiaiicc Hílele unie i vieiion de la n.ilute ¡ioli!k¡.1e el iiisiitulioiinellc. plus «p. 
lei. lmii!'i;jK)Ui\ des lontranuc^ deleruun.iules limitant la tormation du capital. Dai. 
le cadie d"ccoitonties miMev i.i poluique des \c-cieuis j ubiti et prive peut aisemct.- 
contrecarrer les étions desltnes a ac.roitie le taux de l'épargne pai le biais d'une 
concentration des rnowns sin l'initustrie lourde. I a leçon à tirer du modele 
soviel H) ite de développement socialiste n'es! pus tan! la relation taux d'épurgin 
elevé industrie lu.tule que la ere «tum dune demande économique pour une 
industrie lourde graie a un laus d'épargne élève. rendu possible par des changement-- 
politiques el institutionnels. Notisi avons, dans h dernière sveli a du chapitre 
terminé en computati! notre entert* intertemporel, associant taux d'actualisation el 
pris de leteieuee de l'investiisc-meut. à des critères plus conventionnels, lin dépit de 
ohtectioiis soulevées pai i citants, le entête propon ici ne motive en aucune facon 
l'utilisation d'un lau\ d'aï, tuai cation déraisonnable me ni bas. hit effet, les 
accroissements de la valeui act 'elle des „vantages réalisés sont do ie fait compenses 
largement pai i ,.u^:iì. n! ilion de i.; valeur actuelle des .oiits reflétés par le pri\ de 
referente de l'investissement les exemples anal>sés laits la section precédeme 
donnent ¡me niée assez claire du !>!•! iéel du cnteie que :tous nous sommes efforces 
d'élaborer. Il s'ajîttait avant tout d'éviter le Jioix d'investissement à court ternie 
effectué en reference à des critères conventionnels lorsque la priorité marginale dans 
le temi*, accordée par le gouvernement à la consummation, est inférieure au 
rendement nommai du capital. Le critère iiitertemporel proposé ici pourrait et,e 
moins aisément applicable que les critères conventionnels; ma.s une telle difficulté esi 
inévitable si les jugements de valeur e les coûts de réfi rente doivent remplir 
réellement leur fonction. 

Appendice A 

FORMULE POUR LA DETERMINATION DE Fm EN ( AS Mi VARIATION 

DANS LE TEMPS DES PARAMETRES NATIONAUX 

M#ttï« si Ton ne tuppo» pa» s et q constants, il m postiiíte d# etievtef #*•*. 8 
faut simplement introduire quelques éléments sup^mentaiws. Au tttu «Meri« 
i implement: 

-i A, - (! + if) 4,_t =--= (I + 

nous obtiendrons une formule plus complexe: 

A, ••- (I   L Vi -V,.) *, . - O + Vi «?,-.) (I  t V2 «7,-j) * • • 0  i h •?,)      (1441) 

Les indices désignant les taux d'épargne et de rendement spécifiques à chaque antie 
Nous substituerons à la ormule du prix de référence (constant)de Pinvestissemei» 

(14 10) 
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i milk' suivante 

/.,...        V
(l        S1'/, 

,-     il      ,Y (14.42) 

.ikC  U   de   /'»»   ,,   ,„„„   |„„   de  MMlIipiKM  ,|UC   lo   elicili   ¡IC     O.iUCUt   ,.,!.',:   p,,v  de 

• -me acuivi de I invest .ciani. In combinimi IM.MK'HII.MI II.MIMMIM.H.S 

V   <'   -    V,></, It' i„,(f(  ,)(l A,  ,</,  ;).  ..(!     '    .»,</, 

(I /)' /      I (14.43) 

(I4,#) 

Nous cuvons definir de lu merw facon le prix de reïërciwc de I mvcn,.**mvm duns 
i ..mec «; .1 represente la valeur actuelle du curant de con*.mii,atioi,. ,uû suit le 
u t.liat direct ou indirect de l'investment de I franc effectué au cours'de r.»„„ce 
¡; M nom déspums par AUt |e capital de l'armée , créé par l'investi.«...«.! de 
1 ¡niée M. nous obtiendrons 

"     ~~ ¿—>'t"' .w (14 441 

i h< veioppant ( 14.41 ), no« obtenons 

¿,,, « (I + ¿y.« «M> ¿M,* » (I - ïM q, ,)... (I • J- *„,, q^,)     (14,45) 

Ntuis pouvons récrire ( 14.44): 

j*» ~ v ALr'»*1<I +J< ' * <}• • • í' ; \. i <7„. i)J 
*      r-Tvi (1   • &- 

¡tiaiMin ( 14.4J) constitue donc un cas particulier, pour lequel u * 0. 

v      l. exp,ession (14.46) peut être simplifiée en tenant compte de so« caractère 
_•- obtiendrons deux sommes distinctes, représentant le courant de consommation 

•" '»nein et ultérieur au temps ta: 

+ f ilr.áMLtifc.iJt'Li' li + ViW3 

^ plaçons 

il + #y* 
«i «leur dans |a seconde stimme, nous obtenons: 

<l + ^       ,-ÎV,     ~ WTWr *—" 
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Ni    Muir,   n'liMili/imi     l.i 

IX HIVllll-, l\ MR' 

-iiilc   M'iiiiiiL'  et   .i|i|ilujiiiiiis Li  u'l,limn   H4-N)    inni- 

O»" 

D'oii l'ini déduit 

V 

I   t„   I 

V 
I    u 

(1    •   '7 '" 
</,. • .)] 

i i 4.4" 

(1   ;  i) 

s, i 9, i)- •   H   • • V i ?„,I>1 

(1   -  0'" 

' u - I i« í-i* pinv 
(14.48) 

la relation ( I4.4X) indique que le prix de ré Terence de l'investissement de l'année u 
est égal à la somme des produits: I ) valeur at* nlisée dan* l'année u du courant de 
consommation entre Tannée u et l'année /,,. 2) valeur actualisée dans Panne« u du 
capital accumulé dans l'année tn. L'interpu-tation de la première valeur peut être 
faite directement: 

^    (1 — s,) qt [(! 4-j, , q, ,)...< I + sM4|ga4l)] 

représente la somme des valeurs actualisées de la consommation entre les années « et 
/ qui résulte directement et indirectement de l'investissement de l franc dans l'inné« 
u, L'expHcitation de la seconde valeur doit être plus détaillée. Considérons 
successivement les trois termes: 

0 +shqlt)...(i +su+lq,+i) 

représente l'accumulation de capital à Tanné- /„ résultant de l'investissemettt de 
I franc l'année M; /*»

V
 représente la valeur sociale de chaque franc dans Panni« t0: 

1 

est la valeur actualisée pendant l'année u de chaque franc de capital de l'année t<,. Le 
produit de ces trois facteurs est donc, comme nous Pavons indiqua, la valeur 
actualisée pendant l'année ¿/ du capital accumulé à l'année t. grâce à un 
investi.sèment initial de I tranc. 

la relation (I4.4N) se révèle particulièrement utile dans te cas d'une 
planifient ion nationale dont le degré d'organisation permettra d'estimer im détail 
nécessaires à l'économie pour combler l'écart entre le rendement nominal marginal 
du capital et le taux d'actualisation. Lorsque /=</. le prix de référence de 
l'investissement s identifie à son prix nominal. Symboliquement, s'il existe un temps 
¡o tel que 

qt = /      / ** tç + 1. i8 + 2,..., 

nous pouvons écrire 

•*i*       ¿m•—~~—*—" ~~-——~:~z—'  ••"••• '"-"•"••    =* I 
i-i» * i (1 + /V-* 
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li' quo suit l.i pi.-pension m.itt'iii.ilc ,i lYp.i.wi,-   .,   : >.,: 

pmv     . v    ( '  "~ s' ' 'It I' '       \ ,'/,,»-..( ¡ 
i T. i ( i • < >' " 

(I  • /)'«••" 

V.   i«/«   . »I 

« |4 4»>} 

.alcul de <I4.41>> est plus aisé que celui d«. < 14 37) ou Je < 14 4M . „ ,| „iiln 
• i estimer les valeurs de s et de ,, pour la pér.ode /„ et »un pou, une durée .Ifim.Uv 
viehant que le prix de reference de I mveMissement équivaudra, après /„ .„««ees iu 
PHX nommai de I franc, il suffît de determiner pour le calcul du pm de tolérense 
-urani les deux valeurs suivantes: I) contribution annuelle à la consommai.,,,, 

,. i.dant la période/0.2) capital accumulé pendant la même période. 
Les organisme;, de planification peuvent cependant se revele. meubles 

i évaluer les variations au cours d'une période bien définie de t, et de s même s'ils 
v.nt parvenus a estimer le f„ nécessaire (Jour égaliser*/, et i. Il laud»a d,»u M.ppos,, 
Pie </ et s restent constants pendant la période /0. ce qui permet de s„npl«he, ( 14 4«), 
"inmesuit: 

»in* AO-í)íI 
I-»-* I (1 + /T« (I4.50§ 

l.race à l'identité 

l'«#4l íí + iT* 

La retati«« (14.50) peu! s'écrire: 

s< 114.52) est utilisé pour une approximation de **nv- « suffira de connaître trois 
paramètres     s,qett0    en plus de/. 

»1 faut également noter que si t0 est important par rapport à u m » ¿ eat 

' " Hïïï»' ?.* ^ leS,tMnW8 de C '4'52} à ,a PuisMnce '•    w deviennent néflipaMes 1 ' ¡4.52) s écrit simplement: 

(14.51) 

i • w toutes tes valeurs de M. Il s'ensuit que. 

1 ''h,!"« TÏ^ÏÎ* iUrrhypothèse <*>"Vetim w» J«Wégaux» c*«rt.è4iit ta 
; u" t'4-16)- wr contéqutnt, si le délai pour combler l'écart entre <? tt i est 
; i'rtant d est raisonnable d'admettre la permanence d'un écart entre q et #. Ceci 
V ' hypothèse qui justifie Putilisatian de (I4.J6) dans les études de cas présentées 

i a q uatrième partie de cet ouvrage. 
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Nous voudrions repumlic M quelques iem.iM|iies l'.ütes dans les deux chapitres 
préiédc.its au silici des iapp<.ris cuire / el /""'. d'une part, et le taux de croissance et 
le volume de riuvesirsscuieni. ti".mire pai t. Nions eu piofiterons pour indiquer 
comment éviter toute erreur d'interprétation 

Pans le chapitre l.v nous avons défini un rapport direct entre le taux 
d'actualisation et le taux de croissance de la consommation par habitant. Nous avons 
développé la formule de hase ( I .V21 ) 

Av 
i      — »i i 

(13.21) 

en y introduisant le taux de croissante: 

ce qui donnait : 

AC M, 

AC(.,/CM1 

I . I 

soit : 

f =(élasticité de l'utilité marginale) (taux de croissance de la consommation par 
habitant), i:« KC. 1: et (' représentant respectivement lélstidté et le taux de 
crois ance. 

Nous avons montré que l'élasticité de l'utilité marginale reflétait des jugements 
normatifs relatifs au taux de décroissance de l'utilité marginale de la consommation 
en fonction ue l'élévation du niveau de la consommation, titani donné l'élasticité de 
l'utilité marginale de la consommation, le taux d'actualisation varie en fonction 
directe du taux de croissance de la consommation par habitant. 

il est plu«: difficile d'associer la valeur sociale de l'investissement au taux de 
croissance et au niveau de l'investissement. 

La relation: i\ — s) a 
/>nv     .L LI (14.16) 

/ — sq 

nous rappelle que le prix de référence de l'investissement dépend des taux marginaux 
de l'épargne et du rendement du capital :omme du taux d'actualisation, la 
spécification quantitative du rapport de ces trois paramètres aux taux de croissance 
et d'investissement devient donc nécessaire. En fait, nous analyserons le coût social 
de l'investissement qui est égal à la valeur sociale de l'investissement lorsque le niveau 
optimal de l'investissement est atteint (voir chapitre 14). Si, pour des raisons 
politiques, institutionnelles ou technologiques, il devient de plus en plus difficile de 
mobiliser des capitaux au fur et à mesure que le niveau de l'investissement augmente, 
le coût marginal social de l'investissement s'accroît parallèlement, tant que 
l'environnement politique, institutionnel et technologique reste inchangé. 
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Nous pouu.ns done tb.muler deux reglos l|U, s\,pp|,qlwroIll de ,w, «corale 
^     ,as de hmmuab.l.te des .ugen.ents do valour do, responsables pohlmues e, 

-VS./U    c/c    lu    consomma!,,,»   ,«,   /„,/„,<„„.    /*,,Wll/w,w,,,     w   /<•   ,«„v 

. •!  /i w/// du niveau de I investissement. «/1'«"</ 
l'nequestiu.. vient immédiatement à lesprit au su,el de l'interprétation de ces 

,i s.  I elevatum  du  niveau de l'investissement  du  fait de modLa ,„,    de h 

^r777^ Tn^'T" " le tmX de CrU,SSante —^^uríflií "ru el r Sl no» appliquions naïvement les règles énoncées ci-dessus 
...  -o repon« pourrait être pos.t.ve, «fa», en réalité, les modkatio,   dun«de 

. s lrt sformat,o„s apportées aux jugeiwnts politiques en matière de cm,ss.,„ce e. 
•»• ;U•>ppe,nen» et a I environnement politique, institutionnel et technology    7 
; des vana,u,ns de / et de /- selon les mod.fïeahons du nfvea.   de 

= ";   S'tusÎs    de T   Í   a0iTCe   :CPt,Se  dünC-  ^'*•„..   su! ¿s • •••'«.thiscs   fausses   des   le   depart.   Par   exemple,   supposons  qn'-,   nouveau 
-uvernemen«   décide   d'accorder   plus   d'importance   i   la   ero     „ce     t     Ü 
.K-veloppenenl; le «aux d'actualisation e. le ,rix de référence de Iw/ÏÏment ne 
•'••»em pas pour autan« être nécessairement augmentés. Le changemen de Zu o7r 

;    -que a,fec«era avant «out les jugements de valeur définisï V lasS de 
• «••   en argmale de la consommation; ri £ e« C varient simultanément, iín'e   plu! 

r   Líen,   U,r!   .V" f°,rmU,e ' :   "" qU'Un «*«**««« de C impliqua n ••DiMement ue /.  Da„8 |e cas de transformations radicales dans la direction 
.yn-que.    envPonnen««« politique et institut, onnel peut se ,m>d f.é   au S 
¡».-.» ecter le eut marginal de l'investissement, quel quì soi, son nive u «énérí 

vçale »ptim dite des deux niveaux d'investissements    l'actuel e« IW    est' 
- paria, e, 1er,« concevable, mais elle devra être définie par ré«rence•Sre, 

,t,,,on de ^    avet un Jccroissement du niveau de l'investissement. 



Chapan- ! :- 

Li SALAIRE Di: RI 1 FRI NIC li 
DANS lINF SITUATION  DI: MAIN DŒUVRI 

KXCKDENTA1RI-: 

IS. Ï   Introduction 

l)an> le- manuels de.onorine décrivant des modèles de concurrence parfaite, le 
taux silanul prévalant sur le marche est repicsenle par le prix de référence de lit 
ma»i-d'nîi:vre. il en est de même pour tout bien ou service. Dans le monde utopiquc 
vie la théorie neu-classique, le chômage ne peut être que volontaire et le salaire est 
égal au laidement du ttavailleur marginal, le coin de référence delà maui-iTueuvre 
du secteur publie, en d'autres» termes la valeur sociale des biens sacrifiés pour l'emploi 
d'un iravaillcui supplémentaire, est alors mesuré par le taux salarial du marché. 

I a première partie de cette méthodologie a énuméré les raisons pour lesquelles 
les salaires au prix du marche ne conviennent pas à l'évaluation du coût social de 
l'emploi dans mie situation de sous-emploi ou de chômage important. D'une part, le 
taux des salaires ne relíete certainement pas le coût de référence d'un chômeur; en 
première estimation, la création de nouveaux emplois ne cause aucune perte, si ce 
n'est la "désutililé" du travail. D'autre part, la création de nouveaux emplois 
s'accompagne d'une redistribution du revenu dont il faut dégager les deux aspects. Si 
les bénéficiaires immédiats (tes anciens chômeurs) épargnent moins que les perdants 
immédiats (entrepreneurs privés, travailleurs actifs, fonctionnaires d'Etat) et si le prix 
de référence de l'investissement est supérieur à l'unité, la redistribution réduit la 
valeur actuelle de lu consommation globale: dans ce cas. l'emploi résulte en un cou! 
positif pour cette consommation globale, lu d'autres termes, si le prix de référence 
direct des emplois est de prime abord nul, la valeur du coût de référence indirect 
dépend habituellement, aussi bien des propensions respectives à l'épargne des 
individus nouvellement employés et des autres groupes de l'économie, que du prix de 
référence de l'investissement. D'autre part, les pondérations des revenus des 
nouveaux travailleurs sont cependant supérieures à celles des revenus des groupes plus 
aiséü (que l'objectif justifiant cette pondération soit celui de la redistribution ou celui 
de l'emploi)41. 

Ce chapitre est consacré principalement à exprimer quantitativement les 
considérations générales relatives au prix de référence et la nwroxfceuvf*. Quelques 
remarques préliminaires sur la signification d'un excédent de main-d'œuvre 
s'imposent toutefois. 

* ' En bref, l'objectif de la redistribution donne «a valeur à l'emploi, ew il procure d« 
revenus à la class« déshéritée, l'objectif de l'emploi représente une valeur en soi, car 1« 
Miuvemploi est indésirable sur un plan social, même s'il est considéré indépendamment 4c la 
pnmete l'accompagnant habituellement, 

186 
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^ :    La signification d'un "exección! de iiMin-du-iiue' 

•••.. «lauvr«.   no  s applique ,|u.in  chômée  visible ou a  „ti v,uwmnl-,.  „,.    ï 

rtuuilt  san»  affaler   pour  autant   le   niveau  de  la  productivity    D, ,l,„, 
•;n;.n..s.« en on, dedu,, la gratuité du concept dexcede „,Tn,        ' Jt " ,^ 

-ucxtequ aucune   economie  „e   répondrait   a   sa  defmit.on    II   s'     ù  jt     n 
••••'•«t     ven.ahe   monument d'incohérence     ou  la question essenti e      S  de 
:'v:    s' ««^dement marginal de la main-d'œuvre dans l'agncutur        t. si   . 
•ud.lK.nneh (dont le cireur de chaussures, le vélo-taxi ou le ve de,   de m^Z 

^,e  son« '- archétype*) était réellement  nul, La défini u ,   i     ' xce^ nd 

>r : rpici::Tde c"Tgc tni de rendeme,u m^- ^ « «.iSi,î 
ÎmLnïï qUe arb,,rairC- et nn" paS d'une taP^" «Uele de 

La cause profonde de l'excédent de main-d'œuvre est due à l'écart exUi-^t 
'.tre le »h« prévalant sur le marché dans le secteur capitaliste    '«Le la      " 

..norrue. Bien entendu, s. le reste de l'économie    l'agriculture primitive  I« 
- vices et les activités assimilée,   es« caractérisé, comme le ¿clwtr «piïS e P'.r a 
- urrence parfaite, et si le taux de l'épargne est optimal, on ^Ä 

;; J•» - marché fixe le taux de salaire à une valeur égale à cei'du ^dth 

Mais la détermination des revenus dans ce qui est traditionnellement considéré 
T'uLnVr? feiyCÙmmk" "'«' «» Êtnén» pas fondée sur le!MSTSTE 
ui s 7XXtEa„ ?' L.CS

1
reVenus des "*"*«« d'1"»« '«mule paysanne, employé, 

«•».s (exploitation familiale, ne sont pas fondés sur des salaires correspondant au 
"»dementt marginal (hommes par heure multiplié par le nombre ÄÄJ 

' aitamilial) La répartition des revenus et du travail est régie, en fait  par de. 

11 n dement respectifs de chaque membre de la famille 

••  b 1wr^7^'-*^?É,U"B
,,ll,>"f,l,iaia,,x dam les soc,é,és traditi »raieltes sont 

M.   caractérise  pas,  comme dam les  économies capitalistes, par  l'echanae 
potimi marn-d'œuvre contre marchandises. H n'y a par cL«nu2 

••.nt.or.ntue, soient égaux, mime s'il y existe un "marché de l'emplof ou 

'•   in oîuÏÏ oíSa1"     TÍ' Un P61" W**« P»«»» stiver mn pmpre ' Pluto, que dêtre employé comme salarié par un grand propriétaire terrien 

' 4.nn.  SríX^ de ? T8" CSt bien ^ssoiídísalaire ayS 
-     "éj   u   enl^lfySan' mf°yé danS nndUStrie' P6"' •*" un «W» «• 
- once l•.r/T   ""^ dC T traVail SUr «« P'^6 P8«* lopin. Cette 

.m*? aU SaCrif,Ce qUil fait en abandonnant son occupation,  a - -n et sa part dans l'entrep ise familiale. ^ 
hnnlìr

fA ,e ,'* °mntM de rexcédent de main-d'œuvre    l'existence d'un 
-..»Ploi dans les secteurs traditionnels    est surtout dû a la coexistence des 
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stvli'iits II.HÌ.IUMUU'IS e' i.tpit.ili--li">   li' lei me «U "smiN-cii;p!oi    umi • •> ie m ii i-o ..\e> 
l.i  pi 11> grande - ^|H^ I n»n    I i' s. Mi -. emploi 'if M «.mil ie p.is one lo- umiudn- ••< .lU'in 
ni-11 J'nt ile a Lim. li ML'IMIIC emote muni' urn petunie t!c li.i\.n!le>ii-- dans a'- 
v. leurs, (bien an •untr.nii'' ) I es individus soul n>iisidcios vonttui vii> eiupli>\ e • 
duns ics sei tours (i.iditiouncls M l.i v.ileur suet,ilo de lout pi"duit marginal osi 
inférieure ,m tans vilumi eue I o »otiverncmen! devrait Inn veisei S IK cl.iicns 
emplo>os dans lc secteur rubile; ce t.ttis salai tal soia gificr.ticn,c! I deleinune pai 
rapport a i ci iti i|iii pievani dans lo secteur capitaltsSc atanco Je l'economie. Il petit 
également esister un nombre significatif do travadleuis san* emploi. Cela n'est pas 
cependant, uno conditio-! nécessaire à l'esisteuce d un escedent de main-d'œuvre 
Les travailleurs potentiels seront en ¡»eneial concentres dans les bidonvilles et les 
taudis des grandes cités où ils vivoteront de la générosité de parents et d'amis plus 
fortunés qui ont pu trouver un emploi. 

L'excédent de main-d'œuvre s'applique donc essentiellement à l'ensemble des 
travailleurs non qualifiés. Ce concept ne se limilo pas toutefois aux emplois les plus 
élémentaires tel le travail de terrassement dans la construction routière. De 
nombreux emplois dans le secteur public et datti l'industrie privée exigent des 
qualifications dont l'acquisition nécessite quelques semaines, parfois quelques mots. 
Les concepts concernant l'évaluation de l'excédent de main-d'œuvre conviennent 
donc aussi bien à l'évaluation des coûts d'une main-d'œuvre semi-qualifiée que 
"totalement" non qualifiée. Les économies en voie de développement connaissent, il 
est vrai, des taux élevés de chômage au sein même des classes intellectuelles. Bien 
souvent la croissance du nombre d'emplois convenant aux diplômés d'université et 
aux bacheliers esi dépassée par le rythme d'extension de l'éducation, d'autint plus 
que Padaptabilité au travail est déterminée aussi bien par des critères c.ittureis 
qu'éeono niques. 

15.3   Coût de référence direct 

Nous allons considérer successivement les trois facteurs qui déterminent le t nx 
de référence de la main-d'œuvre: le coût de référence direct, le coût indirect et la 

iiU redistribution du revenu . Le premier facteur est peut-être te plus maniable 
niveau des concepts, mais le moins opératoire au niveau empirique. Brièvement, k 
coût de référence direct d'un emploi dans le secteur public est représenté par la 
valeur sociale du produit marginal sacrifié lorsqu'un travailleur supplémentaire est 
ajouté à la liste des salariés de l'Etat. Si la création d'un nouvel emploi dans le seettur 
public résulte en tire diminution effective du chômage et accroît le total de l'empli t. 
le coût de référence direct peut être facilement déterminé, tant conceptuellemem 
qu'empiriquement: \\ est nul, puisque aucun produit n'est sacrifié. Toutefois, lorsque 
le problème essentiel n'est plus le chômage apparent mais celui du sous-emploi, la 
détermination de ce coût de référence demeure conceptuellernent aisée, mais dévie»: 
empiriquement difficile. La valeur socale des produits marginaux sacrifiés «t 
toujours mesurée par le coût de référence direct, mais il devient extrêmement 
difficile d'évaluer ce paramètre. Si le (acteur de production sacrifié devait être 
entièrement consommé, il serait possible, d'une part, d'ignorer les implications dues 
aux valeurs (sociales) différencielles de l'investissement et de la consommation et. 
d'autre part, d'assimiler la valeur sociale du produit marginal à sa valeur sur le 
marché. 

'Voir chapitres 6 et 7 pour une discussion préliminaire de ta question. 
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M,,,,,v -'l'une clinic en pioiomk'iit ,!r, 
u?'l(l  tir- l.i   num-il'unnic  Je, MVICíü, 

'• ''»"o   pas   il.HI-.   IL'   UH|U.   (|c   „,,,K. 

.,,,,..,    .,..,,» . l'|,h" '•'""" i'l l'évaluation dos pnMeis no 
7    '        '      d "^   '"*«"   '   -• "" '»>*  "^  ^'Kl0   *„1   OH.muhlenXMi,     oc,  01 
'I--  "    -  *" »"»"»«   P.-.«   Ir  ,.»,„„,„  d'appr.-MnuUnns «n-ssKMc   l'une 

»   - v reic.e aux revenu. des mdrndux des occurs „a,l,„„n,«ls dépourvus .fc 
"77e   ^- .I»»" I- v.,1 K,n ,.-.,.,„.., r,ip„ ,,,,,, a, ,r,^l   ,,1IUin, 

-'>,  cathode, Vlllllu.. |V1   „   „il|i.>Il  v,,;,,,,,,.,,,,,.,,^^,,.,,^,,, 
-   ,.-. -u s des VC......M, .,,»,,- \, ,,.,,,,, ,c   ,,,,„ ,,,,,„,, .1V11 |(1 pilipil,Ul|l. j„ 

;"'i     ew,von;,,i|,n,l,w1,L,„, f., .„,, ,um ,,,„ „„, .„J,,  '   

'"""    ^rk"k'   M"* ,;"" 'l'»c le s. m Je I : ,,, ,„,„,„', l'esp,,    le. 
•";-,   d'I   -f,t,,„    ,r.ul,lh.n,W|   q,„   v.,,„„W    lo    ,;•»,„„,,.,    „Kll,,Itu|    I,,,,, 
-''•«'''* P'"'»• .ppn.x.mai,..„ ,v,venanlc du .,,,, J, .êtoicnco JtIV,, ( (llj 

.'.»«Mihcrcmcni vu, M , os , a.x salar.au   M1II, t,,nMl, .r.lHl.It1cnl ¡nfcril.,irKa ceux. 
-Lours pmc „„ ..„Mus.  P,„, 4, ,,.   ,v,:irt CI1, , Us x:ila||l.,        ls      . , 

•"» Pi'hlK   M lo ,,.,, lU reteeme d.rc l!c I, „..„„.d'.euv.o cmp|..w.tf v), ,, ,,v 
H'!S in' rivpio pas de i!>p.i,.:itro 

I* n.MiihftMx p;,v, no M,,I pa, „ncenv, ,,,,. lVV       hr.nic% JVstim>||)nn   v 

•     *•*   ¡aV„„s   de,:,   .„ou,«     |„rSl,lw   ,,   %1, v|M.,|e , 

•«"» .mpjM.ant, ,,„„ .„ùl s,,,  .er.,,,, c,,v I, dovo op(v,no„, JoVe ; P 

'   '^;rP nei",r^i,ul •«— -fuv  IOOOIH u7,oron,vpo(17i/ 

•>me»rt -   Nous le »cppo*•* ,nfé,.ou, au salane du «eleur privé. «• M J „nus 
-.dorerons comm. lo , J«« ap}»|tcahle au^ pru»o«s „Kl^rieh d» «view Ä" 

ì ^ *   Les CM ils indirci fs: ks eflVi, sur le taux de I"épargne 

W  allons a,,sK!ou,  le ,„,  ,„l!iavt Jc ron.pl,, dj ,. Ic HVto.,r ,...hl,c 

-t  la  c„nvNiie,Ko  de  I allwi.uk,,    Je «.MIVCIIC* u-ssnuro-s ou  faveti,  de h 

i . . U prix de relerentc de l'.nvos.is^.nen, os« le comop. lC,lr..l de r.malvMf 
-       ..rfielatum: oc concept a ét,î éiud-é au chapitre nrfaSl-n,   le prix'.ie 

-y   de   ! mveshssemen.   revé«   ,,„   aspoct   pa.tuulio,   dans  les  éenom. s 
^r.see., pj,  un  excédent  Je main-d'.ruvre:  ,1 ,si dé.er„,r,e ,V h maniero 

•• «Ifs cp,iak.t«" .s, ¿gai au tau. do proli,  nnmin.-!. ,      M/. ,. UKJC 

HsWi,,ent «„„uè, de la production par unite de capital« er H |a masse salan' e 
«     -e a I unité marfc.i„a,e du capital. S, le, capital,^épargnent uneXcMon "^ 

' ' r:n d'autres termes ¿est te rapport main-d'euvr* «wn.nale/cp.u,! 
1-- tonne "i.ipit¡iiish<" designe ici les "poiseswurs du capital" 
»' ¡si donc le rappwi augmentât «on de la Pr duution/capiti.l 
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de It'iii levetiii et en consomment le reliquat   l.i valeur di' consommation globale de 
leurs revenus annuels dus à une unite marizinale .l'investissement est 

/"•" ,s"P(v-   \\i)      (1 - - .vcar> ( v       wl) (15 1) 

Si. de plus, l'épargne des travailleurs est nuiie. la consommation qu'ils doive il a une 
unité marginale d'investissement est mesurée pai 

(»v -:)l 15.2) 

la valeur de consommation globale des revenus créés par une unité d'mvestissoi ieri! 
est égale à la somme des deux expressions précédentes: 

pinv 4«p (y _ wl) + ( ] _.. ¿.cap, (y _. H/)  .;   (M. __ -) l (»5.3) 

Le prix de référence de l'investissement peut être défin; comme la valeur actualisée 
du volume total des accroissemetits de consommation globale représenté par (15. H 

Si l'excédent de m; in-d'œuvre est suffisamment important pour que l>;s 
paramètres de (15.3) puissent être considérés comme invariables dans l'avenir (cas 
particulier), nous pouvons déduire le prix de référence de l'investissement en utilisant 
la relation (14.19). /*nv est le rapport de (15.3) et du taux d'à :iualisation,l; 

/»nv getp ^ _ „fl + ( | _ se»!») (y _ M>é) + (,, __ Z) l 

Si noi« résolvons ( 15.4) nous obtenons: 

(1 — **»>) (y — H) + (w — s) Í 

(15.4) 

(15.5) 

En comparant (15.5) aux résultats corn «pondants oti chapitre 14, il y a lieu de .e 
souvenir que la propension à l'épargne, s€ 'P, est celle des capitalistes. Il ne s'agit plus 
de la propension générale à l'épargne, s, utilisée au chapitre 14. Le pa-amètre s est, 
bien entendu, inférieur ¿ sr'lf* ; il représente, en effet, une moyenne des j.-raptnsions à 
l'épargne des différents groupes de l'économie, y compris les salariés à qii nous 
attribuons, par hypothèse, une épargne nulle. De plus, le paramètre y m*suic ici le 
rapport augmentation de la production/capital, qui n'est égal au renden ent social 
direct du capital (désigné par q dans le chapitre 14) que si z = 0. D'une manière plus 
générale, les rapports entre les variables d'une situation d'excédent de main-d'œuvre 
et les variables utilisées dans l'étude plus abstraite du chapitre 14 sont indiqués dans 
les relations suivantes; 

y — zl •» q, 

j*a«> ( y — wi) = sq 

d'où 
(1 — S) q =* (I — f*) O' — H$ + (w> — f)l 

La relation (15 15) fournit une expression pertinente du prix de référence de 
l'investissement dans une économie caractérisée par un excédent de main-d'œuvre; 
elle permet de mesurer les coûts indirects de l'emploi. Selon notre hypothèse le 
financement des nouvelles possibilités d'emploi du secteur public est assuré par un 
accroissement des impôts frappant les possesseurs du capital; cet accroissement aun 
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•••   "                •>           le   devel. ppoiiicnf    Jc   l'emploi   dans   |e    Scieur   DUMK 
-:n.p..«nc  dorn-   JllM   tr,ms(erl   llcs  rcVl.mis (ics        sc  ' '»J 

«l...rc   «• d un lrava.llc.ir erre pomi, pour Ics possesseurs ,lu cap-,,1    ,      , 
• •'••' i de re /ciius rets •      '     mi1 

: :T Vie H, s, Mtn atlenfhin élait llin;liement » - zvZu*sr,; 
.".L> tarait «,.„prcr ce transie« comme un avantage, men,, sans aceS   a | 
"".un aiw,. def. travailleurs une pondération supérieure a celle d,   c ni,a ¡si 

>n*   I exigera,«   |;   ,„veau de vie  »nféneur de ce groupe.  Mars     «de 
;     ^mmatjon giuba e accorde à (investissement immédiat une ponder   io ¡V. le 

* ..c,   a, uahsee d,. .'„tures contributions à la ,:onsomniatk.n. mplu uée pVr unité 

1     ant |.onderaiion, , »". ama probablement une valeur supérieur» ai   S l'on 
;  »  compr, de  a „T., d'investment cour.,1 entraînée Pa  I   réd u «ion v  d " 

•onus des cap,talm;s, |. valeur de consomn atbn globale de la uJuctki   des 
"«omis n'est plus de (1    s"»»)*, mais devient: IUIMIO.I des 

K»-*"•»)+ Pir".^)w (l56) 

-       V ufiilrrén e ÏÏ ,U. Cmmtmtmio« *•*•» du travailleur s .p^émen- 

••'IJirc lie réf iience entrant les < ffets directs et indir ;;ts. est donc 

(I5./Î 

H>" i«t»(/»m, __!)„, 
(I5.8) 

l'iessMii. d;:«) définit un salait,« de referente ratta* hé au seul ol - ctif de h 
••'mnut, >n . lobale. Condom ,ue le sa|aire ;k rií,rt¡me e« JS  'p ib l de 

- uitr;6 ? «î°- ^.r," °'s et ^* m *• «• »« «*«« - * » • 
Pit ilotes aux travailleurs sur I'm bissen *nt. Lorsque ces effets *.nt pris ,-n 

"ÏÏéoaJlT.1   ' tmptoSdU P,>,m de VUede ,aco«-""n«««n «>,b ,1e peut ' uepa$'*r t.« salaire nominal. 
< da ne ti^% p» que p^oj :i0(t ^^^ „^.^ souhaitable que ne 

• K      marché. M fet évaluer correctement, „on seu^ment les cuû ?i h 

••'«t nw S Ch,°'X emre leS méieni^ "«»*« d'« ibowr ou ,K, ploiter 
•M n est pn celle du coût absolu de la »nan-d'œuvre, » de w.i coût par 

-'ra en general tnférieu, à celui qu'.ndiqueraient les >,rix non orrii-és d" 
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marché"'". Hien que lies itfooi auk le, ».onsummalioii ¡iloh.ilc i.Vsi i|u m, ^h^h: 

parmi d'autres. H ne laut d. ne r -vghuci- dans Ics calcul» de Li lentalnliie pom 
l'écnoniic nationale, 'es eílets d une nouvelle distribuì).m du ICUMìU 

15.5    Avantages et coûts de ':t redistribution 

Si le choix d'un pu jet s\lfectue dans l'optique de la redistribution. I.. 
consommation du groupe des chômeurs et de lu main d'oeuvre sou~employee recevra 
une pondération supérieure a celle ae la consommation globale. Si noun tenons 
compte de cette nouvelle considération, il faut modifier !u demarche qui a mene . 
l'expression du salaire de refere ice (15.8). Le eut de la consommation globale •* 

mesure toujours par 
-  • .sc,,p (P1"- —!)»»• (15 9) 

mais U nous faut assortir les pains et les pertes des travailleurs et des crtpituliïtes de 
pondérations appropriées corrigeant les diets de la distribution, vdmettons. pour 
l'instant que la pondération redistribution!!«?»« accordée au« posv-murs du capital 
soit égale à ti; l'expression ( 15.1>> est coi.forme à cette» hypothèse. Il noui taut dutic 
lui ajouter la consommation des travailleurs, assortie d'une prime de icdistributton r. 
Les uains immédiats des travailleurs nouvellement employés sont 

M faut également tenir compte de la perte de salaires tutur* entraînée par le 
resserrement de l'investissement prné. La diminution des emplois et des salaires 
futurs va de pair avec le tnux de formation du capital. A chaque unit« 
d'tRWSrtisseiwm sacrifiée correspond l emplois definitivi ment perdus; chacun de ees 
emplois aurait produit une augmentation annuelle nette de la consommation d'une 

«'Considérons pur exempte un choix entre différentes techniques de réalisation; w choix 
wi guide par k- «wi de la minimalisation de* coûts. Dans I'optique de a rentabilité dui pan« Je 
vue de I cittrepnw. te* coûts d'utilisation relatifs d'une unité de lapital et d un tiavailleur sen 
représentés par le rapport du taux de profit et du «taire, suit 

y — **¿ 

ttans l'optique de la rentabilité nationale, les coûts analogues (dt consonili .ation globule) son! 
représenté*: par te rendement marginal social du capital 

RMC -= J«*P i^»v (y 

et te taux du salaire de référence 

• *$ + (1 — #*P) (v — wû + O i)l (15.3) 

dont te rapport est 

RMC fj«r»F«" + (I - J«P)] D' — n'fl + »>--t)l 
»• r + ie»P (/»Inv — \) w 

En déduisant {w   zl ) du numérateur et en ajoutant w    : au dénominateur on ootienl 1*inèrte 

RMC       {.vs»P ñ• + (1 — s**P)i jy—«lì  _ 
*>* («e«P >Mw + (1 — i««P)l w w 

qui montre que te rapport des coût* capital/main-d'ceuwe e*t plus élevé lo««,« les eoûtt if 
¡kettle* en te. me« de consommation globale plutôt qu'en tei me« «Je rentabilité de l«W«e 
privée. Donc, lorsqu'il existe un excédent de iaän-dfceuv», ¡e souci de¿ la mmimalMUon »> 
cofttt conduira en générât â remplacer le capital pu la mdiHl'auw chaque fois que le entered« 
la consommation nationale remplace le critère des profits de l'entreprise privée. 
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'••il » : Supp..s,.n, que I., iv.iulci.ili.wi dc la v..ii-,,!,iii,.iti..h .u-s u.ivudleun |v> 
'i*'il a a-II.- ,ie hi l..i,-,„minah..n ^>haic demeure „m^ntc p,mi une Juice 
¡ulee; ki vale.it .Kliu-lic de Li .UPMUIIIII.III...I „lU,lice ¡VH !.•» ii.nailk'ui , /"• est 

i in' par 

/"' 
in - i . 

( i H t ; (IMI) 

[VM,- qui vorrcspoiul a duque empio, IU.UUMU dans If H-cteui publiées! euaie v, 
uns de ia perte par unite d'imcstissciMeiit déplacée. /»« par hi' »eric 
.u^.vsemuil    due   a   un   empi,,,  cree.   .s-r   H,   lu   v,lk.ur   iK(ua|lscc   Jc   |a 

•summation sacrifiée pa. les futurs travailleurs pu,., chaque emploi cree dans le 
e or pubtie est donc 

pu S,.,P u. 

valeur de consomma!ion globale de cette perte est 

•i-'din ne*   liant aux travailleurs est la différence entre ( 15.10) et ( 15. H) 

v(w — z) — v Pn S'8" H' 

-u'it .social net de l'emploi est la différence entre < i5.9)et (15.14) 

(15.12) 

(15.13) 

cl 5.14) 

ir' s + s**p (Pmv — 1) w \- v {*  ; (.»«p p   _ 1) w] (15.15) 

comparaison entre (15.15) et (15.8) indique que seule une connaissance e* »licite 
- paramètres /. ,v«P. .v. w, t et r permettrait de prévoir a priori l'impact de 
induction des objectifs de redistribution, sur le salaire de référence. 

Cet impact n'est clair que m ,^P m égal à I, ce qui élimine des calculs la 
ommation du secteur privé.  Dam ce cas. le salaire de référence augmente 

P"><tonnelknient à v, qui est la pondération de la redistribution allant aux 
'. ailleurs. 

Il est conceptudlement préférable de considérer les coûts de redistribution 
.'n-rnent de ceux vie lu consommation globale; cela permet de montrer clairement le 

ue chacun des éléments qui déterminent le coût social de l'emploi  Une telle 
l'IJtinn   repose   toutefois  sur  l'hypothèse,   indubitablement  gratuite,  que  la 

•mmation des possesseurs du capital compte autant que celle d'autres groupes 
•es travailleurs qualifiés ou les paysans aisés. On peut même prétendre, en 

."•vani sur des précédents classiques, que ia consommation des capitalistes doit 
..tfectee d une pondération redi Uributionnelie particulière, qui. compte temide 
uveali de vie initial élevé, serait c'e signe négatif. 

Si li- pondération de la consommation des capitalistes est différente de 0 le 
•;o do référence représenté par (15.16)n'est plus adéquat, carie prix de référence 
investissement calculé par ( 15.4) et (15.5) cesse également de l'être. /*«*, qui 
ie la valeur actuelle de la consommation créée par une mite d'investissement se 

"teresse de la questian du beneficiare. La definiti m des paramètres doit 
miáis s effectuer en fonction des consommations respectives des travailleurs et 
capitalistes; le prix de référence de la consommation future sacrifiée par les 
as est le prix défini par « 15.11) tandis que celui des capitalistes est 

petp _- 
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Ics tommies de /'" L'i lH !|' leposent tunics deux sui l'hypothèse d'une ponderatimi 
constante ile la consommation des capitalistes pai rapport a ielle le la cons mimatimi 
globale. 

I a valeur actuelle des effets de l'accroissement de l'emploi sur la 
consomni.ilioii des capitalistes e: des travailleurs doit comprendre les modifications, 
tant presentes qu'a venu. ¿: la consommation. 1 es travailleurs enregistrent un 
changement courant positif, »v -. Les capitalistes subissent une perte egale .1 
(I st:ip). Le tableau (15.1) Présente des formules qui englobent tant les effets 
cannants que les effets futurs. 

TABI 1 Al   15.1      IIS I i I IIS Dl   fi MPI Ol MR LA CONSOMMATION 
DISIMI H Kl NTT S Cl ASSI S 

Consomma m m dis ¡ apitalistcs Consummation Jes travailleurs 

|«l    .Y"»P|+ yiHP/'l.'aP||V |2 + (*"•!>/*'     llH'l 

Si   les  deux   catégories  de   consoni nation   sont   assorties  de   prîmes de 
redistribution, respectivement P

C
*

P
 et vtT, le salaire de référence devient 

w* =x [1 + *"»] {(1 — isaP) f sc*p ¡***\ w 

\   [1  +  \*\\z + if*P*—YlYi\ (15.16) 

11 est probable que les responsable» politiques considèrent la consommation 
marginale des capitalistes moins importante que la consommation globale, d'où 
P»P söü; xsm% celle des travailleurs plus importante, d'où va >0. A la limite, 1« 
gouvernement pourrait se montrer indifférent à l'égard de la distribution; on aurait 
donc: 

ye*p _ ^r = o 

Dans ce cas, l'expression (15.Id) se réduirait donc à (15.8), puisque 

Un gouvernement u'inspiration fortement égalitaire pourrait, au contraire, n'accorder 
aucune valeur sociale à la consommation des capitalistes. Nous aurons dans ce cas 

vu > 0 et Ve** « — I 

L*#xpression (15.16) se réduirait donc à 

w* « (J + „ir) y + (jW JMr_ i) wj (1S.17* 

Il est impossible de définir a priori le sipe de l'e.i^sskm alfébrique (IS.17). 
Lorsqu'on tient compte de la distribution, I« signe é« eoût de l'empM dépené de 1» 
valeur de * *•* et de Pu. 

15.6   Elargissement du cadre de l'analyse 

L'analyse ainsi conçue est limitée par les hypothèses simplificatrices émise- a« 
cours de son elaborati m. Il a été admis en particulier que: I) tous les paramètres sont 
invariables dans le temps; 2) toute l'épargne est réalisée, marginalement du moins, par 
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iiKliVKlus ol   les orpan.sn.es úu secteur capoliste. S  poumons IU-.-I.-V, a- 
¡-theses dc h, numere dente dan, l\,ppcndice \ .m chapitre 14 et d-'velopp,, des 
-mules s appliquant aus paramètres variables. Nous poumons element remcnd.o 

juments ulihses aw chapitre 14 Puu, une situation on lepa.Bnc est réalisée»., lc 
ivemement et  lc secteur capitaliste. ( cs deux  secteurs son.  lus car l'une des 

mees de I épargne gouvernementale est lonnee par les „„pois paves pa, le secteur 
-c  LC premier exercice est sullisaimnenl mécanique pour que not e méthodologie 
il rien a y gagner. h 

Le second, bien que moins mécanique, esl probablement au moms auss, peu 
^e -ml que le précédent; il implique, en eilet, l'introduction de paramètres 
Mu ..enlabies dans un avenir proche ou lointain. L'hypothèse de l'épargne réalisée Par 
u- cap.tal.sies limite donc la validité du salaire de référence pour l'estimali'.,., des 
•rans erts du secteur privé au secteur public. In d'autres termes. ,e| qu',l est calculé 
H" < 5 15) on (15.In), le salaire de référence mesure le eût social de la 
main-d œuvre pour un projet dont l'impact redislrihutionriel est supporté parle seul 
s<Meur prtve. '        ' 

• i JZ ?- ni" 5°nf'dtm\ ,dis,r.ibu,wn"dle & «a consommation des cap.taMs.es 
ot neu re (-0), il est possible d appliquer la même analyse à un projet public 
aia.wna] qui affecte aussi bien l'investissement public que l'investissement prive i -, 
,Mile precaution a prendre est de supposer que le gouvernement et les entrepreneurs 
.r.u<s ont les mêmes taux d'épargne et de profit nominal, (ette hypothèse permet de 
apurer par le sa a»re de référence, le coût social de la mahMlWr. 
Mu.pendamment de la compétition entre le projet considéré et d'autres protêts du 
'«leur pubh; ou prive concernant les ressources qu'il utilise. L'expression <H m 
ims laquelle la pondération redistributionnelle des capitalistes était égale à 0 est 
re îiplacee par m 

!'"'• '»n tire 
w* = r + j(/»¡«v__!)„, f v[z + (i p*   _ ]) w] 

P• = 

(15.18) 

(15.19) 

pu 
iw~zlL 

i — sÇy—wi) 

i   ïq, 
r   pri >i! 

(15.») 

>..ir.! 
M\I 

fiieill 
neuf » 
pris, 
iv 
pi IV 

«ramètre ,, figurant dans les trois expressions, représente les taux marginaux 

^ NI te de   épargne. Les paramètres y et ¿ sont supposés mesurer les rapports 
«m marginal commun/capital et main-d'œuvre/capital 

í u neutralité distributtonnelle vis-à-vis des ressources tirées des profits qui 

TZl^T," {ì5fl m P,US 8CCeptab,e Si ces ressources Pannanti.« ;   public plutôt que du secteur privé. La relation (15,18) est en tout cas la 
¡l q .   Î0U^ PT°nS mpom- Dam r«P«^ion (15.16), rhypothèse de 

ee «IT     \ 5        ' appliqUeT ,a "*"" P°*W'»tio»» d« redistribution aux 
" Proxenant des autres projets publics et aux ressources issues du secteur 

•• 
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15.7    Kt'sunic 

I c salaire piévalant sur le marché peut ne pas come.tir a i'e- tinulu>n du ecu- 
tie la muin-d'u'uvre du point de vue de !a collectivité, cela peur (rois raison 
Premièrement, dans les secteurs traditionnels de l'économie, la main-d'œuvre n'est ni 
répartie ni rémunérée selon les principes de la concurrence sur le marché. Aussi. 
même s'il n'y a pas de chômage visible, il peu; y avoir un écart entre !e coût de 
référence direct, le rendement marginal de la main-d'oeuvre hors du secteur privé ri 
le salaire que doivent payer tant les entrepreneurs privés que le gouvernement. I i¡ 
chômage visible lenloice encore cet argument: le rendement marginal d un choineui 
es! égal à /éio. de sorte qu'il existe //ivo fiuto un écart entre le salaire et le coût iU 
référence direct. 

Deuxièmement, l'augmentation de l'emploi dans le secteur public s'accom- 
pagne en general d'un Hausiert de revenu des entiepreneurs privés vers lo 
travailleurs, Ce Hausiert réduit l'investissement et développe la consommation. Tant 
que le prix de rélérence de l'investissement reste supérieur a l'unité, ce transfert est a 
l'origine d'un coût indirect qui doit s'ajout i au coût direct dans le calcul du salaire 
de rélérence. 

Troisièmement, ce même transfert modifie la répartition dans le temps de IJ 

consommation des travailleurs. La consommation courante s'accroît, mais au 
détriment de la consummation future, le taux de l'investissement ayant été diminué. 
Si la consommation des travailleurs est assortie d'une pondération particulière, la 
valeur actuelle dûment pondérée des variations de la consommation du groupe doi' 
figurer dans le calcul du coût social de la main-d'eeuvre. 

Si le fardeau de l'expansion de remploi, imputable à un projet donné, repos, 
en entier sur les entrepreneurs privés, il y aurait lieu de réduire le salaire de référence 
en affectant leurs pertes courantes et futurfs d'une pondération de redistribution 
négative. I u tel procédé complique en fait les calculs algébriques; le prix de référence 
de l'investis- ment est. pai définition, la valeui actuelle de la consommât i r 
imputable a une unité d'investissement et il reste neutic par rapport à la distribution 
de celte consommation. Il faudrait, par conséquent, que ce prix de rélérence 111110,110 
soil remplacé pai deux prix de référence distincts, l'un s'appliquunt à l;t 
consommation des entrepreneurs, l'a.ilre à celle des travailleurs, ("e procède 
n'impluiue cependant aucun paramètre nouveau. Pratiquement, sinon concertiteli. 
ment, il n'est donc pas très difficile de calculer le salaire de référence en icn.it.i 
compte de la pondération redistributionnelle négative rattachée à la consoli matto:. 
des entrepreneurs. Les difficultés que pose un tel calcul sont négligeables en regard Uc 
celles, formidables, de l'est i mat io 1 des coûts directs et indirects de la consommation 
globale, ainsi que de la détermination des pondérations de la redistribution. 

Les formules que nous venons de présenter ne s'appliquent qu'à l'analyse d'ane 
expansion de l'emnloi dans le secteur public, réalisée aux dépens de la consommation 
cl de la formation du capital du secteur privé. Pour que ces formules soient 
applicables aux projets prélevant ses ressources, au détriment d'autres affectatioi-s au 
sein du secteur public, il est nécessaire de poser en hypothèse que le gouvernement e: 
les entrepreneurs privés ont le même taux marginal d'épargne et que la valeur 
marginale de la production capital et travail est équivalente pour les secr."^ 
publics et privés au coefficient capital. De telles hypothèses peuvent sembler oséro" 
lecteur, mais il est peu probable que les données dont on pourrait disposer au c>ur> 
de la prochaine décennie puissent nous permettre d'aller bien au-delà. Dès .|iiï 
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wendra   possible   do   disî.n^a-r   entre   les   taux   dengue  pr.vée  e-   d'en „une 
...iKiiie. et les rapports prod.,,, capital et travail cup.tal. ,1 ,,;, relahvemeu« a.se' de 
a.ler a nouveau les formules de ce chapitre afin de lenir compte Je ces dilïeremes 

Pour terminer. ,1 faut dire un m..t de l'importance du salaire de rele.ence mr 
t^»rt a celui prévalant sur le marche  A priori, on peu. seulement due que le J>ù, 

iclerenee direct est censé être inférieur au salaire du marché. I 'introduction des 
.-MIS indirects et des pondérations de la ledistrihutioi. dans les calculs du sal „re de 
cerenee peut parfaitement susciter un tel salaire supérieur au salaire du marché 
-l.i   n implique   pa>    toutefois.  i,ue   les  projets  pi,Mics doivent employer   une 
;n,,d œuvre  plus réduite que celle indiquée p„ les calculs de la rentabilité dans 
.entreprise. Pour que les prix de référence aient une signification, il faut les utiliser 
de maniere coherente pour l'élaboration et l'évaluation des projets publics du point 
•Je vue de la rentabilité pour l'économie nationale. Lorsqu'il y a un choix ¿ faire entre 
amérenles techniques de construction d'un projet public, le calcul du coût .ocial des 
biens capitaux doit refléter autant les etteu „»directs sur l'investissement et la 
(!l tnbution de la consommation, que ses effets directs sur la production. Les coûts 
M.caux relatifs de la main-d'œuvre et du capital penchent, en général plus que les 
Pnx respectifs du marché, en faveur de l'emploi de main-d'œuvre plutôt que de 
I utilisation de machines. f        4 



Clhipitrc In 

VALEUR RF.I1LF. DFS DI:VISIS 

16.1    Raisons de l;i sous-évaluation des devises par le »aux de change 
officiel 

Les pays en voie de développement satisfaits de ¡equilibre de leur halante des 
paiements sunt rares». La plupart espèrent fortifier leur position monetane 
internationale lors de la formi'ijtiun des politiques économiques générales et du 
choix des projets particuliers. Si l'unanimité s'est faite pour augmenter le volume des 
exportations aux dépens des importations, la confusion demeure cependant lorsqu'il 
s'agit d'intégrer les considérations rtiitives à la balance des paiements dans les calculs 
de I. entabilité économique nationale. Il serait possible de faire de l'équilibre tie la 
balance des paiements un objectif à part entière (une priorité nationale) aussi 
important que la consommation globale ou la distribution des revenus4 7. On pourrait 
au contraire le subordonner à l'objectif de la consommation globale, dont il ne serait 
qu'un moyen de réalisation. Dans cette optique, les soldes du commerce extérieur 
seraient comptabilisés comme contributions à la consommation globale. De nouveaux 
jugements de valeur seront donc nécessaires pour comparer les contributions à 1. 
balance des paiements et celles afférentes au revenu national. Dans un raisonnement i 
la limite, les devises sont un instrument de la consommation globale; la valeur 
numérique d'une unité de devise constitue un prix de référence, non une 
pondération, comme le taux d'actualisation ou la redistribution du revenu aux 
groupes déshérites. 

Quelle serait dans ce cas l'utilité d'un prix de référence? Pourquoi le taux de 
change officiel ne suffirait-il pas ¿ la conversion d'une monnaie étrangère (des trains, 
par exemple) en une monnaie locale (des roupies)'' La dépréciation sur les places 
"libres" des monnaies de pays en voie de développement pourrait mettre fin au rule 
d'india* de la valeur des devises sur le marché national i' ué par les taux de change 
officiels. Cette idée est assez séduisante: en effet, si la valeur des devises était 
déterminée par le rapport du prix sur les marchés libres et du taux officiel, il suffirait 
de consulter périodiquement les pages financières des grands quotidiens 
internationaux pour fixer le prix de référence de l'investissement. Cette définition du 
prix de référence de devises est malheureusement très naïve. La dépréciation des 
monnaies sur de nombreux marchés n'est pas une raison suffisamment importante 
pour expliquer l'élimination du taux de change off ;iel. En effet, que leur monnaie 
soit cotée sur les marchés libres à sa parité officielle ou à un taux inférieur, tous lis 
pays sont également soucieux de l'équilibre de leur balance des paiements. 

Les problèmes de la balance des paiements, communs à la plupart des pays en 
voie de développement, sont d'une certaine façon inhérents au développement L* 

4 ' Voit I« discussion préliminaire à la settimi lì. 

lis 
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•^•NNUN de deu-loppuneui .u,„ M |;1 demande de bicii.s dmveM,ssement .,.„• |. 
.p.m des nouveaux I laisnc M„.I pas cn IIKMIU' de sitane |,„ ,.ltî. eVsi n.uin.ie 
u-l»ppeinenl iuimcme qu'une distribution uiCL.ile du revenu qui CM .I IW-n-Je 

K.r.MNsfiirnl disproportionne de la demande de devises dans nombre de ees pav* 
uit mentation de la demande de biens de consommation va de pair avec l'elevatimi 

•   niveau  de  vie; l'.n croisement  de  la demande de produils d'importation esl 
.Hutionnell inégalité   de   la   distribution   du   revenu    Dan s   une   sitíete 

.iticulieremeiit  mégalita.rc,  le  gouvernement   pourra difficilement  resireindre h 
e ma nue des groupes d'intérêt les plus influents; avant besoin de leur appui   .1 ne 
-urrà prendre les mesure,, requises pour remédier a eette situation. Son seul moyen 
action. I orientation vers le marché intérieur de la demande axée sur les pn.Ju.ts 

-portes pour conserver le, rares avoirs en devises, ist bien souve-it illusoire  Des 
n>tcis de substitution des importations, dont le but avoué est la production hurle 

>H   biens  de  consommation,   requièrent   des  quantités importantes de  matières 
p.cmieres ou de biens intermédiaires importés et ont finalement peu d'effe.s positifs 
u, |;, balance des paiements. La "fabrication- d'automobiles, qui a rarement depasse 

ie s«ade de    assemblage de p.èces fabriquées à l'étranger, est un exemple connu 
fiable pour I ensemble du inonde en voie de développement. Ces projets ont souvent 
•es  elfets  négatifs:  empêchant  ie  drainage  des ressources, ils permettent aux 

c- nsommateurs mlluents de travailler avec des quantités importantes de devises rares 
".me telle pratique aurait été politiquement intolérable s'il s'agissait d'importati-,ns 
directes de véhicules, par exemple 

La demande de biens d'investisseivm importés est inhérente à la croissance 
mue celle des biens de consommation importés (ou de leurs imposantes) Test au 

'vcloppement d'un marché libie; il n'existe par contre aucun mécanisme réel 
spirale  de  pallier,  par   une  expansion des  exportations, aux  pressions de 
croisement des importations. Us pays pauvres, "bûcherons et puiseurs dW 

• s états industrialisés, confrontés à des marchés dont la capacité de développement 
' extrêmement limitée doivent se consacrer en priorité au maintien de la valeur de 
ih. e*P»"a«ions de matières premières. In-iover l'exportation d'un certain produit 

¡•iesente pour un pays jeune un effort considérable. La diminution en valeur de la 
iHiaie nationale n'est qu'un aspect particulier du problème de l'équilibre de la 
mee des paiements. La plupart des pays en voie de développement ont été obligés 
dévaluer   périodiquement   leur  monnaie,   d'élever  des  barrières  douanières 

;-»saines, d'accordé. Jes subventions aux exportations ou d'instaurer un système 
contingentement, voire d'interdire purement et simplement l'importation de 
nns produits; il a souvent fallu recourir simultanément ou alternativement a 
emhle de ces moyens   .La nécessité d'adopter l'une ou l'autre de ces politiques 

•e symptôme d une sous-évaluation des devises par rapport à la monnaie («»cale; le 
•"« d achat d un franc en valeur monetäre est supérieur à celui d'un franc d 

mmatton globale. Le prix de référence des devises convenant à la formulation ? 
••luation des projets est. par conséquent, supérieur au prix nominal des devises. 

.. ; ause des condition* inévttabtement attwhéet aux invesiiEemenH krnmn ou à Se 

•2mnsuu-TSrT fafyr1* dam *? Chapi,w P~^«"«- h« * moment. nou* 'tuons que la vuleur des devises du point de vue de h consommation ilobate 
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ld.2   Calcul chi prix île ré-léivncv îles devises 

"Sl,ii- illu* HhMis ce pi in, p,ii un exemple élémentaire, ci; indiquant mu 
¡ > i ¡ K c d u ! e generali' pour la dclci min.ilion du pris de référence des devises. Supposoir 
>|i.e les devises irarginaleuicnl disponibles soni aussitôt utilisées putir l'importation 
de cognac français failure ¡'liane-. c.a.f. la bouteille, le Unix de Junge olitele1 

élan! de 2 roupie-» poni I liane, le coût olfieiel e.a.t. din • bouteille est di 
M) roupies. Négligeons les droits de douane happant ¡"in;IHJ»rtütIt»n du cognac et 
tenant compté lie la rareté du produit, fixons le prix du marche a 45 roupies la 
bouteille. Dans notie cas. I ."> trunes soit M) roupies de devises supplémentaires, au 
taux de change othciel ont pei mis une importation dont la valeur à l'intérieur du 
pavs est de 45 roupies en ternies de consommation globale, tn d'autres termes, une 
devise valant I roupie valeur calculée selon le taux de change of rìciel correspond 
à un pouvoir d*,.ehai de 1.5 roupie '•valeur" mesurée en termes d'utilité nationale. Le 
prix de référence des devises est donc de I 5 roupie par roupie. 

Le principe peut s'appliquer à de nombreux biens considérés; soit /,- le 
pourcentage de uevises affecté à la marge au iimv de n biens. Soit Pfu le prix du 
marché intérieur exprimant l'utilité marginale du ième bien importé. Soit enfin P^3f 

le prix c.a.f. s x primé en roupies et calculé au taux de change o''fíete!; faiP)^ 
représente la quantité du iinn' bien importé achetée avec une roupie (0,5 franc) 
supplémentaire. Ainsi, lorsque trois dixièmes des ressources marginales en devise:, 
sont consacrés au cognac, la valeur de chaque roupie en monnaie éttangère sera de 

I 
0.30 .. "0.01 boi teille de cognac. En d autres termes, l'équivalent de 100 roupies 

en devises est nécessaire pour acheter une bouteille de cognac si 30/« des devises sont 
affectées à finir-orlation de cognac. 

Les quantités de biens I n 

pf maf ' OOlf 

ont. en termes de consommation j^obaJe, les valeurs unitaires /*(, 
La consommation globale des produits importés est alors: 

•> ' i ' If 

ïfl   fi 
»cäf Pf L 

pf *n pai" 

avec/, +...*f¡+ ...+/„ -|. 

Cette expression, définissant le prix d« référence des devises que nous désignerons 
désormais par P*, peut également s'écrire 

r* « £ ft 
Pf 

Vf* ' M6.I) 

Le prix de référence des devises est donc une moyenne pondéré« de* rapports prix du 
rr.„ché/prix c.a.f. officiels, les coefficients de pui.dc\\.î<on exprimant la composition 
de la valeur marginale de l'importation. 

Des ressources supplémentaires en  devises pourraient être affectées a la 
prs motion des exportations, au lieu d'être consacrées au  développement des 
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:« il;it, M,S.  \,.¡is inimici, .is a- le nv |K>1IIL- e vl-.n . nolu   methyl.' en w.iixidei 

»¡"linn.. ..ns  I oypo.uiii-i s Cl_.:„ „e   Ics auen aiKnMii.d   mno.t.it oiiv St.it 

<n<M.I;i|.t  ill    .Uipiesdoch.k lined.   // diminuii. IIMÌI- .•vp(.n'lt|c,||slnnvs|.oill|;,lll .1 

ejirs de de\ M-S. sui! /*/ le pus   lu tnirrhe u,i bien / el I"; * le |»rix. i... h calcule 

Mux  Ic d anc-  officiel. I a rel.itior, H>.l )s'ccm ¡il,,^; 

v 
nül *•«    " i   nlob (16.2) 

f. V 
n 

/'; el ty* seront différents s'il existe des tan!, douaniers ou un cmiróle des 
importations, de même, pom iV et /'/«* jans |e ca;, de subvem, >ns lUJ ik, - 
i exportation. l,a valeur des x sera généralement faible par rappo t u celle des /les 
exportations, plus que les iniportitiom. sont sensibles aux variUiom du stock de 
devises. Lorsque le volume dm exportation* s'est accru jusqu'à uftcttr mdusiiiciet 
.unsommateurs beaux par des pém.nes de produit, nationaux, ics gì uvernements 
movent pallier une augmentation marginale des avoirs en dévias par une 
amelioration de l'approvisionne ment du i iarde intérieur (voir ( 1 <».:>}. 

16.3 Politique commerciale réelle et optimate 

Certaines hypothèses Ibndament jfo sort, j première vue, im iu.-h>< dans les 
ions (16.1) et (16.2): ne considérant aue. ne solution d'uptima ¡té, les i IK de 
enee des devises, à l'instar de la concept ».ii générale de cette method' logie 

•«.ni   les   politiques  optimales   ei   entre- , comme   TOUS   Pi vom  iidiqué 
Memnient,  dans le  cadre de  pol tiques , mweieiales réelles   m piujenes 

•osons que les devises soient, à la marge, .iffectcts à l'imputa ion de deux 
•«!'. le cognac et les transistors,  Admettes e munc l-vputhes.- de   ru ail 
• i.sDilitc marginale des exportations ¿ux duponihtiites eu  de\m>   tous lo v 
dm* nuls. Soit 70 roupies le prix c.a.f. d'un r uisistor au ta< x de eh. ngeofficcl 

:()trines son piix de vente sur le marché intéivur. Si ¡es devise:, .-e épartissent 
•naie nent entre le cognac et les transistors ar me base d* t pi tir 7,/, seraég J 

> I A  à 0,7. Le prix de référence des devise- indiqué par ( 1 o. ! ) vst ilors 

fxñ*     hlf      ÍU30  ! °J  70 
'" = 1.85. U gouvernement, dam le c die de l'obj-.ctif de consci».mation globule 

politique commerciale optimale, ne devrait pasautoriser l'utilisation de devises 
importation de cognac; celle des transistors dev.uit (»énéficier. du moiiidans 

;iM'iineinent à la marge, de toutes les üevises disponibles, tu efiet. si/i » 0 et 
i I. valeur des devises devient 
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If planili. ,tl Mir »ir i ni J*.!. ,u . iplci. pour Li t • • S ¡ t. I i. I 11 - < • I de- pintéis If pi ; \ 0 

utfifiii. ii | .11, i-l -\i i'i li'l .id ; ,i i\ if spoir.ihli du onilì'f i. f t'Sh'l if ill If s Lie Ulli 

iL' K in pulii .i i.f. 

Noltf ' is' d di!).ill i\l illi Ifli'ltt .noils mi ! lun-, I ,u i f li!. d.ilis ff i i pitti 

sill k- l.ippili ilf v se -, ,.i nsui'iiii.ii ioli ejolak. I. jv 111 it | lie économique eis ff qi 
tonceme If .iM,:ii.'i\i' fvii'nui fsl on rcaiile tuimulcc fii loiiction d'une guinn 
plus KIHIUI Juh|i,(ifs ci v. uiipli lem: de- pression- exeicecs par Ics ditterei! 
uro upes d'inteici O i j i ii.ii| limn luit de ne pasdissiu 1er h politique eft mo limpie d 
commerce e Vene ut uptunaic el la consommation i'lokile optimale. 

I a notion ''opinnini est cependant MUíS piaiidc utilité dans le contexte d 
• n'Ire .uial>se: il serait préférable de consultici les pi Iniques du commerce enterici 
adoptées pai ufs paw en voie de développement conimi, ¡e résultat d'ini processus d 
marcliaudat'e enti.' dilTiivnts yroupes d'intéiels. étrangers et locaux, dam I 
•ìouvernement >u e\;ént\irs a lui. ()i. le résultat d'un tei marchandage a peu d 
s.ianees d'être o pi mi il. 1 tv afiéc tat ions à la marge des devises sont la conséquence d 
cette situation cm flictiitlle et non le résultat d'une politique conscient 
maximalisant délbéroment les contributions à un objectif bien défini en fonction il 
contraintes bie.i articulées. L'analyse des projets devrait, à notre sens, refléter ce qi 
se produira (ou Tune muti'ère plus réaliste, ce qui est susceptible de se produire)): 
non ce qui devr -.¡it se produire, le irîx de référence des devises dépend donc de I 
repartition des nouveaux avoirs en d ;vises entre les diverses utilisations. Il ne dépéri 
pas de ce que souhaite "analyste du projet qui perçoit (ou qui saisit mal) le carácter 
irrationnel du cadre politique global d.tns lequel il opère. 

Si théorie et pi;tique se rejoignent à un rythme suffisamment rapide pot 
pouvoir ignorer les proulèmes de transition, le pux de référence des devises (*. 
n'importe quel autr- pn de référé ne) peut être léterminé en référence au pu 
t ptimal. Au lieu de trait M le secteur t'e lu répartit ¡m comme une variable, il e; 
préférable, à notre avis, d- considérer la répartition Marginale des devises comme u 
paramètre donné des .Iccisions relatives aux projets Li thèse de cet ouvrage apparai 
doit clairement ici, h. formulation et l'évaluation des projets relèvent de la tactiuu« 
ft non de la stratégie. 

lo 4   Les effets de In "substitution à rebours des importât ions" 

Pour calculer U pri\ Je référence des devises, il mus faut égaleincnt suppose 
que les accroissements de tessources mesu¡és par les ruppi 1s 

-^ *      "V"UL 5'   * 
portf  •  •  • *«   Malí' '„ftb   • • ' '•   ¿loi 
' ï ' n       'ni 'H   h 

consti1 tient des addittom dont le produit est net. îl aurait pu en étie autremen1 te 
accrois semer ts d'importations auraient pu motiver une nouvelle répartition ie 
facteurs de production nationaux. L'impact final de devises marginales équivalait; 
une roupie aurait donc pu être exprimé très différemment qu'en (16.1) et (l(*Ji 
Reprenons l'exemple de l'importation d'une seule marchandise; nous supposero« 
que les importations marginales de cognac s'ajoutent à la consommation nationale è 
liqueur: nais si la production locale ie brandy diminue d'une unité par bouteille* 
cognac importée et si priorité était donnée à la production de vins de table, l'etici 
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M! de I au'roissemcnUHVuiume disponible  1c devises     Ics d.llerei^deoi. ,|,t-et 
'", pr,N l'n,.ro   k;  ^,KK   l,Hul d ,nil"'rlc n'étant   pas pnses Ui «.iteration      ,e 
-•«».m a la valeur de conv.mmalioii globale de vins de table ¡..din di ment créée 
H^jmputa.HUìs supplémentaires de cogna,, et non -, |a vak „r nice du coS,,ac 

Nous supposerais dune, a une exception importante près, qu'il n\ a pas de 
.'.enomene de substiu.ii.,,, à rebours des importations; en d autres termes les 
liim.rialions   marginales  s'ajoutent  généralement   -M»   valeur  „eue a  !a quantité 

ponihle de ce bien sur le i.iarJié. I except.,,,, concerie les biens dum síseme..!. 

Si Ton admet l*afli-ctalkin a la marge de la quantité nette disponible des biens 
• nvest.ssen.ent par le volume disponible de devises, il laut également admettre une 

un* de formation du capital    ou taux d'investissement     est conditionne par la 
alance des paiements internationaux. (V ,>„,.,( de vue. généralement repaie, u   sert 
ics souvent a justitier une assistance étrangère. Nous le considérons, pour notre part 
•••nme resultant  dun malentendu. La nature des  importation» et le volume des 
portations sont évidemment fonction du taux d'investissement. Mai» la relation de 

•use a eilet est différente dans le cas de l'investissement (onction du vol-mie 
comble de devises. Dans lu plupart des pays en voie de développement ce sont  à 
ire avis, les contraintes politiques et institutionnelles qui déterminent ,e taux 

investissement   L aide extérieure peut parfois jouer un rôle importai en allouât 
tcssuurces a des gouvernements en conflit avec une classe trop influente ou trop 

i assurée pour  s'assurer les disponibilités locales: l'origine étrangère de cett,- 
•stance- nest en fait que secondaire. Ces contraintes politiques et in .titution «elle« 
vehent les gouvernements de prendre les mesures nécessaires à la ponction des 
•urces destinées à la consommation poor les affect« à l'investissement- ces 

maintes existent généralement quelle que son l'origine (national, ou extérie ire» 
íesso urces. 

r-.n d'autres ternies, nous pensons que la contribution de biens d'investissement 
importations marginales des pays dont le taux d'industrialisation est importan; 

¡kete pas I analy.se de la valeur des devises, les importations se substituant a la 
ludion locale. Mais «hni la plupart des pays, qu'ils oient ou non équipés pour h. 
aietion de biens d'investissement, le rapport statistique importations-format.on 
..mitai   resulte   de   leur dépendance   commune   vis-à-vis  d^   revenus    fc'n 
khissant, les pays épargnent et importent davantage, et une par'ie de l'èpa« ne 

,Mementa.re se traduit par une augmentation de l'importation. L'accélération de la 
•'.ii...n du capital ne doit pas être imputée à l'accroissement des avons er devises 

•i I augmentation des revenus intérieurs qui doivent être étroitement associés à la 
•e des exportations et importations. Les devises ont souvent    en termes de 

•mmation globale    une valeur supérieure à celle indiquée par le taux de change 
• I; cependant, ceci est rarement dû au blocage du taux d'investissement par une 

ii c de devises. r 

¡.'examen des sources et affectations de devises d'un pays permettrait 
'quer la mesure dans laquelle notre théorie du rapport devises/taux 
'Missement pourrait lui être appliquée. Si le pays importe des biens de 
filiation ou des biens intermédiaires pour alimenter sa production locale de 

,1 Ji"n v,crU,im*s  «rc«"«««";. en particulier  lorsque  les coûts irwguwux des biens 
m,    . \^!!f .** iubî,,,u,"in ?•»' Tux â »«»* P»x 'WHv le- calculs ne sont pâ par .es subslitunons, Les relations (16.1) et <I62> pourraient par conséquentüt¡ 

"K même M des importation, emplacen! des bien* produits sur pi* e     íim^wnl tlre 
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blau de consommation, lo devises disponible-, aiii.iieiil pu elre .ilkvtees a 
¡'importâtion de biens d'inveslissemeiit. Ce n'est pa> une penurie de devises qui limite 
le taux de formation du eapil.il. mais la puissance politique des consommateurs et des 
producteurs, fonction de l'importance des importai.'op.s de biens de coiisoiiiiiiation 
ou de biens intermédiaires. ( e soul encore des ci éditions politiques, et non les 
contt.iiutes objetives du volume disponible de devises. q,u définissent lu proportion 
du revenu national investie dans le cas d'un p;'vs qui. par crainte des consequences 
inflationnistes de la restriction de l'approvisionnement tin maullé intérieur, évite les 
mesures promotrices telles les subventions de l'exportation. 

Si notre théorie du rapport général volume disponible de devises/taux 
d'investissement est conforme à l'expérience réelle d'un pays, l'impact d'un projet sur 
le taux de l'épargne n'est pas déterminé par son effet sur la balance de paiements, 
mais par le volume des revenus qu'il crée et mi'il distribue. Il convient donc d'exclure 
les importations de biens d'investissement   des  calculs du volume marginal des 
importations dans les relations ( 1 ft. I ) et ( I ft 2 ). Le vecteur d'affectation (/t /„ ) 
devrait se limiter aux biens de co momma t ¡un et biens intermédiaires destinés à la 
production de biens de consommation: compte tenu de cette restriction, nous 
écrirons, soit 

A 

soit 

V f = 1 

£ fi + ï *, 
,-t <«n+l 

Le choix de Tune ou l'autre de ces relations est fonction de l'élasticité au de 
rifiâusticiié à: ces exportations par rapport au volume disponible 4e divises 
provenant d'utitres sources 

16.5   Effets des» avoirs en devises sur te contrôle des ressources pat le 
gouvernement 

Dans le raisonne mer t précédent, nous n'avons pas envisagé le moyen d'élever le 
taux d'investissement '¿ce aux avoirs en devises. Il peut arriver que les devises 
apportées au crédit d'une nation par la réalisation d'un projet aient, sur la répartition 
du revenu e »tre secteurs public et privé, un effet différent de celui d'autres types de 
bénéfices et que le taux d'investissement soit sensible à la distribution du revenu: la 
formulation et revaluation des projets doit alors tenir compte de ces deux 
particularités. 

Il est notable que des contraintes politiques et institutionnelles interdisent aux 
gouvernements de la plupart dm pays en voie de développement de procéder à la 
ponction des revenus privés par le biais de la fiscalité. Si cela était politiquement 
faisable, de nombreux pav; déshérités établiraient, en effet, une fiscalité plusloindt 
et consacreraient davantage de ressources à la consommation collective et ;'' la 
formation de capital. Malheureusement, ceux qui disposent de moyens financiers 
importants sont justement les plus aptes à résister ou à se soustraire à la pression 
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«scic un gouvernement. Des  „„,»„. ¡dies ,J(,e I, ienne ,,, Icnepnsc I..,I..IK,U- 
mpechent I apphca.ion d un système .Wal clíw. l es msti.uhons disent    è 

-u.es sortes de moyens    que n'ont   p.,s les salarios     p,„r co„l,.„r,,er I    Dalile 

•IK  une cxcellenlc su,, ce de revenus pou,  le   1res,,,  publ.c el  un instrument de 
.-.trole gouvernemental su, les ressources du sec.em puve. Les ,ra„sicr.sde revenus 
-»rrespondani aux droits de douane, aux taxe, sur les exportants e, aux pr   ,t 
«nnopol.snques des entrepris d'Etat  engagées dans le co„„„eree „„en, .ion 1 

cuvent jouer un role .mpurtunt dans la formula. ,o„ et l'évaluation des proieb 
H taut soLd,gner que le Pr.x Je reference des dev.ses n'a pas du ton, la ,neme 

'V.Mi«»n. Lu premer heu. le transfert de ressources du secteur privé au secteur m.hlic 
•utfecte pas la valeur directe des devises, exprimée par les relation*,,(, , ,cl /,„ , 
u- rd.tK.ns reste,,, valables. que les bénéfices représentés par la difference e „Tre 
i'»-, c.a.f. u,. marche des produits importés et les pr.x calculés au taux de ehairce 
;;. riel soten,  perçus par le gouvernement ou par le secteur privé, lin second lieu 
-argument    s applique   également   aux   Mens   destinés   dans   leur   totalité   à   I,' 
^sommation locale, murs qui sont à l'origine d'un transfert de fonds équivalent 
mo.ve par un impôt indiwcl ou un monopole d'Etal. Comme aucune contrai,, 
M.«Kjue  ou   administrative ne complique la taxation des  importations e« des 
Mutations, une charge fiscale très lourde grève le commerce extérieur des pays en 

,e  Je  développement; ce chapitre contient donc l'analyse des effets de ces 
• nHeris sur la formulation et l'évaluation des projets 

Nous avions déjà relevé, au chapitre 14. la difficulté soulevée par les variations 

T ¡-m ^w .VeSS<.,UrÎ'S Sek,",f,ê,,eS SOnt à ,a disP°siti»" du gouvernement ou du 
•<uu, prive. Dans le chapitre 14, nous envisageons cette possibilité en considérant 
, ; exfressens distincte«, l'une s'appliqua«» au prfx de référence de l'invest!« 

f — vgov ^»ov 

¡ mire au prix de référence de l'investissement privé5 ' 

i _ '¡fili ?pri (| _ m)     T j _^Äi ^pfi {jf__ ^j + 

__ s,0¥ 91"' (1 — ¿8t>¥) 9,ov m 
[i — s»ri qp*i ( 1 — m)] {i _ Äsov ^iov| 

et /»»" »ni les prix de référence de l'investissement et les propensions à 
>rgne attriDuables resi-eeiivement au gouvernement et au secteur privé; la même 

• «'ciion devant être faite pour qm>* e, q «* tmx de Tmd9tmnt du capita| dun, |e 

•'t   est   cense  être  intégralement   récupéré   par  le   secteur   ayant   réalisé 
Glissement impôts excepte«); i représente le taux d'actualisation, m le taux 

•.mai reel oe I imposition des revenus privet. 
Supposons qu'M¡ mesure la somme des impôts indirects (droits de douane.taxe a 

•"«•mmation, etc.) et profits monopolistiques des sociétés importa trices de 

'  PULÜÜte ,'"m< imfH,rta,ion: u'fP'af évalue do"«-' »e transfert de revenus 

Voir équation (14.24). 
Voir équation (14.28). 

/»g« 
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du secteur privé au gouvernement pour chaque unité de devises égalant à un franc 

consacré à cette iéme importation. 

M. 
1 M   'l      ncat 

I   I     rl 

représente le total du transfert de revenus du secteur privé au ^'"^¿fi•^ 
de devises équivalant à un franc; la formule precedente suppose- don, tf U .on de 
I. totalité des avoirs supplémentaire! en devises aux miportahons. , est-a-d.re que 

Le même raisonnement peut être suivi pour les importations. Si l'accroissement des 
ÏJ£!2'£ïïrZi li exportations, et si r représente la subvention a l'unit, pour 
ta/*,ne exportation, nous aurons 

», 
r =---• 21 ^—:^ -t- A. Ai 

n + * 
V. 

r, 

<- 
* /f ""^f I"   *- •*!   ¿A* 
i    n    <-«-ft   *i 

OU 

/-=t 

».A 

u« .-„Mit de  100fan« en devises figurera donc deux fois dans le compte de 

nette à la consommation globale s'élèvera a 

( çgov pr» __ spri />pri) f v   100 

l>ans te cas où la consommation créée par le secteur public et ta ••"£¡^ 
prélevée dans le secteur privé son. d'égale importance^ la vafcu ^« •¡£ 
dépendra de 'a différence entre »es valeurs des mvestisseroent* puWw et prive 
pondérée* par les propensions marginale» à investir. 

Il nous faut encore tenir compte d'une condition technique impo-tante, tn 
rffC s transfert se fait par le biais de profits d'un monopole COWK* 

gouvernemental aux dépens des contributions indirectes. •« «*«* £j^ 
Marginaux doit considérer l'élasticité de la demande. Lorsque le piMj 
tenant le monopole de la vente de cognac ne peu, •* JJJ *£* 
supplémentaire »ans devoir baiaer les prix, la perte de profit par houM* ve^ue n 
Zrim négligé* Sans envisager les coûts de fonctionnement vanabtes du mom»p.>U 
£uleV.^tI ta form* valable pour le clrul du profit marginal du cogn* 

importé s'écrit donc: 

MR, ,.nstitu, la recette mm»* de la vente du cognac; mm. pouvons déterminer 

sj valeur 

M Ki K'K 
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; représentant l'élasticité (négative) et la demande locale de cognac Dans le cas 
¡unite d'une demande infiniment élastique (lorsque la courbe de la demande devient 
nie ligne horizontale), la recette marginale réduit le prix d'équilibre du marché; 

lorsque 4']=      °° . nous obtenons 

Nous nous attardons sur l'élasticité de la demande dans ce cas particulier parce 
¡lie l'exception étant généralement constituée par les importantes variations de 

I approvisionnement, la pente des courbes de demande joue un rôle négligeable dans 
l'analyse de la rentabilité économique les élasticités de 'a demande prennent ici une 
j'.iiuJe importance: en effet, la perte en excédents. r,uhie par les producteurs, annule 
:.moralement, dan le calcul des avantages et des coûts de la consommation gloKile. 
I ' gain en excédents réalisé par les consommateurs, ne laissant que des excédent«, 
n-ignifiants sur les accroissements des approvisionnements globaux Dan» ce cas 
¡»l'cis. c'est précisément la différence en valeur entre ressources à la dispositi-m du 
••• uvernemenl ("producteur" du cognac) et du secteur prive qui nous intéresse 

Les biens intermédiaires posent un problème particulier dans le ( t.lr.- ,¡.> 
i analyse des transferts Si le produit final (automobiles par exemple) est greve d'.iu 
impôt indirect élevé, s'ajoutant ou se substituant aux droits rie douane Jes 
importations de biens intermédiaires (pièces détachées), les différentes taxes frappant 
le produit final seront-elles prises en considération suffisamment Jans le cal».¡il du 
transfert? Notre réponse peut être positive si la production locale d'un bien depend 
uimmilement de l'importation de pièces: il convient alors de créditer les taxes 

indirectes perçues par le gouvernement au titre du produit dm a l'importation 
marginale des pièces détachées. Supposons, par exemple. une expansion de la 
¡H ludion locale d'automobiles fonction de l'importation Je moteurs, l'impôt 
aiditecl frappant les véhicules produits avec les moteurs d mt l'importation i st 
lmaneé* par les avoirs marginaux en devises est compris dans les calculs du transfert 
IOï íessources. 

Les impôts et profits du commerce extérieur perçus par le gouvernement 
- itent une dernière remarque. La portée pratique des transferts est limitée, il est. 

•.'•• effet, difficile de distinguer entre la valeur des ressources à la disposition du 
; m ver ne ment et du secteur privé. Pour que les transferts puissent figurer dans la 
> •;ululation et l'évaluation des projets, il faut, au préal. ble. réunir et analyser de 

mbreuses données relatives aux propensions à l'épargne et aux rendements du 
opital par secteur. Dans le cat de nombreux pays, ce stade est loin d'être atteint 

!(»(>   Contingentement 

Jusqu'ici, nous avions implicitement sup;x>sé la distribution des biens importes 
i"    ce par les mécanismes du marché, même si tes décisions relatives à la nature des 

•• rtations devaient être prises indépendamment dVix. Cette hypothèse se vérifiait 
le   Nais des prix  P*f /*>.    prix d'équilibre   ¿u  marché   reflétant   le 

-> ntement intérieur a payer. Si une importation est contingentée dans le pays, son 
•io marché sous-estime le consentement à payer qui pourra être déterminé, dans 

:   particulier, uniquement par des courbes simulées de la demande. 
f n fait, il y a un monde entre théorie et réalité. On pourrait essayer d'évaluer la 

•      ¡nie de biens intermédiaires contingentes (par exemple des pièces détachées 
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|t      U.U.,       -M.-U       .i,^U'ii.*HIMHi U •-..•».ih-  .III  .P.1I...1W111  J"  MMV-rtJ.   ' = 

.,„>,.,„•,. .t..«.  Ci-•'•'-,    K- .:   ¡»..   "Ir  li'U'l.'....-  .ctlel.l.t  a.-K   !..  Uci   "^^'^ 
;^,-..   ,.. VIHM, I....,-.,•,..    H   I.   !v....iK-r.-  JV|..,Mm-t   d.+U*  el   ued.ts  J» .-o». 
„„,.,„.„,,..•.•   Ir .rmir-sU'inu-,   le pt.x de lelt-rcnee   ."    (epnnd.Ht -i h nm-.i 

},.,,!     ,',,,'H.     -.-    VIUIMV    ••>    >'    ...nipoti ion    de*   ü'ipt-H:iîiot 

,"v'p.'ò   '....i-       «' luette* «.'t * ^MII      M'"'1!«- ^ «d»*"*" v"fJ> ''' %,U',,f   ''M4'»"" 
..».ni.Ki- ».H«. "-«If   J«- f«"^ ""<• P"""-"« t,,,,n»r !,HC ,,n,,tf mar«'»',,f dedtH,vt" 
\.,llt    .HI   |-.H.IK%.' n'a M.iiliM' le pt.-.'.KMw it» volume adéquat d import n ••• • 
....„ni«' ..-..., .U>- p.^.hil.tf* dVxt«»ri.HN.n el «Je* (vrs^tm-. du tiiKiiweiwin .-.- 

lVít( ,„     n*„ U..X pur faide Mf 4iwcrc et lo* Jìlliix de iuptat.s prives i .HIMJ« - " 

íe, JíV. -ime ¡m'uninimroi   «« -ni« J* forvili de om^mniatmti gloh ,. 
*..ppov   -i, file,   un iipiilihrr optimal mir* l*.»hi#cli! de la consommation glob  •; 

lfh,   vu    u   rcd.Htnh.iti.m   et     entm    tei«,   de   IVIiniiiwlion   do  eiit¡..ve* 

K.-omujtm-tH nu*%iijWein«.i ! ..SMMJIKV firmiere ou l"iiiw*tiM«menl eini«ei 
",MI s.i,.rf.t.ei. uuiiot,. .. nos hvp.Ht.escs de depart I Iles ont elaWi que e< 

^p,,,! u,,.n* depem'eiit di. nuiKl.e est.-neu. ,t ,,«.ime wuie im'tx.rlation béneficu ... 
lume* U- druses nu.fi.iuie* d.>p.»-nbles I II«» MOUS peimetum d'indwuei CIMICII«• r' 
le rapprit cutre li ,nure d'.nM.uiwnts des devises et l'eM'iuihre «>P«»mal entre .e 
d.tferent. »H,^t.is I.. tieure :: montre une frontière de »«habilité hvpnthflu-'| 
Il    ...ulosue a velie pievr.tee .m  .liapiUe M   tile claMii   n-ic lelation enti   '« 

* ' \ .ili *,*,-tinn '.4 
" | , ,,-i.K- k,.n.,-..(on .«•( «c.liMii.- ,-l P.vp.'lh.-vi qui- la ll.tur,- de r.mp,.M ilion l'.ai;. •• 

n.-i ri* fs.lu-.H.MK-ni di-u-ftn.i..v r"» '•• • -nM.mmai.on ¡JIOIMÌV . .• M»' '»»P'<J' •; -• , 
t.«...ii.ii..n di- dw.M-. .-mie le* dillm-nle» mai.hjmlw* n esi ea-. nft.-^aiiemen» »elle iti« - 
m'isim.tl..e la v.tW-u, Ji-. ,U'»i»e*fn U-une. dv t«..i*.»>nnul..»n il«>l>ale 
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.¡unie ioidi ile s devises disponih|c\ ptMii I i uip< >ri.itimi l p11 é< * •! que l,i i iin».|iini.iiit>u 

.'¿loríale,  second   objectit  lAainiiif au ilupitic I I l et   le inveiti ile itnivitiuuiKin 

¡ib.ile   I .1 procedute Pluvie poui cali (ilei le pn\ de ictoietue Jes Revises se lodnii 

.¡us ce modele simple, .¡u calcul de li pente de la intuitele de laoabiliie en mi pumi 

saie  \   la pei1 ti* de H . qui est dans cet exemple egale a l.v leptosome en etici le 

«'iiíaiii   de   I ,K ero itM.'ni en t   de   la   consommât' »n   globule   coi respondan!   ,i   un 

uoissc-titerit  dos avoirs  en  di VIMOS de la  val  nr   de    I   i'ran«.   au tau\ de change 

It'Ctcl. 

fit: un ì-r-i>h H'n ,h ia,\ùbtlih l> ntr h s Jeu.« 

«     M     a»     M      w    m     m 
ot vi$rs «AU ïW* M c«*ftef or NC*§U 

m 

I <• [unni important «M M le suivant la deduct!« it du prix d.' iet«te»ue de la 
h de lü frontiere de faisabilité au point A. suppose seul uro •«SI.îIKOS 

pti-mnetles14 que le point A represente un equilibro optimal de- obiiMifs la 
¡position des cour Se» d'indifférence du niveau de vw. reaiisec aus figures i\ it 
; evprtnw clairement. Dam les figures 2.*- et ~4. le niveau Je vie global de la 

.ciivite augmente a mesure que ¡'on protesse dans la due. th»n de la floche, vers 
id nu le nord-ouest 

l es courbes d'indifférence de la figure 2.* indiquent que plus la consommation 
•ile e*! grande, plus le niveau lie vie de la collecJi'ité est eleve  la figure -4 
lu- que le niveau de vie évolue en sens inverse du volume l'es devises, soulignons 
eia n'est pas dû au fait que le commerce extérieui soit jugé néfaste di point de 
i'ctal. mais à ce que l'économie est supposée dépendre, à la marge   de l'aide 
A'ie et de l'investissement pnvé étranger pour financer ses impattai ions   les 

'Par exemple, un»" frontière de faivabilm* droit« nu hien r^usieuieni de I.  pmd intinti 
• •e JUS variation*, des importations du ivpe detini a ¡a «ecliou Ift 4 
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ih", ile I j i ile cfr tmvte t -i ,le ! investissement pi i vi* etianeei i Li ! urte verticale ( ( 
« i Heure -A !) -"'it tettsee- Mttu" l'economie ,iu pomi   V. I a ou.rhe düuhttcreiKC 
•iiiH-c pat It* dutire .* dans Li figuro .Most tangente a H au pumi  \  A represente 
•« 1 un et l'autre cas le plus liant niveau de vie susceptible d'etre atterrit   In nuire. 
du est important pour l'élaboration et l'évaluation des protêts, la valeur marginale 
devises peut être déterminée a partir de Li pente de H on. plus generale! u it. par 
ilisatmn des relations I<>. I et  Iti.-'  I es responsables politiques dans ce cas, n'ont 

i prendre position 
la figure '5 contraste uvee les deus taures precedentes. Au point A. la pente 

Li  «.ourbe d'tfKiiffereiM e est de   ? ^   indiquant  une disposition a sacrifier une 
• ::iinatiori   til^»hitiic   vlune   v.deui   vie   J.5   Irmes   pour   léduire   de    I    liane 

! -at ion de d<-\ises (plis partii ulieict lent  le*,    utraves qui l\,cconip.ignenl \   les 
>u tes ..ont., tu devi-es des proiets .'viriimé. devraient ehe évalues .m taux de 

pir   franc,  pmtot  qu'a  celui  de   !.>   qui  est  son  équivalent   en   termes  de 
- mmation globale   Daus la situation décrite pai la figure 25. les ^..ns ou les 
u:ues   de   devises   consideres   comme   une   prionle   nationale   ont   une  v «lotir 
-kleíal-lemcni stipeneiire a celle de leur contribution àia consommation «lo.»aie 

i- if .re 23     Coœhrs d'tf>Jiftm>mr du niveau Je vu et frontiere Je faimhtittè 

mm     m    m    m    n 
otwsts IM» TAU» M c*«*6t rntrnti. 

en principe. possible de demander aux responsables politiques de faire 
'rc. A un *tade intérieur j celui de I elaborali!»» et de l'évaluait« .i des pro-ets. 
i.dération h* qui -sera affectée aux deviséis considérée vomme une priorité 

• Se   l>e* raisons invoquées aun chapitres II et \2 no,.s ineiiem cependant ; 
M il serait premature de vouloir s'en remettre aux responsables poh'iqnes 
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lommc Elution de leclunuc. n..»>. p ->po*'^ >»' ifMXCI^IIK-MI du .oui... 
d'informations, semblable a celui • ». uiu-lmn; la pondoMlioi. vie !.. uistrihulioii ^ 
le taux d'actualisation, lorsque les devivi sont cous.de.ecs online une pi.oi.i- 
„aliónale. «I devient indispensable de r-'*--v*»i des solutions de .échange dans les caso 
la variation de Vuv des elements d'u>, avanl-pioiet es» M.seeplih'e d ctilramer d. • 
differences signifie;Uves quant a I unpad des autres options sin la balance de* 
paiements. I es avantages et coûts en icv-ourccs étrangères devraient être calcules 
Uareme.it des avantaiies et coûts en ressources locales, au stade de I elaboration ... 
projet, il ne faudrait pas tente, d'englobé, les ..»pacts de .es deux types de ressou-.ee. 
dans ime ménte mesure. " 

l es implications relatives a la pondération des devises apparaissent au stade ue 
l'évaluation et du choix du Pro,et. Ainsi, au chapitre 12. le choix entre deux systèmes 
de distribution d'eau a fait ressortir une gamme de pondérations des avantages allant 
aux paysans pauvres par rapport a ceux de la consommation globale. Au chapitre U. 
le choix entre différentes ¡eehmques d'irrigation révèle une gamme de taux 
d'actualisation. Il en est de menu en ce qui concerne les diftéicntes options et leurs 
impacts sur les ressources etrtugères et locales. Le choix «Time solution donnée 
révélera tnwiiciietneni un e.iseiuuie de eoeiticieiii.« Uc poiiUeiuiioi: uileciani ¡c, 
devises II est concevable d'envisager que la gamme des pondérations soit réduite 
¡»«qu'à un seul nombre, si cela est necessaire pour des raisons opérationnelles. ( e 
'son. les choix repeles cufie projets concunents. en même temps que le dialogue 
svMénwiiqiie établi entre planificateurs et responsables politiques pour découvrir les 
r usons des »»coherence- apparentes des choix, qui permettront d'atteindre ce but A 
part., de ce moment, certainement fort éloigne, les informations relatives aux prises 
Je decisions peuvent être communiquées par les responsables politiques aux 
planificateurs, les mctt-nit au fait des jx>ndérations adéquates. 

Notre etude a laissé supposer que nous savons pour le moins si les devises ont 
ou „ont pas. outre leur valeur d'insuinnen, au service de la consommation globale, 
me valeur propre en tant que priorité nationale. Il faut toutefois admettre que la 

formulation des projets doit parfois s'effectuer en l'absence de telles données. La 
rhétorique des déclaration, politiques peut obscurcir cette différence fondamentale 
au lieu de l'éclai eir. , 

Nous pouvons heureusement déterminer si les devises »ont également 
considérées comme une priorité nationale et non pas seulement en tant 
qu'instrument de la consommation globale. Pour cela nous utiliserons une /arlante «e 
la procédure où les informations vont de la base vers le sommet. Ce procede 
permettra de déduire les pondérations à partir des décisions réelles. La première étape 
sera l'élaboration des différentes possibilités et la détermination d]une gamme 
suffisamment restreinte de lf#" en harmonie avec les choix effectués pwiiu -, 
avant-projets de rechange. La seconde étape sera de déterminer le prix de remenee 
f en utilisant les procédures élaborées dam les sections précédentes. L'étape finale 
consistera à comparer les résultai des deux méthodes. Si la gamme de W, établie s 
ia première étape, comprend la valeur de V calculée à la seconde, il sera raisonna* 
de conclure que les devises ont une valeur intrinsèque qui s'ajoute à celle de icur 
contribution à la consommation globale5  . 

o 

» » Une valeur de t* «tuée au-dessus de 11 gamme des valeur* des devis.« considérées «.ma* 
une priorité nationale, indiquerait que les te .ponsables poUtíqu« ««»«" \ ?^^Ä 
infórfewe à leur utilité instruméntate mesi.« en termes de contribution à la consomma' 
SA Vuisqu'en principe pF constitue ta limite inférieure de la valeur de devises, une te» 
découverte indiquerait une erreur fondamenule à l'un des stades du calcul. 
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M), H   Résumé 

I es calculs eie Li ren'abilite du point de vue de l'economie nationale peuveiil 
n-aderer les devises de deux maniètes différentes. I es devises peuvent être lout 
ln»rd jugées comme un simple insinuier,! de la consommation globale; leur valeui 

; i dans ce cas le montant de consommation globale que procure une unite de 
uses  les gains ou les épargnes de devises peuvent être estimés également comme 

, objectif indépendant. Leur valeur sera alois supérieure à celle de lem contribution 
Li  consommation globale. L'élévation des devises au rang de priorité nationale 

reflète  probablement   le  désir   de réduire l'influence des gouvernements ou des 
..¡pitalistes étrangers, résultant de l'aide étrangère publique ou privée, destinée à 
i'u;-"icer les déficits commerciati»:. 

Si les devises sont uniquement considérées comme coni ibuant a la 
v.'iisomrru'tion globale leur valeur peut s'exprimer par un prix de référence dont le 
.¡Lui ne requiert d'autres considérations que celle qui a dé.ïdé de leur role 

i instrument. Ce prix de référence peut être calculé par la mo' enne pondérée des 
"ports des prix d'équilibie du marche intcricui aux piix c.a.f. xpiimés au taux de 

change officiel. Les pondérations appropriées sont les fracoons des devises 
mat finalement affectées aux différentes importations. 

Si les effets des gains de devises entraînent, à la limite, une réduction de la 
pression à exporter, l'accroissement du volume des produits exportables ¿coulés sur 
l. marché intérieur doit être représenté dans les calculs du prix de référence des 
¿-uses. La valeur de consummation globale du volume des produit?, exportables 
.•coulés sur le marché intérieur est mesurée par le rapport des prix d'équilibre du 
i\.::ché intérieur et des prix f.o.b. (au taux de change officiel); la pondération 
jüectée à chaque exportation est la valeur monétaire mesurée en monnaie locale 
cst.mée au taux de change officiel des accroissements du volume d'un produit sur 
¡i marché intérieur résultant de l'appatition d'une unité supplémentaire disponible de 
ù. »¡ses. 

II est important de souligner et de dresser ¡a liste des hypothèses sur lesquelles 
.¡se l'élaboration du prix de référence des devises, car elles indiquent à la fois la 

esse et la force de cette élaboration. Selon la premiere hypothèse, les affectations 
•vises qui doivent entrer dans les calculs du prix de référence ne sont pas celles 

• optimum hypothétique, mais des affectations réelles ou projetées. I a raison 
¡è de cette hypothèse est que l'élaboration et l'évaluatiot, des projets doivent se 
ei au niveau de la tactique et non a celui de la stratégie, on peut en effet 
endre que les décisions d'affectation soient prises de préférence en fonction du 

>.• \te social global reflétant les conflits entre e lasses sociales ou groupes d'intérêts 
•t qu'en fonction d*une stratégie de maximalisa»ion consciemment élaboiée et 
te à des contraintes bien définies. En bref, l'élaboration et l'évaluation des 
is sont des décisions tactiques; cependant, affirmer qu'une stratégie cohérente,a 
•ri une stratégie optimale, sous-tend cette tactique serait plus que hasardeux. 

I effet de cette hypothèse, du point de vue des décisions relatives aux projets, 
i faire perdre toute signification aux calculs de la valeur des devises fondés sur 
i'féclations hypothétiquement meilleures que les affectations réelles ou projetées 
ees en fonction de leur impact sur la consommation globale. Cela ne signifie pu 

¡i" tels calculs n'aient aucun sens; ils peuvent être utiles pour l'analyse et la 
iulisation du commerce extérieur. Mais la base appropriée du calcul du prix de 

i.i 

ck >ie 

l'si 

de 
nu 

M- 
t.ii 



|,ll.'l i   n\\ -, I'lH Kl   I \ \l I   \ I !'»'   l'I s I'HtiH  I 

ll.|l-lt.M.l-  dc  dowses -In Pomi Je MIO de relaboialion cl Jo rcvalual.oii do i^'Mt" 
,-,t i',ilUM,,ti.>n mamiule iodic des devises et Don lem alio lation opinale 

los antics h\ pollutes qui iiistiticiil notre méthode Jo .MìO';, du prix o 
.o -U-IK. dosdoviHOsu.nl do iKiliiro plus technique Nous supposons, à la limite. q.> 
!,-. JOM-S sont directement ni indirectement atíceteos aux importai >ns marginalo 
de hions do consommation représentant des augmentations nettes du volume 
disponible de marchandises sur le marche intérieur, les idees sU, lesquelles reposen! 
c.-tte Inpothese soul: I ) le taux d'investissement est determine en premiere instance 
par des contraintes politiques et institutionnelles; 2 Mes principaux determinants do 
l'épargne marginale le mveau des revenus et leur distribution sont SOUMIS a ces 
mêmes contraintes, L'impact des gains d'un projet sur ¡mvestissene.it correspond a 
son impact sur tes revenus et non sur les devises. Les biens de son ommation et les 
biens intermédiaires marginalement importés sont supposes représenter des ajouts 
neis au volume écoulé sut I. marché, cela nous permet de contourner la nécessite 
d'une analyse dis réactions en chaîné entrañices par une -substitution inversée des 
importations" «substitution marginale des inuvHatiovs par la production locale i 
Une autre remarque in-nortante s'impose, >; p, = x de référence des devises mesure 
seulement l'impact direct de l'amélioration de la balance des paiements sur la 
consommation globale. Supposons qu'il soit possible d* distinguer lu propension et la 
valeur de l'investissement public de la propension et de la valeur de l'investissement 
privé. Les effets indirei! seront importants pour des gouvernements qui dépendent 
étroitement des importations pour le financement des investissements publics. Il n'est 
pas difficile, en principe, de mesurer la valeur du transfert de ressources du secteur 
privé au secteur public qui accompafie un accroissement des gains en devises. 

Le calcul de prix de référence des devises, en termes de moyenne pondérée des 
prix intérieurs par rapport aux prb internationaux, présuppose enfin que les prix 
intérieurs expriment l'utilité marginale L'existence d'un contingentement ou I? 
répartition des importation» par des techniques étrangères au mécanisme du marche 
faussent la valeur des prix intérieurs en tant qu'indices de rutilate. Bien qu'il soit 
théoriquement possible de simuler les courbes de la demande et d'en déduire l'utilité, 
cela ne nous apparaît pas réalisable dans I : pratique. La méthode la meilleure semble 
l'élimination des biens rationnés des calculs à faire et le réajustement des 
pondérations affectées aux importations (et aux exportations) afin que leur somme 

soit toujours égale à l'unité. 
Si l'affaiblissement de la dépendance par rapport aux capitaux étrangers ausM 

bien les prêts ou les dons gouvernementaux que les investissements privés es; 
considéré comme un objectif prioiitaire. l'attitude envers la question de l'évaluation 
des devises change considérablement. Pour que cette hypothèse devienne 
opérationnelle au niveau de l'élaboration et de l'évaluation des projets, il suffit 
d'admettre que »es gains en devises remplacent, à la limite, l'afflux de capitaux 
étrangers. Il faut également supposer le montant de la consommation globale que le* 
responsables politui-ies sont disposés à sacrifier pour réduire d'une unité l'afflux de> 
capitaux étrangers supérieure à la valeur de consommation globale (le prix de 
référence>des devises. 

Cete équivaut a élever les devises au raug des priorités nationales. La valeui de* 
devises n'est plus, dans ce cas. un prix de référence calculé sur la base de jugements 
antérieurs: elle devient une pondération qui exprime un jugement direct. De menu 
que pour les autres pondérations, nous ne pensons pas que les responsables politique 
puissent indiquer, dans la pratique, la valeur de la pondération des devises A 
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encontre de ce processus de decision UIIJIII du politique vers le technique, nous 
proposons un processus inverse du 'ourant d'inlormution. les planificateurs devraient 
preparer des solutions de remplacement chaque lois qit'il est possible de taire varici 
es gains et l'épargne en devises en modifiant l'un des aspects du projet, l'our chois'» 
a solution adéquate, les responsables politiques doivent disposer d'une série de 
pondérations dans laquelle la variante choisie est plus "rentable" que les solutions 
rejetées. Ce processus ne clarifie pas seulement la différence entre les différentes 
solutions; il sert encore à fixer l'attention des responsables politiqu s sur la portée de 
¡eurs décisions concernant les conflits entre les objectifs que les projets sont supposés 
promouvoir. Une utilisation répétée de la méthode d'information technique- 
politique, dans le processus de planification, permettra, peut-être, de rendre la 
.camme des pondérations des devises suffisamment réduite pour qu'il soit possiolc 
d'employer la méthode politique-technique fondée sur dei pondérations pré-indi- 
q uées. 
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COORDINATION DES DECISIONS 
D'INVESTISSEMENT 

• 7.1   La coordination par le truchement des prix du marché et des 
paramètres nationaux 

La méthodologie de l'analyse avantages-coûts du point de vue de la collectivité 
développée dan» cet ouvrage pour le calcul de la rentabilité du point de vue de 
l'économie nationale est un excellent exemple de ce que les économistes appellent 
une analyse d'équilibre partiel. L'hypothèse fondamentale de cette conception est 
qu'il est possible de procéder à l'analyse de n'importe quel projet particulier sans 
décrire tous les effets qu'a a entraînés. Dans le langage de l'ingénieur, notre méthode 
traite chaque projet comme un "corps Indépendant". 

Les "piojets" qui sont étroitement liés par des facteurs physiques ne peuvent 
pas. bien entendu, être analysés comme des "corps indépendants". Les projets de 
fabrication et de transformation de l'acier ne peuvent pas être considérés 
indépendamment l'un de l'autre: la rentabilité tant commerciale que nationale de l'un 
ptut étroitement dépendre de l'existence de l'autre. De tels invcstisseme-ts doivent 
être considérés comme formant un tout, un "corps indépendant" unique. 

Mais les problèmes de la coordination ne sont pas résolus par le fait d'inclure 
des investissements en rapport de dépendances étroites dam un seul et même projet. 
Des projets ainsi définis sont toujours en compétition pour l'acquisithn des mêmes 
ressources et pour l'écoulement de produits qui peuvent, pour le moins partiellement. 
se substituer les uns aux autres. L'analyse avantages-coûts du point de vue de la 
collectivité ne doit pa^ délibérément ignorer ces interactions. Il faut, en outre, 
résumer les interactions entre un projet particulier et le reste de l'économie en 
définissant une série de paramètres: prix du marché (corrigés au besoin par la 
méthode proposée dans la deuxième partie)et paramètres nationaux. Ainsi, les effets 
économiques généraux d'un projet d'usine textile ne sont pas estimés grâce à un 
examen minutieux de l'impact du projet sur la production, tes devises, la distribution 
et la consommati >n de chaque produit de l'économie, mais plutôt par une anal> < 
des revenus nets actuels et futurs réalisés par le gouvernement, le secteur privé et les 
travailleurs. 

Il est admis, en général, que les prix du marché remaniés lorsqu'ils s'éloignent 
par trop du consentement à payer reflètent des valeurs relatives d'une manié te 
suffisamment précise pour être utilisés dans l'élaboration et l'évaluation des prests. 
Les paramétres rationaux complètent tes prix du marché en proposant un moyen 
d'évaluer l'impart des revenus épargnés par rapport à celui des revenus consomma, 
les différences sur le plan social entre l'impact des revenus allant aux personnes aisée» 

216 
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,elui allant aux pauvres, la différence entre l'impact des revente realise* sous forme 
devises et celui des revenus en monnaie locale, et enfin l'impact de "revenus" qui 

•a   rang de priorité  nationale  par  rapport  à celui   du   revenu en  général.  Ces 
tianietres nationaux   sont   nécessairement l'expression  de  |t«ements de valeur 
iicernant, d'une part, la distribution de la consummation dans le temps ainsi que 
i  cljï.ses et régions et. d'autre part. 'e bon equilibre entre les importations et les 
ponations (plutôt uu'ime dette économique ou politique vis-à-vis de l'ctianijer). et 
fin l'importance  des priorités nationales impliquées,  les paramètres nation .us 
ut.   pour  l'élaboration  et  l'évaluation des projets,   une  source  u'mlormalioio 
.•niidles; mais le planificateur, situé au niveau du piojel, n'est pas en mesure d.1 les 

•¡leder. 

17.2   Un exemple de la determi.»ation d'un paramètre national à parli« 
du plan: le prix de référence de l'investfcsement 

Les paramètres nationaux combinent, à différents niveaux, des données de fait 
économiques et des jugements concernant l'importance relative des différents 
objectifs; c'est pourquoi nous avons distingué les pondérations expressions, direct 
de jugements de valeur des prix de réfèrent*, qui dépendent de» pondérations, nia» 
dont l'estimation ne requiert pas la formulation de nouveaux jugements. Ainsi, k 
i MIX d'actualisation est une pondération; il reflète un jugement de valeur concernant 
l'importance relative des consommations courantes et futures. La valeur sociale de 
l'investissement est, par contre, un prix de référence; elle dépend d'informations 
uLitives au rendement du capital, a la propension à l'épargne et au taux 
d'actualisation. Elle ne requiert, par contre, aucun jugement de valeur si «.e n'est celui 
i! ..orporé au taux d'actualisation. 

La distinction entre les deux catégories de paramètres nationaux peut, au 
•'-ms dans un sens, induire en erreur. Tous les paramètres nationaux, aussi bien 

pondérations que prix de référence, sont l'expression de l'impact des promts sur 
Iï.isemble de l'économie. Leur validité est cependant limitée aux effets marginaux, à 
JL petites variations dans les quantités auxquelles ils s'appliquent, le jugement de 
\..¡eur sur la distribution du revenu, qui s'exprime par une prime assortie aux revenus 
ti agriculteurs ou des travailleurs, est fonction du retarvi accumulé par les paysans 

es ouvriers sur la classe moyenne ou le groupe le plus riche. Si. en dépit ou à 
Ll'^ de lu politique globale du gouvernement, la position des classes défavorisées se 
•let. rioruit, il serait raisonnable d'affecter leurs revenus d'une prime que des 
-   étions plus ¿galitaires ne justifieraient p.is. 

(eia signifie que les paramètres nationaux ne peuvent être formulés dans le 
o.v Que la formulation et l'évaluation des projets soient faites dans te sens 

que-techmq ic ou dans le sens contraire, les paramètres nationaux ne peuvent 
exprimés qu'à ta lumière des tendances et des orientations globales du 

loppement. Les paramètres nationaux dépendent donc d'une vue générale de 
n»mie. La durée inhirente à la notion même de projet d'investissement implique 
une vue prospective de l'économie en général. 
C'est l'un des Ita» principaux existant entre la planification nationale et la 

1 ¡cation des projets dans l'optique de cette méthodologie Ainsi que l'ont 
>¿ les chapitres 1 • et 12, un plan national peut fournir le point de référence 
!,<: évaluations marginales et les juge men is relatifs à l'avenir, incorporés dans les 
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ivuf.vires nationaux V.„s ,•...»). s„i».xatnHH-H! de.ru le* prix de reference cl le 
p,.„A<taiUH», pou-, pui.w.r indiquer clairement le lien enlic la plamtication nationale 
.'•i 1 . tornad .itou des pi..Kt^ » xai.un..|i>-le ¿ra^c J un exemple simple, mais concret. 

( ..„Mdéror.v par vvomite, le prix tie référence de r.nveM.SMMiici.t. ainsiiqu il a 
ele íomnilí 3 fixate de l'elude des economa caractérisées par un excédent de 

inatn-d'iï»\re 

fi -i)(v   - w/>       <»*       "^ ,17 t, »»m* iii.it 

s e-t i.. PI..JH.-IIM..I. martutulc a IVpatetio du secteur puhik et du secteur prive; r est le 
upi^.rl pnnliutk.ir uiaignialc capital dan- le- secteur asnees de I economie, u 
represente le taux vdan.il. :: est le „ml de .eterence dued de la ma.u-d-euvi: 
représentant la perte de production eiirepsuee dans les fleurs traditionnels de 
l*ec»«K>mie l est le rapport main-d'œuvre capital dans les vtMeurs avances de 
leconotme eiiriu / est le taux ^actualisation Nous admettrons ici que tous ces 
paramètres lixUi.t invariables dans k temp* et oue. mis a part le taux d escompte de 
la cniuommMnMi. ils représentent des réalités économiques concrète* plutôt que des 
jugements de valeur exprimes directement et «ymboliiês. 

fout plan natumal diene de ce nom contient des informaliom importantes 
relatives aux paramètre* factuelsr. I et î II est puraMedesigner directement t» et t 
à patir J..-* piam de production d'wvettiMcment et d'empi*« des secteurs dont la 
i,*riwrtkm M capital »upporte. marpn^îetwrtt »ex cuits de* promis Admettons, pa, 
exempte pour le "Sarama" que le* minev le* industrie* et les transports util»ni 
toutes k* ressource* maifmaê«* dtspnnthfex p.ur Put versement. /*"" peut donc et* 
calcul« en fonction des caTacicrRiiqur» économiques de cex *Meurv Supposons, 
present am IVtud* du plan quinquenr.ai courant t I4»? \ 7<s • révèle les informât«'.» 
résumée* *»* tableaux I? I, P -\ et 17..1 le- rapport* brut», des varwtwr« des 
revenu» et d* t'ematoi e« f<mct«* de rm***t»*cmrnt total impliqué pendant la durée 
du pían not» fuurntMen» des approximate»«* imrnédtatn et grossières de V et t 

Nous pouvom donc uMt*r la fot mute 

I 

/ 
IL 
/ 

àtì represente U VSMIKMI de ta prod»!»«»* I valeur ajmiláel dm» te» tro» 
lecteurs au cour» de la dwée du pia«; I fessente l*»*e«iMerrwBt pendant cette 
mrme période «t ùl. ¿a w»tiM*m d« I'«n*fk>i. U tableau I? I nous montre {t* 
*Q * 480 millions Je francs Le tableau 17.2 not* durow ai - 1,2 m»!«» de fraius 
le tableau 17.3 nous indique / * I 200 mtHtoft» de franc*. d"«û 

480 
, 0,40 

I 2*10 

f  ,   U        0.«M 
*      I 2ÜÜ 
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H est importami de mm les limitations di ¿e% estimations Dun* la relath-n 
i >, nous supposons tous tes paramètres invariables dans I« temps aim» him 

•Uni la dure*» du plan qu'apri* son achevenent. fcn outre, no*e^timatmi»de ï et 
¡•.'l«tient implicitement qw la répartition intersectortelle de rinvcstissemeiu 
;tfiâi s'effectue compte tenu desdorntet.« pre*-utées au tableau  '/..»*fc lu outiv. 

"! notre hypothèse, tes rapports entre la production. linvestBwment et l'emploi 
ut. au cours de la durée du pian, les mêmes pour le plan dans *»n emcmnfe et 

v t?» variations marginale». 

*S» >, ti í¡ ttptvmnìtM ftf»f*Ci.Mv<rm«>t «ri upporu   *»kwr iiutgiiule et lu ptadUttta* 
'fte lapitsii ft irom-4'o«uvre capitai, imam génml 

r •= -«,*, 

» h tmmm àt I'mvtMiswment marginal inn* te «*-t«ur i. 
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In dopil de ces „n,eci.onv I.. picedme deeu^v ICI .ippau.i ..ccepuMe loisquou 
•M..IHIH- tk previsiuiiN détaillées et dignes dc cuntíame Mir I., structure de Li 
..•.•di.ct.oi. de r..,v.-l.ssc.m-i.i et de rempln,, le .,u. impute le p.UN est que le plan 
i t,„.Iia| vMt une prevision ni.M.n.uMe de lavcrm. et non un document de 
propagande. S, cette condition e,t remplie, le plan .,.;-.... pour le moins une 
estimati m gro> -.lére des paramètres concernes. 

[ e paramètre suivant es! la propension marginale à l'épargnes. L h\ pothese de 
i,avail dans un model.- d'euédent de main-d'œuvre est que la totalité dit revenu 
viaria! net est consommée, de sorte que la propension marginale a I épargne ne 
s'jppHque qu'aux revenus non salariaux, la tentation évidente est de determiner 
.-ette propc'n ion à partir des taux d'épargne marginale qui sont implicitement 
contenus dans le P'm. de même que les rapport de production, capital et 
main-d'œuvre oui permettent de déduire par projection les ratios de capital 
E-wavon* de procéder de cette manière. Tout d'abord supposons que la seule épargne 
réalisée au Sarania provienne des revenus des secteurs MncTicifft de l'investissement 
marginal, tels que les mines, les industries et les transports. Cette épargne est faite sur 
le bénéfice de sociétés privées et sur les revenus gouvernementaux par le biais de la 
fiscalité et au profit des entreprises d'Etat: cela est con'orme à l'hypothèse sur 
laquelle repose la relation (17.1). Examinons les tableaux 17.4 et 17.5. 

I^UU   17 4     PLAN QUINQUENNAL DU GOUVERNEMENT LU SARANIA 
COMPTE CONSOLIDI  DIS SOCIETES MINIERES INDUSTRI»! LUS FT DI S 1 RANSPORTS 

fMHlkms de francs) 

I97t 197$ 
(réeif ¡profeti} 

ftvtim mKim% non imp©«*» 
Impôt*      
Profits nets d'impôts . . . 
Profit* non distribués , . , 
Dividendi*«      

300 450 
100 tso 
200 xm 
IH) 165 
m BS 

TABI t Al  17.5     M \N QUINO» 'F.NNAL DI' GOUVERNEMENT DU SARANIA 
COMPTE CONSOLIDE OU GOUVERNEMENT 

tMiUkms de francs} 

1971 19« , 
(réti) ffmfrtíí 

Achat« tfc Met» et wrvkes   «30 t» 
C«*»«»»»»'*» cewwRt-t , , . , , MO 3TO 
FwrmllP» m «e de capital  •    •  î5° 4éU 

Du» le secteur privé, te rspport des «crotwements des profits non diftribuét aux 
accroissements des profit* nets d'impôts e« de 55 CM» 100000. ou 0,55 t>ws t« 
secteur public, le rapport entre raccroisiemerit de rinverttaemeiit et l'accrofssenvut 
de dépenses est de 90000: 200000, ou 0,45. Cela indette que l'hypothèse de tra J 
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!   me   propension   marginale   commune  a  l\-p.n,.in: c-'  \aiat>(.•, ..¡u  moms i.mi    ,..> 
elle-ci   csl   déduite   de   l'accroissement   de   IVp.ircne    Sin   ccitc   base,  une  valeui 
novenne  ne  s - 0.50   apparaituil   comme   une  approximation  laisoniiahle   (elle 
procédure de la détermination des accroissements de-- propensions ;, épatunei MU la 

•use des taux d'accroissement de l'épargne i e pose sur une !i\ pothesc essentielle   e Ile 
le la  progression linéaire: celle hypothèse est |., même pour la determination de 
augmentation   des   rapports    production capital   cl     maind'u-uvre capital,   qui 

ivrmettent de calculer des ratios de capita! à partir ,   « protections globales de la 
production de l'investissement de l'emploi Mais l'hypotlu ,e de la progression lineane 
peut  difficilement être envisagée dans le cas du taux d épargne. Il se peut que la 
tincture réelle de la répartition dos ressources entre ':: consommation et l'épargne ne 

•-oit linéaire ni dans le secteur public ni dans le secteur privé. Dans le soi leur ptivé. 
par exemple, le niveau habituel des dividendes peut être le souci prioritaire lors du 
partage des profits, de sorte que la propension marginale de la non-distribution des 
profits peut être bien supérieure au taux indiqué de 0.55. Dans le secteur public. 
l'augmentation des dépenses de personnel et de fonctionnement peut être considérée 
comme   prioritaire  dans  le   partage des  revenus;  l'investissement    dans ce cas. 

attribuerait la plus grande partie du reliquat des revenus. Cela impliquerait une 
propension marginale à l'épargne plus proche de 1.00 que de 0.45. I ¡ne fois de plus, 
les données fournies peuvent cacher la propension véritable d-ins une situation de 
croissance régulière. Les données révélées par le plan en matière de taux d'épargne 
doivent être interprétées en tenant compte de !a structure iriitutionnelle de la 
distribution des ressources. Le fait essentiel est qu'aucun chiffre "n'a de sien i tica t ion 
en soi". 

Le calcul de f,,,v requiert des estimations de w, de : ainsi que de i. ( et s I es 
v i\ premiers paramètres sont moins éttoitement liés au plan que ne le sont f. f et \ 
'¡•endant. sous la partie émergente de l'iceberg-planification. constitué par les 
' •cumenis  publies   flottent   les nombreuses études relatives au  salaire et  a la 

• •' ".liictivité de la main d'oeuvre nécessaires à la détermination de u- et ;  le taux 
•'.irial w est. en général, le paramètre qui est le plus facile à estimer, puisque la 

•y part des gouvernements tiennent des statistiques salariales par périodes pour ks 
leurs développés de l'économie et que ces statistiques sont généralement assi" 
cises. Il ne faut pu., oublier que le m»)dèle d'écor.omie. caractérisé par un excédent 
main-d'œuvre,   utilisé   pour   illustur une  méthodologie générale,  repose sur 
l'othèse  que  les travailleurs proviennent  de  la  masse des chômeurs et des 
-employés des secteurs traditionnels de l'économie Cela sous-entend l'absence 

• : piois  hautement   spécialisés  nécessitant   des aptitudes qui  ne  peuvent être 
aises par un apprentissage sur le tas. Si cette h \ pot lié* n'est pas réalisée dans L 

¡   Dque,   les  calcul«   doivent   être  modifiés.   La  procédure  la  plus simple est 
I;• ''ablement de déduire le coût de la main d\*uvre hautement qualifiée, donc rare. 

'<uinérateur de T. traitant cette catégorie de main-d\euvrt comme un racleur de 
' iction matérielle. Dans l'exemple actuel, nous allons toutefois négliger cette 
plication et supposer que le salaire (annuel > approprié w * :50 francs. 

Le coût de référence direct delà mam-d oeuvre prise aux secteurs traditionnels 
'     unsi que nous l'avons vu au chapitre 15. extrêmement difficile à estimer II suffit 
;    <re que. dans la plupart des pays, il faudra utili er pendant un certain temps des 

res peu précis représentant des supputations plutôt que des estimations. Dans 
'••ms cas, : pourra être utilement exprimé par le salure annuel moyen des 

•Heurs qui ne sont pas propriétaires fonciers, même si ce chiffre constitue 
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généralement une snnXiinatMn du cout de reteiencc úiu'J   Nous suppi sefus    tu- 

r = HK) traiKs. 
Si.en dépit do toutes ces difficultés, muís pigeons u.ie les .liitfres nlaues dan* k 

plan et auprès lautres sonno, statistiques, conviennent .1 ce que nous connaissons k 
la structure de l'économie à travers des éludes mien-économiques et ;• la siee>se 
accumulée des planificateurs, nous posséderons des données suffisantes pour lent > 

.l'estimer   Z'"" .   nuisons  les  paramètres  r = ().4l) ¿ = ».001. ï = O.v »v = 2Mt .-t 
: = 100. 

Nous avons 

pinv 
(0.5) (0,40 — 0,25) + (0,25 -0,10) 0,225 

/'"— (0,5) (0,40 — 0.25) . — 0,075 

Le tableau 17.o nous indique les valeurs du prix de référence d<* 
l'investissement correspondant aux vakurs du taux d'«ctuali*ation situées ntre 
0,10^ et 0,20%. Il ne s'agit que d'une illustrai ion, mais cela suggère à la fois les 
utilisations des données issues des plans économiques nationaux et les pièges 
inhérents à de telles données. 

TAPIAL il h     VALU RS M  'RIX i>t  RH-HU NH  i>»  L'INVI SIISSLM» N I 1 OMPTl 
TlNLDKSDIHIRINnSVAlURSÜl   I Al X D'Ali   AUSATH»N 

jpitn 

Ü.10 «.« 
0,125 4«5 

0,15 3.» 
0,175 2,25 
0,20 I.W 

Cette discussion a été néeessa rement brève et schématique. H v a deux teco»- 
principales à en tirer: tout d'abord es données du plan ne vint utilisables que si eues 
constituent une prévision solide de l'avenir; ensuite, ces données doivent être 
complétées par une connaissance suffisante de la structure technologique et 
institutionnelle de l'économie 

17.3   Limit»*««» il« mfamiMiie ite« pri* 

Hacer tout le poids de la coordination »tir les prix (corrigés) du marché et sur 
les paramétres nationaux constitue, du moins en principe, un objectif concevable. On 
peut iinaginei le jour où toutes les priorités nationales auront été définies par les 
responsable* nulifique» et oit tous les prix de référence auront été calculés. Dans cet 
avenir glorieux, la règle de l'élaboration et de l'évaluation des projets«• d adopter 
tous ceux dont les avantages, pondérés en fonction de l'objectif et actualisés, seront 
supérieurs aux coûts également pondérés et actualisés, tn présence de projets q.n 
s'excluent mutuellement, comme une centrale thermique et une centime 
hydraulique, la règle sera d'adopter le projet dont l'excédent des avantages su' les 
coûts sera le plus important. 
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inadéquats   Seule un.-  leviMoi,  u'peUv ,lo (u,s el   je, paranpt-es lice .. i:in 
•idi  elaooraltoii el a um réévaluai»..)  pourun   „.M.-I ¡es .o„|. jvs pi,1(.i,  „,\ 
licites  globales de IV. o,„ ,l!m.    M.,,, . ni,,,:-,,!,,,,.  %1  „, ,,f(, ,,„,.,  :i.lvU. v, 

íM'IIN des pm ci df, pr..|eis ne MIH„H levukiu  I, .intuí. :.-   fu ..-fiel   .-une   es 
•- J-rahons théoriques Jw,i depe>,,t I.,   ....U-IJíCIHC de, pn , et parabienes au-, ¡e- 
•• au es dtspoMhics  une t. lie pi.kf»!,iu pio,ipp..M- „•• ,, uroiincment st..hte i.m 

g.iiciin * Mtre dclai.i   Hu. .rile pi.keJu.=- esi i,,M(m t! (4^|ííJII.|CN viil les 
ik-fN de changemenis draiiMlk;iie<. »Un, les .}..ífwtms ..e la giurie  4je la pm  du 
i'inrrce   internjimn.d    des   flux   .1 de  el   .1 inieMi>seinenl   d*   l.   lamine,  de 

idaiivc    agrivoic     eK      < e-,    Jt H-fc.pi«rnirnu    peuvrnl   em-    toinpieiemenl 
.   visibles. 4 est presque uní« ,*,iNr di ks »motpot« dtns un pr.-cessus tepidi!) 

W a euMir les pr s J,   march, el Se-- p^mi.., IMIHUMUH utili «bles pn'm les 
(«•ih tactique» Jes avant-pro»*,*  ! ir, n<:UU,,\t.n» l.mdjmeiilak". J.ois le ihmal 

•crnique tanni  qi*   des  thüiytnniit- »umss diarTwtimir^ sci.»H-nt. en onde 
v:'tibie> d'eiikveí a vcl rwimi- • !Uie ¡irrîiiwîke   I ti ftHirní  ..it pent attirnwr 

-..» 4|ittt«imnt  rcpe^ n"csl ipie (its (wiwUrintMi ^le a cUW.i irs prix et les 
.mettes approprie* H »am   ti-u* U *èK*d «uumiMa k* pft>Wfnie- t..nipl«ive*qiu 
alieni h plMrfkalNHi f»atn»fi4k vi et« *Writt«Ldii*c' ' t é¿ pertnel(fa»i «¡u\ pn\ 
A paramètre* d'eue v.t*reit«nt »n^w, Jaii» te pian luimtial li»mem»,-. ( csl 

vulcnienl, que et. prt\ et et» p^atuetren piufr^ient être vonsKjcrcü u-mine 
'•isc M»lid*r de Id decision 4 IVeheUm úu prüfet 

4   Le to ni role budgétaire comme tmtruim ni de ctmrdiiiatton 

l>ans l'imnvîdial, l'objectif de ttKirdi»atk»n dts projets publies entre eu\ et 
eux du secteur privé nécessite l'utilisation d'autres instruments  l'élément de 

iin.nion princpal dans le secteur puhlic sera, sans aucun doute, le contrôle 
'-taire qui répartit les fonds d'investissement par branches et qui peut même 

• er des fonds à des projets spécifiques. 
Dans le cadre réel des décisions relatives aux projets, le contrôle budgétaire 

Plusieurs rôles. Tout d'abord, le processus budgétaire peut grossièrement assurer 
repartition   globale   et    cohérente   parmi   les   différentes   branches   de 
nssement  Ainsi, il est possible d'affecter au transport une fraction nouvelle de 

: miation du capital qui garantisse à l'économie un rythme d'accroissement des 
••••Ports de marchandisrs approximativement eVal à celui de l'expansion de sa 

té de production. Cela éviterait une évaluation erronée des prix du marché ou 
; iramètres  nationaux, ainsi que les erreurs introduites dans le calcul des 
íes et des coûts à l'échelon du projet qui auraient pu suggérer l'abandon de 

l ne discussion sup«itmlle de ces problèmes figure m chapitre 11 
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l-a.-t.on dans le secteur des trau .ports. D'autre part, le niwau du oudgct indique au 
responsables respectifs de ehaqi e branche ou minière le nombre de projets que ce 
investissement «lobai leur non u-ttr:. de réaliser, chacun dans son domaine. S« le 
ministère d; l'energie dispose d'un budget d'investissement total de M) millions^' 
choisira : ,-runds projets hydroélectriques sur les i: proposes, et non 5. Dans et te 
optique,   le  controle  budgéta. e  constitue  l'élément  decisi»  du  planiheateur. I < 
contrôle testera, quelque temp- encore, le principal instrument de la realisation d un 
ensemble coherent, qui perme tra de concentrer l'attention sur les choix tactique 
pertinents    Mais   les  conflits  bureaucratiques  canctet.sant   un   bon   nombre  de 
gouvernements soulèvent  une importante difficulté. Le ministère des finances es. 
généralement   une organisât* n ac.enne et   bien établie, disposant dun  pouvoir 
étendu, souvent hérité du ré, ime colonial, pour qui les finances étaient la premiere 
des préoccupations. Le min .stère de la planification est. par contre, un ministère 
générait ment récent qui m.nque à la fois de l'autorité reposant sur des relations 
solides avec les sources du pouvoir politique ft une bureaucratie établie. Dans ces 
conditions, le refus du Ministère des  finances de se  plier aux exigences d un 
ormrisme plus jeune sera lénératemcnt couronné de succès. Dans les conflits entre le 
ministère de la pianificati »n et celui des finances, c'est en principe ce dernier qui 
émerge victorieux, en met' ant l'accent sur des exigences a court terme. 

Le budget n'est dore que tres faiblement Hé au plan économique national. Les 
mtiiWtèrc*  et les organismes dirigeants des différents p«.,ets sont, en outre. 
eu ourlés à traiter directement avec le ministre des finances en contournant le 
ministère du plan, voire .-n l'ignorant totalement. Des questions financières a court 
terme ont très souvent priorité sur celles des coûts et avantages sociaux, bien que 
l'analyse avantages-coûts soit abondamment honorée en paroles. Ainsi, par exemple. 
même les coûts périodiques que les projets font supporter au gouvernement sont 
examinés avec peu d'attention, car "à chaque jour suffit sa peine' est très souvent le 
mot d'ordre des ministères et des organismes exécutifs et du ministère des finances. 

La solution à ce problème réside dans une intégration de la fonction financière 
et de la fonction planificatrice. Mais on conçoit alternent les difficultés qui s y 
opposent. Certains pensent qu'il est dangereux de concentrer une telle puissance dans 
un seul ministère. Les ministères impliqués ainsi que le chef de 1 executif peuvent 
préférer la décentralisation des pouvoirs, donc la séparation de ces deux fonctions. 
Quant au ministère de finances, il peut s'estimer suffisamment chargé, même sans la 
responsabilité  supplémentaire  de la planification nationale. Même   orsque les 
obstacles à l'intégration formelle peuvent être surmontés, les tendances ccnservatrica 
du ministère des finances sont susceptibles d'ôter toute efficacité à la planification 
Néanmoins, l'intégration de la planification et des finances anparatt comme I une d« 
étapes   administratives  les  plus   importantes  dans   if   cadre  de   la   tentativi 
d'introduction de l'analyse avantages-coûts. 

173   Portée de t'analyie avantages-coûts 

Le contrôle budgétaire, intégré ou ion à la planification, restera probable m«« 
longtemps encore le principal instrument de la coordination. Cela :i d'importantes 
répercussions sur le rôle de l'analyse avantages-coûts. Tout d'abord, lan.lv« 
avantages-coûts ne servira pas avant longtemps au processus df repartition d* 
resso<»ces entre les différentes branches et ministères. Les calcul» de la rwitamiiK 



M)l<|)|\   \   I l( l\   |i hi < I >!< >\'- h '\< 

•'iir I economi, nationale ,: ...tu ,i":iu - ,,e .. , •mpai. ¡M n-. üC- prowls e:u,a^: d m s ir 

idre il'iin budget min^tericl , e n •leanhmc •_-< MIVV I iu>mcnt:it .HUM qu'a h 
•nirontation des dilteiente> ehm lu- d'ir- meine -KM I \*\finplc [impose an 

• apitre 14 reservoirs do Mirlace u>n'n' .steine de pints illusile l'une des 
.•^plications possibles do l'an,ih se IV,III|.I^.U,UI-, I ..\cmple du diapitie i:     utili- 

• :'¡i»n   de   l'irrigation   dans   r.iencultiire   de   subsistai ce   ou   d;iiis l'amicullure   de 
apport     en indique une au M«   Ma-x h- p.emiei cas. il s'agissait du choix de sources 
mr.-iissant le même bien: dans le sen.m!, d'un choix entre des modes d'utilisation 

•-, mêmes ressources physiques Ces dt t.x tv pes de decisions sont d'ordre tactique: 
i"s deux choix sont étroitement dependants de la decision ¡ìnule relative au montant 
"lobai des tonds d'investissement affectes au ministère de l'irrigation. 

Il semble justifié de limiter l'application de l'aiv-h se avantages-coûts aux prises 
da decision du gouvernement impliquant la prise en considération de la rentabilité 
nationale. Ainsi limitée, cette méthode u ana'.v e conviendra a peu près aux 
procedures existantes, Ln outre, l'analyse avantages-uuts est ainsi introduite là où on 
peut l'utiliser avec un maximum de confiance, car It s différentes options analysées se 
ressemblent suffisamment pour qu'il soit possible de prodéder à des comparaisons 
i,nificatives. Enfin, la similitude même îles possibilités permettra de développer et 

d. perfectionner plus facilement les • ethniques générales afin de les accorder aux 
lu-soins spécifiques de chaque pays. 

Lorsque la méthodologie pourra comparer d'une façon adéquate différentes 
options présentant des caractères physiques similaires, il deviendra possible d'étendre 
guducllement le champ d'application de l'analys« avantages-coûts. On peut imaginer 
une comparaison entre des usines textiles et des aciertes, ou même entre des projets 
industriels et des projets agricoles. Le principi objet de telles comparaisons serait de 
verifier les affectations budgétaires dictées par le plan général. Ainsi, le projet 
bricole, à la marge, peut être, sur le plan rmiiofial. d'une rentabilité très supérieure à 
celie du projet industriel marginal. Dans ce cas. il faudra réexaminer les plans afin de 
mettre l'accent sur l'agriculture et non sur l'industrie. 

Le rôle de l'analyse avanta<>es-cotits «ni probablement assez réduit en ce qui 
v'icerne les autres dépenses publiques, eon-rie la santé, l'éducation et les dépenses 
s...-iales. Les éléments de décision non quantifiable   de ces secteurs éclipsent les 
'.- -iH-nts   quantifuibles   cl   limi.eut   considérablement   le   domaine   de  l'analyse 

>   niâmes-coûts.  Il serait,  bien  Mitemlu. très naif de croire qu'une comparaison 
ificative  pourrait être effectuée, dans un  avenir previsible, entre  un  projet 
•eues et  un projet de lutle outre le paludisme ou même entre un projet de 

'•   eloppement   de   l'enseignement   universitaire  et   un   projet   d'extension   de 
*   eignement primaire. 

Nous insistons sur les limitations de l'analyse avantages-coûts, car nous avons la 
1     <• conviction qu'une application sans discernement de cette méthode est le 
• -'lent moyen de la condamner à un échec. Pour que l'analyse avantages-coûts 
i -< donner toute sa mesure en tant qu'instrument politique, il faut soigneusement 
tie lopper les techniques et former des techniciens pleinement conscients des 
p ibilités et des problèmes spécifiques de leur pays. Nous pensons que la 
« -hodologfc de cet ouvrage peut être largement appliquée, mais, compte tenu du 
- 1ère 6énéral de la méthode, nous avons mis l'accent sur l'esprit plutôt que sur la 
'«' e Cependant, une méthodologie destiné« à être utilisée dans des pays très 
d'-"¿rents par la structure de leurs revenus, de leur population et de leur société. 
u' -it des possibilités de commerce international différentes et des institutions 
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„,"„ ,i,. ..„,..„•:.o   supplémentaires   appelés panmetres nationaux, chaque tot 
,i,., ,.P. .!.. m ...U- I.-..1 .iot-iut MU MMit inadéquats   l, deuxième partie de sen- 
',h-.í'.»..-K dei.i- »V 11- MIS spcutiques qui d. «vi-nl otre clteitueex lorsque les 

,-.,.|, „un  vi..Nf!m-i<l  ii...»p.iHes ile n-lléler le consentement a paver. < etu- 
iIu    iK,„   it.   „,.I!m,.K     iuti.-na.ix   -¡m   doivent   cire   IHIPHIUüS   lorsque  ,e 

..„„.„n-imnt  , P..\c.  n'es, Pa- une hase d evaluation suffisante   pour les prions 
i,.,li,«i.ilo pat exemple   il en . M de même lorsque des contraintes institutionnel e* 
e'n'ijvènt    I«    re, HIIII.HI   opi.n-.ale   des   ressources   et   nm-ssii.'iit    la   prise   e- 
.•.•HNHlrrjtM.il de> etici* d'un pr-iei MU la dMnhutio,. du revenu, le taux de I épargne 
.... í,  Manee  des  paiements   le liait  commun de    deux .lasses de paramètres 
„.,i,o.uux est qiMK v,ut applicables à tons les protêts, les corrections du prix du 
marché analysées aux prr  nere ••: deuxième Parties sont par contre spécifiques a des 
pro,ets particuliers. Il est ,-, rr.nu.de de distinguer entre les dimensions positives et 
normatives des paramètres nationaux. I a distinction entre prix de reference reflétant 
des ijra.iensttques  factuelles de l'économie et  »es pondérations exprimant des 
iiuemcntx de valeur dissimulent cependant un élément commun important; prix ue 
référence et  pondérations ne  peuvent être définis que par comparaison à MIU- 

structu.e économique donnée et à une répartition spécifique Jes ressources: en out,e 
miellé ou- soit la valeur d'un paramètre national, sa validité n'est que marginale. Dans 
„ne situation d'excédent de ma,nd\ruv.e. le prix de référence de rinvesti•! 
peut être défini en tenant compte du rapport product ion camt al. du taux salarial, du 
rapport  main-i'\*uvre, capital, de la propension   marginale à l'épargne et ou taux 
d'actualisation    Ini» ces facteurs sont des variables qui évoluent en fonction uu 
rapport investissement revenu, du budget d'investissement, du niveau des impôts de 
la politique de distribution des profits dans les sociétés privées et d une multitude 
d'autres aspects économiques. 

Le plan national, complété par les études économiques et statistiques >ar 
teilles normalement il se fonde, est ou du moin* .Soit être précisément une 
d-vfiption de la structure économique et de la rép-irtition des ressources futures u 
pian fournit donc la référence uecessairc i l'estimation quantitative concrète ^ 
paramètres nationaux. Four ce faire, le plan doit être une prevision preci«, non r» 

°P '" IH'aut reconnaître que même les corrections des prix du marché décrites dan> 
les première et deuxième parties de cette méthodologie et l'addition des paramètres 
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¡•maux ¡vinoni  olio insuffisantes punì (emiro lo mecanismo dos pi--    .tpahle do 
•id-mnci  los de. IM.MIS d'mvestissemeu;    ! .1 charge principale do I    o>-niiiiKition 

,0 so».tour public soci supportée pondant im oortain temps encne pai lo budget 

' 'li'\- '• CvI I'-"'   "'isMuont essentiel que le proeessus de repartttir.i budgetaiic soil 
!,MJ •'' planification, (e!.! osi  malheureusement plus t'irle ., dite .pi',  réaliser 

-in un ministero des ('manees tvpiquo ne vaudra ni être snhor.io me a un ministère 
:>ljn, ni se churgei des responsabilités de la planification. 

I analyse avantages -...»tits, eontimiera donc à jener, pendant un corani temps, 
mie müdeste consistant à faciliter la comparaison et le choix en're promis 

= il mes à l'intérieur de telle ou telle branche du secteur public. Idle devra renoncer 
.a. mie plus ambitieux de la détermination de la repartition des ressources du secteur 
¡"¡Mie parmi les différentes branches, m 'neme au role moins ambitieux de la 
determination du partage des ressources entre le secteur prive et le secteur public Les 
discussions concernant la répartition intersectorielle ou "interbranche" peuvent être 
un |our ramenées à l'analyse avantages-coûts, mais rien ne pourrait gêner davantage la 
realisation des capacités potentielles de cette technique qu'une extension prématurée 
de l'analyse à des domaines où le manque de données significatives empêche totne 
'.•umparaison et toute quantification pertinentes. 
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SITUATIONS CONFLKTIIRLLES 
IT PRISliS DF DECISIONS : RECAPITULATION 

18.1   La rentabilité du point de vue de Ten reprise et du point de vue 
national 

L'analyse des conséquences économiques de projets d'investissements oublies 
constitue la préoccupation fondamentale de lu présente méthodologie. Ayant admis 
que les effets d'un projet peuvent être exprime« quantitativement sour forme 
d"'apports" et de "produits", nous mettront l'accent essentiellement sur la 
déteimunition quantitative de ces effets. Nous tésirons simplement donner aux 
apport -1 produits, représentés par des tonnes d*»< ier o.t des mètres de textile, une 
expression monétaire en dollars, en livres, en francs ou en roupies. Le flux monétaire 
devrait cependant figurer au compte de la rentabilité pour la nation et non à celui de 
l'entreprise privée. 

La rentabilité à l'échelon micro-écoiiomiqu.? est certes un indice utile à 
l'entrepreneur, mais se révèle inadaptée pour la mesure du bien-être général: cette 
constatation ne devrait surprendre personne, putsq-u. la •• ntabilité du point de vue de 
l'entrepris*» intéresse uniquement l'agent économique individuel. On pourrait not» 
reprocher d'avoir créé un homme de paille que nous nous ingénions par la suite ¿ 
détruire systématique ment î Ln fait, nous devons reconnaître. Jans l'intérêt lev 
calculs de la rentabilité pour l'économie nationale, l'insuffisance de la rentabilité du 
point de vue de l'entreprise pour l'évaluation des décisions relatives aux 
investissements publics. 

Nous devrons donc entamer une longue controverse dans le cadre de l'analys: 
détaillée des limites d; la ren«abi'ité du point de vue de l'entreprise, de nombreux 
économistes allant jusqu'à adopte; les profits de l'entreprise comme unique critère de 
mesure de l'utilité eu micro et macro-économie. Il nous suffirait, pour condamner 
cette tlwoiie néoclassique, d? la reléguer au rang d'ideologie si nous ne l'avions déjà 
rejetée er élaborant, dans cet ouvrage, mitre propre méthode d'ai¡-»v* 
avantage scouts du pumi de vue de la collectivité, n'en retenant que l'instrument 
principal à savoir l'analyse marginale 

La logique n'est nullement mise en cause ici. les instruments de l'analyse étant 
neutres*H. L'analyse marginale est logiquement opérationnelle dans l'hypothèse dt 
proj-'ts examinés, chacun suffisamment limité par rapport à l'ensemble de l'économie 
potr  que  ¡es  paramètres  mesurant  les valeur» des facteurs et produits soient 

4* l'objet, mit.- de« instrument d'analyse ne pr,-«ente ju*.une in.-ompatibiliu* av< uw 
théorie- m;n. UVIKIUC, Hk'-im-'ne émanant dt'« interés politique« de« clj««í'. dominante« a.- - ••' 
principan* p.O* ' .ipitali«t«-s 

22» 

•aa 
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LiiMhlcs   aux   deusioiis   ri.-l.ili.'    .1   tout   pnuel   mi-suieie   '    I   •».-• nuli-  a-.- 
muants d'atulw I,I- permet .vpcndai.l pa> de sc pmri,.i(c.-i MU l'..tili!e «laiit uc 

icaiisation de choix mait'iiiair. meilleur-.. Seuls le- nun-menu do valen; ui.iiit, .1 
. .• lepartition particulière des i-.-ssourees. point do de pai 1 do I\KUIW inanimale 

.' ment décider de l'utilité d'une améliorai ion marginale  II taut i|ouki au pi..Meme 
ingenieras de valeur celui creo par les complexité;, du calcul nées do tentatives 

.: adaptation d'un instnt tient d'analyse particulier, qui convient parfaitement aux 
¡...thèses de base de la théorie néoclassique, mais devient munit able dans je .adre 
iii i lisoiincmcnt réfutant ces données de depart. 

le monde néoclassique se tonde sur une série- d'Inpoiiiè*, p.uikulieies 
; ..tives à la nature humaine, à la technologie, a l'absence d'un pouvoir régularisant ¡c 
:.'nclié et au fonctionnement de l'administration gouvernementale, qm postulent 
l'uptimalitc de la répartition des ressources résultant d'activités motivées par linieret 
individuel, forts un raisonnement à la marge, les bénéfices et coûts d'un projet 
p-ihtiv: ou privé, sont exprimes respectivement par la valeur marchande de sa 
,'udi.ction et de ses facteurs de production. I a rentabilité à l'échelon 
:iKio-économique eVst-à-dire la différence entre avantages et coûts, toits deux 

c pnmés en valeur marchande constituerait l'indice de l'utilité individuelle et 
••'i"haie d'un projet, l'analyse marginale se réduisant alors à un simple calcul des 
valeurs du marché. Les problèmes des jugements de valeur et des calculs se trouvent 
June résolus    théoriquement du moins    par un coup de bague«*; magique 

Nous tiendrons explicitement compte, par contre, des obstacles apportes par la 
inline des institutions à la réalisation d'une répartition optimale des ressources Si 
1 aiulyse marginale est plus difficilement applicable, elle n'en devient pas pour autant 

í equate pour l'évaluation et la formulation des protêts. Par le biais de ta 
¡>i i'iilication nationale, les responsables économiques doivent estimer directement 

valeurs qui sont déterminées par les mécanismes du marché dans le cadre de la 
¡(.ione néoclassique. 

Certaines d'entre elles pouvant cependant être évaluées en fonction des prix du 
* -hé. nous décrivons dans la deuxième partie divers processus de réajustement des 

;'"  du marché aux valeurs du point de vue de la collectivité. Analysons, par 
". "ipte. la valeur du ciment utilisé pour la construction d'un barrée en béton. Si le 
»: -nt est prélevé dans d'autres secteurs de l'économie où il est également utilisé, sa 

• "  11 marchande, ajustée pour tenir compie de l'excédent de consommation, pourra 
.'H   considérée comme une indication de sa valeur sociale, du moin* en ce qui 
«•.M. erne la consommation globale. Mais si la demande de ciment s'ac -mit du fail du 
!" '!•••!. augmentant ainsi l'approvisionnement du marché, sa valeur est le coût 
•'• '•'• -»«al de production du matériau. Mors du cadre des hypothèse* de la théorie 
•'-•'    issique. rien ne nous permet d'identifier prix du marché et coût imrgmai; pour 
prv   e prima faiie de leur dille rene*, il suffit de rappeler l'existence d'impôts 
-'••• vi* ou de monopoles de production, le planificateur doit donc situer la source 

! 1    ¡tériau brut et corriger en conséquence le prix du marché. 

Mi   n'y   avait   pas et difficultés supplémentaires   in-us n'aurions plus de 
'•"'•• i^rne et nous pourrions procéder directement, malgré leur complexité, aux 
* ••- de la rentabilité pour l'économie nationale  le choix des prix du marché 

i<t ifovrdurr deutle au ..rt-ptttv 4 prrmci. «1 Utt. futili^t; n d'un |>r..j«M •>. ^M.nwi.int 
Ttarm- mudtfkalMJn «tu VOKIHM: dis^mible d'un pruduti isolé. 
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Inati-•!« ..k•• eun» et perte- -mkN< . en citer d'.mties problème» 
lOiiMMitemeni J pavet est tres exactement exprime, il reliefers un seul ci 

H'^t de* -e» mi.ii.v-- et coûts qui ne ser.m» tiors rendus que du point de vu. 
nnuJu'ii .'I.IIMIC I elle pci»pcctivc vj dans le sens d< 

ItieMiK iiet'J.!--: ; e :•••.» i.iquelle distnhutioi. .lu icvenu p;n classes -ouales cl pjî 
pei iodes de uni;-» et pm-iitcs nationales ne v.nl p.i- lonvriiecs p.n ies decision- 
d m\stts»emem  » i'iu lliei'î:   •*.• desintciessc do etici» de h rcalisaiioii des projet 
ili   Li ,edlstril'u!li'tl dû IcU'IUi .UIX individus Cil JlttlIJIlt l'i ipUlllahlf de lj dlsC rihllt I.T, 

teeiie iciVtanl '.¡ne intcivenlion plu» ou mmu» «rande de» autorités i.a distribution 
mtcilc.ii;h»ii.lk' du iweiiu e»l également ••¡m-icc le» de*, MON» individuelle, relative- 
,¡ |,t veiTisnininalifii et .i l'eparine. pioouiT.ueiii une repartit-ion mtertcmporelk 
optimale do ressources, le 1ai»\ d'intérêt du nui.lie .»u tout .nitre prix du marche 
pourrait alors rendre compte de. l'utilité veíale du piescnt pal i apport au tutur, loin 
comme les valeurs S»M les des prix du marche des pommes et des poires a un même 
moment donné, le p'stulat de la souveraineté du .oli», minuteur exclut la prise er 

•.orisidération des priorités nationales 

bn tait, les réalités cenno iniquo de decision» d'investissement, ditterentes de 
celle!» envisagées par le modèle néoclassique, veulent que Ton tienne compte 
sérieusement et explicitement des problèmes de distribution et de priorités nationales 
pour la formulation et l'évaluation des projets, la distribution rédle des revenus 
exprime, à notre avis, plus un rappt»rt des »orces qu'un equilibre optimal t.itre les 
exigences des diferentes couches de la population; la distribution intertemporelle 
reflète l'organisation institutionnelle des sociétés et des systèmes économique? la 
souveraineté du consommateur, enfin, est davantage l'expression d'une idéologie que 
celle d'une it.rnpréhemion réelle des rapports entre besoin» et priorité» nationale* et 
individuelles. 

Avantages et coûts doivent dorn, être ventilés, compte tenu: I ide leur impaci 
sur la redistribution institutionnelle et individuelle du revenu: 1) de l'époque a 
laquelle ceti" redistribution se réalise. M de categories particulières, lorsque ü 
pnori'é *;st accordée à certains produits -.pecifique». t"est la que réside le problemi 
maje ar de l'analyse avanlages-coùts du point de vue de la collectivité: après avoir etc 
ventilés, avantages et coûts doivent a nouveau être regroupes pour exprimer pv «m 
seul chiffre »a rentabilité pour l'économie nationale du pro}et examiné fcn ihéone. 
cela ne présente aucune difficulté. Us revenus allant à certains groupes ou régu-n» 
déshéritées stmt affectés de coefficients de pondération et ajoutés aux avantages net» 
de consommation globale*"0, tn outre, un taux d'actualisation établit un schéma d« 
pondérations, permettant d'additionner avantages et coût* actuels et à ven», tntin. 
les pondération» des priorités nationales, pour le» crédit» en devise* par exempte. 
entrent en jeu pour une valeur supérieure au prix de référence respectif défini en 
termes de coniomniation globale. Compte tenu de ces pondérations, le* prix de 
référence, quoique difficiles à cale «der, ont en commun avec le» prix du marché ¡me 
certaine objectivité, les jugements de valeur requis pour le cakul de» prix <** 
référence stmt identiques à ceux de la ba»e de» pondérations elles ine mes 

* " I n fail, it n'v a pus de raison de s« limiter aux prime» positives ¿tintant te« revenu» *'' 
gruupes défavunsèv. tes revenus des entrepreneur» et propriétaires terrien» peuvent être **»rTI' * 
pundérat.uns néfativïs, reflétant le maiv-ittc d'intérêt XKI.II Je l'au-tim-nijiintt des revenu- <J 
riche. Ine pondération limite de 1 indutucMit tjue les revenu» supplciiien'aiKi du •"»«?*' '' 
aucune valeur du pi>int de vue de ta communauté, le» 'jvaniaces néants' de U redadm»-".* 
j>,ml pour «Met l'annulation de» avantages de tetnsoinmaiwn '•lohalr 
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s.2   Détermination des coelÌKtents »le pomlci.ition <I .tptts ks 
politiques 
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I .1   «Jit lit. lllk'   viik',i'.     -MI   !.ili.ilt.      •    ¡¡¡Lui-   ,    ,iî- 

nnilioii    opeidlitiiiiiclic   dis  ¡>innlcr.tlii>ii\   que   .J.in-.   la   .U-u-ri nn.iii 
i!ii>i^\. Nous voila dans l.t MI i.nitm des v.itis di i •• table d I .ojv   .,-. 

-irjtdgetne ingénieux de iluiìa'tic .HI i.,1 J   Jul elles ne |'uei¡t i n 4 • 
•i-     Linfe    de   niovens    d".i|-plu dioi:    !,i.n    »a   .mimln-t    i.i   .;. 

•'ei munition Jes pondérations di'ti ene le Lut de tespunsables p'uiK. 
pigemenfs  Je  valeur   uuiiei liant   l.i piaiiiliiatuu.  v>nt »li- nauie 

•"•.'leni   précisément   les  lowlits  et   le»  un«.,- .¡i^ enne  k- di'k-ieM 
i. K's  de  la  population.   Idiifctois.   i! e--!   pen  ¡>tnbjble * te  k, 
ungile»    premien'    l'initiative   d assume«    de    telles    ie.|iiin».ibiliie 

vit teilen pour que !".malyse avantages touts garde imic sa ^tmituain 
Sou»  proposons Jone  de  ren»»nc»*r  p.ovisfireiiient   au  ^>.t«nu 

¡•unii»« ". ou pondérations et pus .ie referente sont ii.i:in.¡^,¡ ..M ^ ¡.| 
--n de 1 evaluation de* projets, permettant loftHjuemrtii de lidiisiouiki . 

¡ p-nnl de u* de l'entreprise en rentabilité a IVihclon national e!   s ¡ 
.   vstèrne "technique-politique", ou l'initiative appatuent ,m\ pi :=.h. .-». 

du Jiois entre plusieurs posibilites at teil.int de fasori HIMMI •<!<••• 
•i-mbution  individuelle  et   intertemporelle du   revenu,  les ,u ¡H- e. 

•itres objectifs nationaux pnoiitatres. Jans le conteste de promts |Mi 
nilicatcurs doivent  elabores  des schema i.-inpar,.tifs. orientés J.i 

'>¡e til  de  développement  particulier   (es diileieiiies solutions v-m 
-fpiobjikw des responsables politiques 
.-.-¡is  numériques  des  ponderJIMIIS  et   i-n lOttsequciHv. des  pis 

¡espondants. 
\ aiuti tenne  il s'agit avant Unit d'appeler l'attention de. responsables sur k- 

¡s  possibles et de leur faire prendre les decisions de tar*fere p< in«wuè   l.. 
!. sit.iti»»n des valeurs numériques des pondération» et des prix de retenu, e di .tait 

ce contexte éclairer le* pigemenls de valeur sout-enlendut par cbaqiie de, isi..u 
' mdrait. a long ternie   réduite suffisamment la n tree des vaie m s posible» Jo 

--derations   et   des   priv   de   reterenee   pour   pouvon   tel,.,¡met    ¡-.i    .^i,nh 
ntique-technique" du processus de pJan>fk?tnm 

Ikim  notre  type  de   planification  "tevhntque politique",  le* intono-i'ion. 
tient dan* le sens contraire à celui de Id théorie néoclassique  t e»wnt J ette des 

•••ifs d'évaliwtHJn antérieurs à l'élaboration de» projets, a l'instar des pris du 
•-• !ié. le« pondérât ion«» sont déduites du processus même de (a planifuatum hi 

dan* un system* mieu* compris, les pondérattom devraient consumer la trame 
¡'alofue délibérément institué pour forcer |a p,,* j* jeiiwm des responsables 

iques.   Intimons  «  que  devrait  être,  en  théorie,  un tel  dialogue   entre 
neateutr et mmátte de i'mduitne : 

'•»se 

qui   devront   iiancbet   et  Jilujtitet  le 
nMi'H-lli l 

lat jlmMaùtm. Monsieur k Minière, wnis ave/ devant vou* le rappurt 
¡ir le projet d'twie i»ine de pâte a papier et de panier que mes collègue* et moi 

avKWH pour tache de formule! VH« av«ns élabtjré Jeun projets également 
léalisaMet. qui tiennent compte des deus objectit* enviMi|iés consomnwtKin 
globale et rtdntrihutKM) du revenu ( e> deux protêts ne se dittereneienl que par 
!e chou du beu J'impiantatKm le projet V qui met ! acient sur la 
"-nvomnutiofl   ^»bak.   serait   realise  dans  le   Jistrut   de   fiuptama.  dont 
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Voici  les nnnup 

d'investissement   .li'   B 

•: Ir 

, i   i 

! -KÌl'! i'ilcHlfl' 

il! ¡a fedisti! 
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II! UHI     sfidi 
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'itleiCIUl's   eMU'   U'-   ,'l''l\    pfOIOts      I  1  li"-  dCtVHM 

..r»t   u.hiHi meni   plus élevée*   du  tait   iln III.ìIHH 

d'intiastriictute    y) B lor-'tt nera une -..Mine ile n-venus et d'emplois pour 

région la  pins déshéritée du  pass, tandis que A tit   It'  LiMlt  Hill Uli st'f.l  plìi 

faible,   contribuera   a  la   poi .r<«altor   économique  du   paw   in   termes  di 
consummation globale   les ,outs d'exploitation des deux projets sont a peu 
près  égaux,   le   emit   de   reference   de   la   maind'umvie   non   qualifiée   CM 

pratiquement  nul  au Vudcsh: il est a peu près egal au coût du nur«.hé c 
Cuptania.  Les ouït s de transport des facteurs de production et des produit 

seront   plus élevés   pour  B. même après la réalisation  d'une  mlrastruetut 
routière- les marchés et sources d'approvisionnement étant plus éloignes qui 
pour A, Hi outre, les cidres que l'on devra faire venu de (iupfama exigeront 
des indemnités de poste pour vi we dam le Sendesh. Compte tenu de et«; 
différents facteurs, les coûts d'exploitation seront a peu près identiques 

Les bénéfices de consommation globale seront les mêmes pour le* deux 

projets. Les productions seront également identiques. 

Monsieur le Ministre, quel est le projet que vous choisisse*'' 

Le ministre M l'industrie (qui se flatte de ses connaissances en affaire 

économiques».   ''uniment pourra¡*.-je me pioiionccr avec aussi peti de données 
Calcule/ les valeurs .ict>>alixées et  te M-commaiidorai le projet avant la plus 

élevée. 

Le planificateur. Monsieur le Ministre, vela a de»a el.' lait, du moms su. 
une base paramétrique, pu m diverses valeurs 'u tau- d'actualisation et de u 
ponderal ion du revenu qui strati cree dans ¡e V;desli VOICI un résumé de« 

données ai»»i obtenues. 

RI ht MI ÜI IMINSI i S Kl 1  \ I IN I S M \ ÜWX WWJt TS 

'/•« »allnr* Ut traut s. 

Hate t irei       tfi,xpknMmn    /»*** 
art»In li. ùhHltt h $imemi"Mt 

C'iti, a rt »ài ••§ il f I 'il 

tmnuilk 

créetau 
Hende%h 

Sehen» A 
Schéma B 200 

MM» 

tí» MB 5« 

En attribuant iu projet vm dwe* àttatiiité* et tn «ippoitnt qm l'écart 
entre le niveau de d«fvek»pperfl*«i dt» SendMtt et du «He d« pays restera 
indéfiniment constant, not» pottvom exprimer le* deux valeur* aetuautées par 
les relations suivantes: 
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piMjviiMwr.   )i„i!tiiiin'    .  • .. ¡.,i¡,'i„. jift'-ô   j.tti. 1,'. ik-ir«.    .1- 

fMi!fX'f!-.H"(l  J  Fl'itlUMl! 

lUtl X  J Jil U.tll%,jl Hid 

/»•in    - pU% (jt, ,etfrtfiKf de l'irivf,ir»H-Htrsii 
It        ~ p<MHÌérjfttiri du rrveflu i ret* J m-, h Vir.-U --i 

'vou> 4 vu 11*. 4mu 

VA|   }VHwh»itm«   p»'* * mtt I f f*%m • w»    IT 

Reprenant Id   --l-nu-i. IJíUMUD'U  ,-.  •   ¡, .  H-tr^r d* !'nnt-Jh*ti«..,i j 
paMw du r-l»»ï na*.H ini* '   umis •ilnfu.>M- 

0,075 

t a comparáis*.*« des v.ti«tus ,Kt»«h\ccs ueviem .iit»tv 

t,   PI . 0.«S i    1 0.225 IT 
V* \„seloi.qiu- -    .     „   ,,     500 , MX) « 

*(. j ' i     IJH73 |    )      <    0.075 < 

Nous devins donc connaître le taux tl'.tct ualisítlmu < cl la pondérât H >n lî 
l*mr caiculrr tes valeurs actualisée* des deux projets et les comparer 

Le ministre Ma» \e ne les connais pas. mot meine < • •minent 
voulez-vous que je puisse déterminer ces par.,net res" Il tue semble que lem 
-alad est l'affaire de techniciens, pas la mienne. 

Le planificateur. Non, Monsieur If Ministre, ce calcul n'est absolument 
pas du ressort des techniciens. Le jugement de valeur implique par ce chois, CM 

cisentiellement d'ordre poh»»qw- puisqu'il conlronte l'intérêt du Sendesh et la 
lentabtiité pour l'économie nationale. Mes collègues et moi ne pouvons que 
faciliter le choix, en indiquant clairement les conséquences respectives des deus 
solutions possibles. 

le mintati«. En fait, je pencherais certainement en faveur du projet 
UMS le Sendesh. Une dépense d'investissement suppMmentairc de 
I0Q 000 francs me se m We à première vue nûtonnahle pour créer un revenu 
mnuel de 50 000 frana dans le Sendesh. 

t* planificateur. Dans ce cas, notre graphique (figure 26) montre que 
»tre choix implique une combinaison de i et de W située au-dessus a« I« 
>urbe Li; ainsi, pot» un taux d'actualisation compris entre 0.20 et U.10, la 
aleur de W doit être comprise entre 0.72 et 1,8. S'il est possible de situer le 

* ' Voir chapitre 17 

V( 
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taux .¡-actualisation entre 0.10 et 0.20. le choix du projet H -mpüq»«» «|.ic L 
valeur sodale de 1 franc de revenu dans le Senden correspond a celle d ¡u- 
revenu de 1.72 à 2 >0 francs dans les regions plus riche» du pays.. 

Le ministre. Comment parvenez vous a ce résultat ' 

U planificateur La courbe LL est le lieu geurivétrtque des •vale-' 
critiques" de i et de W: elle represente les . onininaisotis de W t de / p.'- 
lesquelles les valeurs actualisées des deux projets *»nt égales La rentabilité .¡» 
projet B est supérieure à celle du projet A tdu point de vue nitK.nalijx.ui - 
combinaisons de W et de i situées à dro.te de la -ourhe et récipioquemeni •> 
nous voulons donner une expression rationnelle, en termes de rentaM.u 
nationale, à un jugement intuitif exprimé en faveur de B, le* valeur* de * ci JL 
W doivent ét.e supérieures i celles de la courbe II Ifcmc. * doit être ç«n.^ 
entre 0,10 et ),20 et h' entre 0,72 et I ,X0. 

U»i*tr* Unt ponéewti«» ** 2 m Í pww I« tmmm et«» * 
Sendesh m» semWt prfalWriïuiit t^e^MÊ, Catte tê#m»*•. fow ata»*«- 
m partfciaé M pro^t iw«^^i ***** «* «• pw^tw* * 
développement sont nMsm. Volw |taf*ifcn* m f* «pt em^mt nm 
sentiment. ,   , ltll 

Mais, dites-mot, ï*Mi«|»»t Iw va«« «Mp» * * *« <* « •• 2*ff! 
pas d»« le même se»? h pm^m «• tmêmnpmmmmiaim êmsmm® 
Sa, putoqu'il «flit tfawMtif 100 MÛ fian« mtv&mmmmpm * 
redWrt^er 50000 pr MI au Stade*. Si »mm m^owm «***«* * <JPf 
entre la pondération des revenu» d« Sende* « t» emmmmmmm a*»*1»* 
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courante.    I.i     valeur    actualisée    de    la    redistribution    ct    directement 
proportionnelle .1   It'/   Plus / sen grand, plus la valeur de W susceptible de 
lustilier le chois, de redistribution sera élevée  Le Iteu géométrique des valours 
> nîiques devrait par consequent avoir une pente ascendante (figure 27 1. 

tiguri J "     / /, u Kiomïtruju, J» s vult w. , ntkju, . \,-tt>n lu , im. -ption Ju mnn<.;r> 

0,10 
UtU GI0M1THIQU6 DIS VAUUKS 
CWTIOUfS BANS Li «AtSOWílMf m 
DU MINISTRE 

0.81 

*• «,• 
•T- 

2.« 

t» fmt, le rapport Wfi r*qm pou» »ustifter te choix du pwjtt B ni précisément 
egal à 2, puisqu* l'equa!ion: w 

t 

UfmM h tiri* ite« valeur* critiqUN, au moins selon m maritare 4*«wi«p» U 
probième. 

1« plMÌfta*MV.   (tía uraii ju*te M k prix nommai eu capita» ne 
Tv»nitm«n pwi » wém m tcrrnts di consommation jJobai«. U choix du 
pgfii  M  fÉHjt   á   faire   un   mmliuniwRt   tupfttirwutatrc   d« 
I0G 000 franc»; 1Mb chaque urdte de capital pourrait cri« «m courant d« 
<miomma»ioo|lob»tedoiilUvakurMctualá«e»t: 

at«. 0,225 

<'««# «taf avtu*li*, M» ceJk <k la redittrtbulion au StmSnh, 
«wiimiwtf w MM d'att ualitat ion. Une at*nei>t « k» et i 1 éduit donc, non 
*ukment  h mm  d« contommatK>n jlobak Ai b rattistribirtèon. mai» 



IJIKM  I IVI S POI K I   I \ \M  \IION DI SPKO.H  IS 

également le benefice de la redistribution. D'où LI eou.be IL de la t.jiure _o. 
line augmentation du taux d'actualisation entrame une diminution du 
coefficient de pondération des revenus a' Sendesh necessaire pour rational.,ci 

l'objectif de redistribution 

Tout ce que nous pouvons due. a ce Made, en laveur de notre méthode est 
qu'elle délimite clairement la cumpos.nte pol.tique du processus de formulano,, et 
d'évaluation des projets et qu'elle faciiite la prise de décision en cxphç,tant les 
conséquences de chaque solution. Mais une application répétée de ce p.oeede ptut 
réduire la gamme de valeurs de W et ck / au point de pouvo.r considerei ces 
paramètres comme des données connues et non plus comme des inconnues. 

Figure _\V     l.k-u gcnméiriquï des . Ai-un critiquts pour le protei d'mivrie 

OX 

0.14 

0.10 

0.0» 

ftl MI w 

Ecoutons te même dialogue que précédemment, quelques »«naines ou quelques 
mois plu» tard, au sujet du choix de remplacement d'une aciérie. Le Sendesh est 
l'une des possibilités, mais supposons que la décision du ministre lui soit défavorab.e. 
La courbe LL' (figure 28) est 1« lieu géométrique des valeurs critiques relatives au 
projet d'aciérie; la préférence donnée au projet A' (ailleurs qu'au Sendesh) sur le 
projet B' (au Sendesh) implique des valeurs de W et de / situées au-dessous de L L 

Le planificateur. - En compara«! les décisions que vous ave« prises 
respectivement à propos du projet de papeterie et du projet d'aciérie, nous 
pouvons réduire la panne des possibilités de combinaison de W et Í, ta limitant 
aux vateu« re|>ré*entées dans la aone hachurée entre les courbes LL et L L 
superposées dans la figure 29. 
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Le ministre - Expliquez-vous. 

Le planificateur. La partie hachurée dans le graphique représente les 
seules valeurs de W et de / correspondant simultanétnetit à vos deux choix: la 
préférence de B ut de A' sur A et B\ respectivement. Toutes les valeurs non 
comprises dans la zone hachurée impliquent une valeur actualisée plus 
importante pour au moins une des solutions écartées. 

Complétons notre démonstration en considérant le projet d'une usine textile, 
d<»nt tes valeurs critiqua sont représentées par la courbe V'L" (figure 30). Si l'on 

! ¡»il le projet hors du Sendesh» A", la prrmw des valeurs possJWßs de W et de i 
ci mpatiWes avec les trois projets se réduit (figure 31) de telle sode qu'elle peut être 
représentée par t» seul point sur ie graphique; on peut rakimiiaWement considérer 
" 0,95 et <-0,15 comme exprimant les jugements de valeur implicitement 
œ menus dans tes choix «lu ministre. 

fl va uns dire que ce dialogue entre planificateur et responsable politique a été 
stlisé et idéalisé, not? mment quant à la progression rapide et ordonnée des 
m!rrmationf relatives aux paramètres pour les projets successifs. En reali*«*, de 
nombreux projets n'appartent aucun élément nouveau; tel aurait été le cas si le 
ministre avait décidé d'implanter les trois usines dans le Sendesh. En effet, la zone 
nadurée comprenant les valeurs compatibles avec les choix de B, B' et B" n'aurait 
pa   ensiblement différé de celle correspondant à chacun des projets (ligure 32). 
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Pire encore, le choix peut provoquer certaines incompatibilités. Supposons que 
le ministre ait choisi successivement A, W et, initialement du moins, B". La figure 33 
¡•'ontre qu'il y a compatibilité pour tout couple de projets, mais qu'il est impossible 
le combiner simultanément les trois; par exemple, les projets A et B' définissent la 
.nse hachurée entre L et L* qui contient toute* les combinaisons possibles de Wet /; 

»; choix de B" excluerait toutes ces valeurs. Le pianificateli se doit d'appeler 
i mention du responsable politique sur cette incompatibilité. 

Le planificateur Monsieur U ministre, vos décisions relatives à la 
papeterie et à l'aciérie ont permis de déterminer une gamme de W et de / qui est 
incompatible avec votre intention d'implanter l'usine textile au Scndcsh. Ainu, 
pour W compris entre 1,25 et 2,0, la valeur tie / compatible avec vos décisions 
antérieures devrait se situer entre 0,10 et 0,085; or, votre décision de construire 
l'usine textile au Settdesh ne peut se justifier qui si i est supérieur à 0,15. 

Le mtaìstre a dès lors trois lignes de conduite également rationnelles. 
p »erement, il peut renverser sa décision à l'égard de l'usine textile. 

'Mèmeraent, ¿1 peut revenir sur l'une de ses premières décisions si les engagements 
le permettent. Snftn, fl peut faire observer que certains aspects des projets n'ont pas 
eie analysés mt les technickf» dans la perspective appropriée, ce qui fausse les 
^nparaiso»»*'. 

J       ., i,S Uif'k ckei* d? ta ,,oWème Uff» ä* conduite découle automatiquement du rejet dei 
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La formulati, m et l'évaluation des projets seront facilitées, quelle que soit la 
Pene ùe ondate adopte par le ministre. Mais réduire la gamme des combinais...» 
des paramètres au point qu'il n'y ait plus qu'une valeur possible pour chacun exige de 
la part des techniciens une habileté suffisante pour que la discussion se concentre sur 
des projets comparables quant à leurs aspects sociaux. Il va de soi que moins ce. 
aspects seront nombreux, plus rapide sera le dialogue. 

1M.3   Conflits 

On pe«» objecter que notre méthodologie risque d'exacerber dea heurts 
d'intérêts, dans des situations où l'intérêt nation?! requiert l'unité et le conwnsw 
Nous répondrons que nous partons de l'hypothèse que tout conflit est le fa« des 
institutions qui canalisent le développement économique dans des d»«»tt* 
déterminées. Le désir de supprimer les mwrifeitations de conflit surgissant lors «r» 
formulation et de revaluation des projets ne v* pas dans le sens de l'intérêt national 
mats plutôt dans celui d'une classe sociale ou même de groupes restreints. S'il " «• 
pas bon d'exacerber un conflit, ou ^us exactement de le mettre clairement a • >' 
c'est uniquement dans la mesure où le pouvoir et ta puissance dépendent ne .. 
sublimation, de la suppression ou de la mise en sourdine des heurts d'intérêts. 
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les groupes   qui  possèdent   des  pouvoirs   et   des  privilèges  économiques, 
»iniques et sociaux pourront plus facilement faire pencher les décisions en leur 

tveur si les différentes lignes de conduite possibles ne sont pas confrontées et si la 
¡ tk>n d'une planification apolitique et technocratique peut être soutenue. Hn 

neanche, les groupes moir   puissants, s'appuyaut sur la rhétorique et Pidéobgie 
iictelles. trouveront à leur avantage la reconnaissance explicite du conflit entre 
»rs intérêts et ceux des autres   Rn fait  la conscience et la compréhension de la 
¡sire même des conflits constituent, selon nous, des conditions preambles à une 

•lution positivo de ces conflits. I a formulation et l'évaluation des projets, réalisées 
•nformément à notre méthodologie, peuvent faciliter et orienter correctement cette 

•n-.e Je conscience   Si tel n'était pas le cas. notre a naisse avantages-coùts ne pourrait 
w contribuer î ro*>scurcis*ement des choix politiques fondamentaux. 

Aucune ruéthsde de formulation et d'évaluation des promts ne constitue une 
; ¡nacée. ni n'offre une solution à la totalité ou. du moins, à une grande partie des 
. nflits suscités par le processus de développement, le champ d'action de l'analyse 
! intages-coûts vst -surtout limité par son application strictement marginale Hn effet, 
die peut tout au plus mettre en relief des problèmes d'objectifs de développera t et 

:• contraintes institutionnelles, dont les incidences débordent largement le cace des 
í ;>iets considères Les solutions de ces problèmes doivent être cherchées dans la 
u partition du pouvoir économique, social et politique, plutôt que dans une méthode 
.ifuilytique. 

Illustrons ces considérations par un exemple, l'importance que nous accordons 
au prix de référence de l'investisiement découle d'une optique du développement qui 
d>»nne la primauté aux institutions contraignam à l'épargne Dans celte perspective. 
i'. taux de l'épargne est fonction de la distribution du revenu, plus particulièrement 
ci tie les organismes qui ont tendance à épargner et les individus qui i>nt tendance à 

nsommer. Les revenus distribués à des groupes ou à des promues sont presque 
totalement «nustraits 3 l'influence du gouvernement. De ce fait, un projet mettant 
&•- levenus entre les main» de sociétés ayant une forte propension à l'épargne 
- -itrihue davantage à la i valeur actualisée de !a» consommation globale qu'un projet 
incitant les mêmes revenus entre les mains de salariés dont la propension à l'épargne 
•V'M pratiquement nulle. I! en résulte que l'on donne évidemment la préférence à des 
pioiets qui seront ure source de revenus pour les sociétés, plutôt que pour les 
K : vidus. Si l'on pou'ait être assuré que les sociétés réinvestissent la quasMotahté de 
c ¡rs profits, comme le faisaient le« industriels du dix-neuvième siècle qui 

• <":Mdénfcnt l'accumulation de capital comme un commandement, les incidences 
J ' c telle distribut ion du revenu pourraient lire acceptées sans objection Cela n'est 

possible loraqu un sait qu'une norme partir des profits est consacrée aux 
rises somptuaires d'une classe de propriétaires et de dirigeants. Evidemment, les 
equences néfastes pour la redistribution qui découlent de la maximalisation de la 
ommalion globale peuvent être annulées par l'introduction explicite d'un 
tif de redistribution; cependant le conflit entre l'épargne et le développement. 

e part, et une répartition plus équitable de la consommation, d'autre part, est 
-é par une structure institutionnelle dans laquelle la consommation des élites est 
\ inéluctable du développement. Il est évident que les décisions concernant les 
:s, considérées comme des décisions marginales, ne peuvent que refléter ce 

'¡i fondamental. Mais, indirectement, la nécessité de choisir entre des solutions 
i ant l'épargne *t la croissance, au prix d'une plus grande consommation des 

et des solutions tendant à égaliser la consommation, au prix d'un freinage de 

;•••! 

de 

d\ 
Ul!.- 

le ': 
;ir. 
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la croyance,  peut  ..voir  pou«  résultat d'attirer l'attention sur .es nMin.'io,,* .m 
limitent le choix de façon aussi draconienne. 

Prendre conscience des limitations tmpose« j>ar l.i struJuie ii.stiiuiioHneli. 
n'est qu'un premier pas. Vu mieux, cette prise de conscient metti., ci lumiere le 
modifications à apporter i la repartition du pouvoir teniiomique. MMJI et politique 
nuis elle ne suffira pas en elle-même à les introduire. 

lë,4   Ré*umé 

V-Ue atialw jvaiitJW's-couts es« dan- un MîIIN paradoxale Nous leietons le 
lApoîlveses de hase de la"Huron* économique usant a démontrer les venus di. 

laisscz-laire". mais nous 'ions servons de sou principal instrument I anaiy* 
maruiralc Cependant. *>rti du eadie de la théorie néoclassique. ee type d anaK-c 
perd s., qualité essentielle: le.hvpotbesesde base n'étant plus les mêmes, te bien-etie 
de la communauté ne peut plus être reticle par le, profits des entreprise* et les pris 
du maullé ne sont ptu des „uiicvs de valeurs sociale* les prix du marche doivent 
être considérablement .omges et revins, et de nouveaux paramètres doivent ehe 
introduit* pour évaluer les potei» selon des dimensions totalement ignorées dans u 
tlieone Téoclassique. t. ut au moins à la marge. 

L'articulation de» paramètres exprimant directement les iiigements de valen 
politiques constitue l'obstacle majeur à Implication de notre méthodologie tes 
pondérations doivent être initialement considérées corrane des inconnues. Il taul u<ie 
les experts prennent l'initiative et amènent les icsponsabies politiques a dévoiler lem* 
jugements de valeur. Les technicien« doivent refuser le processus traditionnel 
d'élaboration, pour chaque projet, dun seul plan représentant un comproni.s 
d'intérêts contradictoires: ce faisant, ils laisseront le choix politique a qui üe druu. 
c'est à-dire aux hommes politiques responsables devant le peuple de la solution de 
tout conflit d'intérêts. In obligeant les politiciens à choisir entre plusieurs solution 
primant à différents degrés les diverses dimensions du bien-être de la communauté 
les planificateurs détruiront le mythe d'une planification purement  technique   ' 

apoli* »que. 
hem seulement tes conflits devront être résolus mm atwn»«nients, mai 

surtout tes séries de décisions concernant des solutions différentes des mêmes 
dàraenitons du bier>être coMeeiif, permettront de réduire la pmme de* valeurs des 
paMwief.es au point d« la ramener finalement à une valeur unique. A ce stade, tl sew 
possible de reven* au système "politique-technique" de plantfteatioB et tes ¿aïeuls de 
la rentabilité* pour l'économie nationale ressembtefont,du moin*superficteêtemerit.a 
ceux áe la reniabtltté commercial«. Un seul nombre pourra exprimer tes résultats Je 
ces calculs; la clas§Mkatk»i des projets en fonction de leur rentabilité deviendra un 
indice valable de tew intérêt. 

Not« »étliouolope vi« i h compilation systématique des dow^ct r «cctawires 
à une défwHwo numérique des paramètres et des prix de référence. En méne tempi 
ette propose une procédure provisoire de formulation et d'évaluation des. projets qui 
permit d'introduire tes caractéristiques essentieltes de notre conception sans attend« 
qu'il devienne possible d'exprimer quantitativement la rentabilité pot» l'économie 

nationale. ,    ,       ,    . , .   ,   ,. 
Nous préférons laisser è d'autres te mm d analyser les iiwotweruenti ut 

I'application de notre méthodologie, mais nous pouvons d'ores et déjà relever une 

it 

:!)!> 
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"tique probable   pourquoi ne pjs lanser Ics dioses en l'eut ' Pi „rqum Metter Jes 
•nfhis dans I« dioix des protêts   alors qu'il n'\  en  a  pas eu itisqu'a present *' 

! .utquoi mettre l'accent sur le conflit, alors quv «ouf gouve mement Uierchc a mettre 
.cent  sur  le  consensus*'   VOICI  notre  réponse    la  nature  de tout  conflit  est 

« terminée par les voies que les institutions économiques, sociales et »politiques du 
•us imposent au développement; taire un conflit ne saurait «*tre un bienfait absolu, 

! uisser les choses en l'état est évidemment le désir des milieux influents, qui peuven* 
nours compter sur ctes compromis favorables a  leurs  intérêts; mais ce n'est 

auinemrot pas I« dés» de ceux oui ont toujours été du mauvais côté du manche. 
i unii» l'a dit Albert Camus, ti faut finement choisir entre le» bourreaux et tes 
nriyrs, S te fait de préférer tes martyrt remet en questi«*« des institut om qui 
„•signent à certain* le rôle de bourreaux et à d'autre« têtu» de martyrs, tant rns pour 
('îles. 
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ANALYSE DES COUTS 
FT AVANTAGES SOCIAUX Dt NE USINE 

DE PATE ET DE PAPIER AU SARANIA 

19.1   Generali! es 

La région se^entrionaJe de îwrakand, au Sarania. est indusuieitemeni très peu 
dtvdoppee. l'nc agriculture primitive est pratiquée dans la partie occidentale di? cetie 
région, qui possède une forte densité de population. Une élude, même superficielle, 
indiquerait que le ¡tous-emploi sévit dans cette région. Des forêts Jemes, amvra.it 
près de un mtflton d'hectares Uns la partie orientale. n'étaiem que très peu 
exploitées jusqu'à il y a quelque* années, fout» s ces forêts natureik's du Sarakand 
orient»! sont hétérogènes; quelque WA- ¡tont des charmes et environ ;y ; Jes hêtres; 
érables, aulnes, chênes, ormes et t leuls forment les 40f< restants. La îwjciétt i.'>r,.M.èie 
de Sarakand tSFS», société m ioiu le créée en 19*5, a mis en œure un vasit? 
programme d'exploitation de . es importantes ressources u*es<ières .lans le but 
ii'.imélk»rer le nive;tu de vie de habitants et de fournir des emplois à l'abondante 
main-d\*uvte disponible dans Duett. Très de 200 kilomètres de routes t»ccèsont 
été construites pour permettre I* Iransport du bois jusqu'aux routes principe es. 

Dans in premier temps, la SFS encouragea la petite industrie existante de 
meubles et d'articles en bois. H s récemment, tenant mmpte de la politique vidente 
íi gouvern* ment de promou' >ir le développement industriel du Sarania elle a 
i'utieprii d'ciudier les possibilités d'implanter des unités industrielles imperantes 
iti» d'utiiisei plus largement le. ressources forestières. L'un de ces protêts an* erne 
urte usine de i>aie et de papier. I.'étude de faisabilité relative à cette usine est »tevée; 
nie etude et wiomique est le {ropos de ce chapitre. 

2  Capacité ile product!on de f twine 

l'usine. <ui stia implantée d..m te Sarakand central, produira 40 Ü0Ü ton íes 
Ne prtt è rayonne et .M) 000 tontes de papier suf?port peut carton onditi c* 
fiticti^w»«, à  W 4e sa capacité. La pite i rayonne sera utilise par une fab-kssv 

[piivée de  rayóme  créée  récemment et située  au  sud de ta limite régionale. 
i tielknmit, la pâte i rayóme po«àr l'usine de Sarania est importé«. La prod« ito» 

•annuelle de pète à raytwne de l'usine projetée rentptaeera donc une grande partie de 
"" te in| oftatkr   Le p.q>ier support pour carton ondulé mi actuellement import * au 

^riia p,r plus, ars fabriques triitant le papier. La production annuelle de l*««e 

24? 
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projetée .enlacera ¿paiement ime grande partie de cette importano,,. L etudt de 
faisabilité ...dique que l'usine de pâte et de papier une luis achevée, le Sarama 
pourvoira .ï ses besoins auss. bien en pâte à rayonne que,, pap.er support pou, 

carton ondulé. 

19.3   Aspects techniques 

L'étude de faisabilité recommande, pour la production de la pâte à rayonne. 
l'utilisation du procédé en discontinu au sulfate. Un exposé succinct de ce procede 
permettra de mieux comprendre les aspects financiers du programme. Les pieces de 
bois sont écorcées et réduites en copeaux avant d'être acheminées par chariots vers 
les lessiveurs où les copeaux sont additionnés d'eau. La température dulessrveur est 
maintenue pendant deux heures à 175ÜC environ. Une solution de cuisson {contenant 
principalement de U soude caustique) est déversée dans le récipient ou le bois cuit, 
pendant deux heure, environ, à une pession de 7 8 atmosphères. A la .m de I, 
cuisson la pâte et la Elution noire, contenant les matières chimiques utilisées, sont 
transvasées dans des récipients de vidange. La pâte est alors lavée, tamisée et 
acheminée vers l'installation de blanchiment. Une partie de la solution noire et 
utilisée en tant que diluant pour la solution de cuisson, le reste est acheminé vers 
l'unité de récupération de l'usine de pâte of. les produits chimiques de cuisson sont 

m En ce qui «pneerne la production de papier support pour carton ondulé, l'étude 
de faisabilité recotr-nande l'utilisation du procédé en continu semi-chirruque au 
mulle neutre: le bois provenant d'essences feuillues est taillé en copeaux puis bouilli 
avec du sulfite de rodhim et wie base (soude caustique, carbonate de sodium, 
Wcmbonate de »m-Je). Cette imprégnation est effectuée dans des lessivears en 
continu. Après imprégnation, les copeaux sont désintépés mécaniquement et 
déshydratés; la pâtt semi-chimique obtenue est ¡ raitée dans l'usine. 

Etant donné i? faible demande locale en ce qui concerne ces deux produits, 
l'étude de faisabilité recommande l'implantation d'une unité de petite taille, non la 
compare i l'envergure des usines exportatrices concurrentes situées à 1 étranger, ue 
plus, cette étude établit que les perspectives d'exportation dam un proene avenir sont 

La description ci-dessus de la technique de t reduction indiqv.. donc que, en 
dehors du bois provenant d'essences feuillues, les conditions préalables m 
fonctionnement de l'usine sont: Itou, les produits chimiques, la force étectrique t 
la main-d'eeuvre spécialisée. Des puits profonds seront forés à proximité de I usine et 
fowittomt l'eau nécessaire. Les produits chimiques seront, pour la plupart, importer 
le courant électrique sera produit par des génératrices importees également. Une 
grande part« de la main-d'œuvre qualifiée viendra de l'étranger. 

19.4   Aspects financiers 

L'usine de pâte et de papier sera construite, administrée et exploité« par la 
SFS ta construction s'étendra sut une période de trois ans, à partir de 1V7Î (que 
nous appellerons l'année 0); son coût global sera de 320 millions de créons     U* 

«»U monnaie d» SaMwa est te créon. Le taux <te chame officie! est: 10 créons - 1 doU« 
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dépenses seront réparties sur cette période de trois ans comme suit: 60 millions de 
créons seront dépensés ai cours de chacune des années Ü et I ; 200 millions dans 
l'année 2. Selon les prévisions, l'usine commencera à produire dans l'année V elle 
¡onctionnera pendant una période de 12 ans; le projet touchera alors à sa fin; le 
materiel, à ce moment, aura été amorti et une décision devra être prise concernant le 
renouvellement de l'équipement. Le tableau 19.1 indique la production dt l'usine par 
moupes d'années. Il est à noter que l'usine fonctionnera à 100% de sa capacité entre 
les années 5 et 10, et à 110% pendant les quatre dernières années du projet. 

TABLFAU 19.1     PRODUCTION DE L'USINE DE PAU. ET DE PAPItR 

(En tonnes) 

Année 

Produit 0-2 J 4 5-10 //   14 

0 
0 

0 

20 000 
20 000 

40 000 

30 000 
20 000 

40 0ÜÜ 
20 000 

44 000 
22 000 21 Papier support pour carton ondulé. . . 

Tota!  50 000 60 000 66 000 

Le montant de l'invest ssement nécessaire (320 millions de créons) et. capital 
tue se décompose comme nil: 210 millions de crions en devises (en dollars pour 
simplifier), le restant - HO miUtons-en .nonnate locale. Les tableaux 19.2 et 19 3 
présentent une ventilation détaillée des coûts de construction en devises et en 
monnaie locale. 

TABLEAU » 9 2    PART Dl S DEVISES O ANS LES COUTS DE CONSTRUCTION 
(En milliers de créons/ 

'"penses 

1 ) ttatiments, infrastrutture et viabili ê   . 
-> i quipenwBt industriel     
') Equipement électrique, hydiauüqu; et 

équipement auxiliaire      
4) équipement de production chimiqie , 
• ) I ogement et dépenses sociale»  
f>> Coûts d'ingénierie «t honoraires des 

a«igértíe«r*<iCMHselh , . , 
7) népenteg préliminaire* . 
S» i-raisdtan    ;  

I'otal 

Année 

Total 

8 270 
- 125 300 

8 270 
125 300 

22 206 

610 

25 610 
6100 

2 630 
3000 

50 4«! 
9 100 

610 

5 620 2 200 1400 
»00 

6 220 

Í2M 
100 

6 220 

36 700    33 950    139 350  210000 

l étude de faisabilité promote que rapport en devises pour les coûts de 
*-•'•'• ruction soit financé par un prêt de la Banque mondiale et que les 110 millions 
•   reorts en mortnak locale soient couverts par des fonds du Trésor, Le prêt de la 
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OOlHIH'Hn'll1  .ttlMil iMt 

5 i ! ^mptiiii ut ik t HKìIMMHI i tHtiitqut- 

f,, | in;,;t»ctii .1 dv|wn<f^ •*<•• » «I* •••  • • 

.'I i cHjUil'inswrtit-iif et Ixmni.jni-. Jes 

tngcmtuí^i.on'HMh             ... 

Hi lK-|H.'iiM->. preliininam-•> 

«il Í t.»f> liftCI^   

JoUt 

1     S|)'| S»  .-Mil 

i s;.» 1    Jon 1 ; i4n 40 of.ii 

JV 7(MI 2*> 7oii 

í fi in h 250 150 1 O  !. ) -    • 

6UO MHt 1 2o'- 

| INNI . 44o 3 44«i 

h3«> ¡ (WO i 000 2 Mu 

5 600 5 fit!" 

7 H 20 7 H2(> 

23 300 2f> »SO fe« 650 li) 000 

Banque mondiale dew a e.rc .„»ort. sor .me ¡K Je Je IU ai* prenant e Ici au terme 
du gramme. H porter, .... ...teret eft*".! de 7 ; calcule sur Isolde. Le Ire-, 
accordera également une perù nie de remboursement de lu ans. te«aux d mice. 
Relèvera à *• Selon l'hypothèse de tuvail. la Banque mondiale et le 1 rev. 
accordeon! »n delà, de grace uni que durera la construction, et le, murets ne 
muront qu'à partir du debut de la production. t.n supposant des versements annuels 
,'yaux effectués i„m au UM.ç du remboursement de ces deux emprunts, le montani 
annuel peut être cakuie cornu« su.l. a partir des tables d'annuite: 

{•ret de la Banque mondiale: 
"10 miliums de créons à 7    >.ui 10 ans (années Ì    1 .:> 
• * 10 000 000 X 0.14:4 créons par an 
* 2<i 904 000 créons par an. 

Prêt du Trésor. 
I10 mèUtons de crétwts à 5 - sur \ 0 ans (années 3   12) 
» 110 000 000 K 0.12M créons par an 
s |4 >4* 000 créons par m. 

le* dépenses d'expiation de  l'usine seront  à la charge de la SFS *j 
atteindront h.UH5 millions de créons par an lorsque la fabrique fonctionnera a 1W 
de sa capete le rapport propose que la SFS constitue un capitai de ro^emen uc 
M) .„illk.ii* de créons au cours des années .1. 4 et >. t elui-ci sera forme de mutua 
premières telles que la pâte de pap.er et les prodiùts chimiques  et sera, reco ,u 
entièrement ?* U SFS au terme du programme (année 15 ). Les tableaux l »et     .. 
mdiuuent «ue 4.05 millions de créons sur les dépenses globales de connue...... 
wront alloués au logeaient et à l'aide sociale du personnel, qui sera loge gratuitenui« 

Par  TetïïTde »awWMté suppi« que tout le capii»» fixe, i.l'exception 4* 
bâtiments et de l'infrastructure,  sera  amorti dans  \m  12 armies qw suivront 
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unplantatit.il.   m,ns .¡tfau   tenne   de  cette  ivnodc  ,. V>i 
ussera   aus.   perte^   e!   pro!,!-, saus  qu'il   \   ,i»i   .iiiiuii,   \,ik- 

••ippose  également   tin   unortisvmetil  lineane de   i     ¡>.n   m pour  los h.iliinenis et 
infrastructure   i a valeur résiduelle de I'UMUO HM.I ,¡..IK do I'..,die do M i o million-, 

.ic  cteons (c'esi-u-dire  la   moitié  ornami   do  l'iiivo-oi^omoni   de 4.v î i allions de 
¡consen hatimeuis et ¡nlrastruchire). 

Il'.5   Politique des prix 

Il a deia été mentionne (paragraphe 1'» ") que l.i pâte a nivonne et le , apiei 
•apport pour carton ondulé sont actuellement u,-portes, 1^ prix e.a.l Je .es 
produits sont, respectivement. I 7?o et I 4(H) créons la tonne'4 les droits de 
aliane perçus par le gouvernement du Sarama s'élèvent à ,î>4 créons par tonne de 
p..te a rayonne et a 5oU créons par tonne de papier support pour carton ondule. I es 
acheteurs locaux paient, par cunsquent. 2 124 créons la tonne de paie j uumne et 
t lH4l créons h tonne de papier support pour carton ondule. I "etude do laisahilué 
établit qu'a l'achèvement de l'usine, la SFS facturera la tonne de pâte a lavatine ;: 
: i 24 créons et la tonne de papier support pour carton ondule à I M^o créons, iv 
J .¡'itres termes, les acheteurs locaux: paieront alors pour ces deux produits 
esjctement le mente prix qu'aujourd'hui. Le tableau |y.4 présente les revenus 
a,utuelsréalisés par la SFS durant lu-période de fonctionnement de l'usine. 

t \Bl t Al' 14 4      RI VI NI   BRI  I m t A SI S 

ft.'n milliers Ut m'om) 

Produit 

< hate à rayonne (2 124 eréoiis la tonne)    .... 
Kipkv support pour carton ondulé ( t 960 e'éuns 
i > tunnel     

Ii.ittl    

A 

Année 

4 <¡   10      II   t4 

42 480       di 720      X4%0     'M 4ê0 

39:o«        39 200      39 200     43 120 

81680      102 920    124 IW)    UhTnÜ 

le tableau J*M résume les divers aspects financiers examinés jusqu'à purent II 
Mue les paiements et les recettes brutes en liquidités de la Sf-S pour chaque année 

».gramme. Il contient également les couls d'exploitation |5> tirés du nippon de 
mlité qui seront discutés ci-dessus. Au couis des trois premières années, les 
s de coiistriictu.il de l'usine correspondent au montant des prêts accordés par la 
me mondiale et le Trésor. Durant l'année 3. les remboursements échelonnés, le 
t:il de roulement et les coûts d'exploitation dépassent le produit des ventes 
Crnant_^S  deUX arlicles;  ''   >'  aura   dunc   un reflliX »et  de liquidités de 

"Nous vupposons, taute de renseignements plus complets, que le Sarama achète ces deux 
•'¡s aux prix mondiaux fixes, testa-dire aux prix c.a.f. qui demeurent inchunués quelque 

,l Vl,,1me des importations saraniennes de ces deux produits. Si ces prix n'étaient pas 
>•<,>, il aurait fallu se livrer a une estimation des toùts marginaux d'importation de la pâte à 

•»e et du papier support pour carton ondulé Dans cette hypothèse, les eoûl., d'importation 
•n. depasse les prix c.a.f. Nous supposerons que le coût marginal d'importation = constante 
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IH 793 millions de créons. Pour l'année 4, la production (et donc les revenu.) aura 
augmente suffisamment pour fournir un afflux net de liquidités de I HM* millions de 
reons. Pour Tannée 5, quand l'usine commencera à fonctionner à  l(K><    de si 
apacité, l'afflux net de liquidités atteindra 14 524 mations de créons  et ainsi de 

,»ite jusqu'aux auné«*  13 et  14, où la SFS réalisera un afflux net de liquidités 
maximal de 66 750 mälm» de créons; à ce moment, l'usine fonctionnera à I M)'; de 
j capacité et le remboursement des emprunts touchera à sa fin. 

La rubrique des afflux net* de liquidités du tableau 19.5 met en évidence 
i intérêt que présente ce programme pour la SFS. Le taux de rentabilité de la SFS 
•*M remarquablement élevé    K0% environ. L'étude de faisabilité, faite sous l'égide de 

- SFS, se fonde sur ce taux élevé de rentabilité et recommande la construction de 
usine de pile et de papier. 

Lt 

19 6   Rentabilité  pour lei «momie nationale de l'investissement dans 
1 mite de pâte el de papier et valeur de la production 

L'objectif essentiel du deuxième plan quinquennal saranien est l'accroissement 
des bénéfice* df la consommation globale au Strania, Le second objectif est la 
redistribution à I« région moins développée du Sarafcand. Nous allons, par conséquent 
examiner lé projet d'établissement d'une mine de pâte et de papier sous ces deux aspects 

Comme H a été précisé aux chapitres 4 et 5, il sera nécessaire, pour l'estimation 
des coûts et avantage* de ce propamine, de distinguer entre les apports locaux et 
importés des facteurs de production en capital et entre les différentes catégories de 
mam-d autre. Les catégories de revenus servant à frouper les flux de ressources 
seront don«: facteurs de production locaux (production) en monnaie locale; facteurs 
de Broduction en devises (production), nnun^'otuvre spécialisée et non spécialisée, 
les meehjnes et les pièces de rechange (à l'exclusion de quelques machines-outils 
simples), racier et le fer, le carburant et divers produits chimiques sont actuellement 
importés »u Sarank, ainsi qu'en témoigne letude de faisabilité. Il est à supposer que 
cette importation se poursuivra tout su long de la realisation du propamine. Tous les 
a-.itres facteurs de production sont produits sur place. 

Nous avons déjà mentionné (paragraphe 19.2) que les profits directs du projet 
¡pie à rayóme et papier support pour carton ondulé) remplaceront l'importation de 
e  deux produits. Ces profits doivent donc être calculés en termes des devises 

t'f «ignées (voir chapitre 4). Le tableau 19.6 présente une ventilation par année des 
«if vises épargnées du fait du projet 
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7 769        4 565 3 903 
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I, Sir,ma M..,lt.an« .fu.« pc.n.ru- de mam-.l\suvre quali lice, de munto 

•    , ,-     i.    .1..«». .te-ir.  iiuUiMneU  ft It's inspecteurs dans la  tait^ur.c ui 
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n,am'uT-ir'.' "n  Pie dX m-   -d>uvre «„».spécaltóc; leurs salaires „e 
eo.isuleres lonnnt I. .s.     1 m w a,n,iruction. nous avons juge 
c.nshtu.i.it quun element asse/ Utili iks t construction, 
¡Ilu„lc de séparer eet.e mass,- «danakr A• U    t"^kw armembic. Unraux Ju 

S. pat-née de la valeur de cet rnvestissemen« dans la construction. 

Le Drix de revient du projet en devises investies dam la construction atteint 
„0 nmlums de crin, cett/dé>ensc Se répart,, sur les «rois prières ann«, U 
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nMcau 19.2, figurant clans l'étude de Uisabifttc, pésente une ventilation détaillée 
par emploi dt la composant« devises des coûts de construction, il est à noter que le 
poste (6) consiste entièrement en salaires payés au personnel étranger. Toutes les 
mies rubriques représentent la contrepartie des apports étrangers. 

Le taWeau 19.10 résume les données concernant les diverses ressources 
'ivmionnées dans les tableaux 10.2. 19.3. 10.7, 10.8 et 10.9. 

La SFS constituera également, au cours des années Ì à 5. un capital 
J < xploitatkm d'une valeur de 20 millions de créons. Le tableau 19.11 en présente 
un, ventilation par année et indique, par ailleurs, les ressources mises à contribution. 

TABU AU 19.Kl     RFSSOlifK'i-S UTILISFTS DANS l A CONSTRUCTION 

in militer» t/tf ¡réatis) 

Année 

^"""-•«  ~0 7~~"~      J Total 

|> Matériel d'origine kHab  14 225 19575 54 958 88 758 
> u.un-d'cruvre non spécialisée  7769 4565 3903 16237 

•i M.^n-d'œurre ipécMfaw       | 3 »6 1 910 I 789 3 UÜ5 

' "vlses  36 7itO 33 950 139 35« 2 lu (KM) 
! 1,urnit«r^        (3! 080) (31 750» (137 950) 
''L'r*ü,mcl     (5 620) (2 2(H)) (1 400) 

11        60ÜOO      60ÔÔO~'200'OOÔ     320 000 
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19.7   Coûts d'exploitation 

l'étude de faisabilité établit que. lorsque l'usine fonctionnera à I0W de &a 
capacité   sa demande de boi« sera de 2n0 000 mètre, cubes im». les ncheues 
Ses du Sarak. t orrenta« n'ayant pas été exploitées t»^ ^ de «e 

intensive, la demande locale    donc les ventes    est mettante. Les besoms de 
l'usine en bois seront satisfaits de la façon suivante: .... 

La   SFS  se  chargera   de   l'exploitation forestière;  le   matériel  Mcciuire 
(tracteur,, remorque*, chargeurs de bois) sera emprunté auJfjf «^ ^^ 
forêts du Sarama. Etant donné l'intérêt que cette exploitation pronte pour t 
Sarania, le gouvernement renoncera à percevoir des redevances lucarnes,sur 
matériel. Le transport du bois de la foré« à l'usine constituera «• ««P^ 
importante des coûts; te SFS fera appel à une entreprise privée «te «fjfj 
ZSL m service, à 26,8 créons I. metre cub, livré a IW L ^£J* 
établit que le coût de l'abattage de I m1 de bots sera de *7,9 créons environ t 
d'autres termes, l'abattage et le transport à l'usine de 1 m» de bo« coûteront 

94' CLe°bois est la matière première la plus importante entrant dam la fabrication de 
la nàte et du papier. Il est donc nécessaire d'analyser soigneusermnt «M prix d,- 
ev^t L'ula'tion du bois par l'usine ne privera pas le reste de l'économie; il n«; ; 

faX donc, pour évaluer son prix de revient, déterminer la valeur des «m*** 
employées dans l'abattage du bois (voir chapitre 5). 

Le tableau 19 12 présente l'évaluation des coûts d abattage du bois, ten, 
évaluation concerne une surface d'exploitation de 10 000 hectares «wiron. Ut* w..' 
mm   produit  annuellement,   avec   une  superficie   nette   d arbres aba«os * 
165 hectares environ, 28 000 m' d'essences feuillues. Partant de ^K*^ 
settles des machines^utUs simples sont fabriquées sur place, nous rnmjkMW* 
les coûts en fonction des ressources utilisées: matériel importé et matériel toca! les 
taux de dépréciation de ces facteurs de production sort fournis p»r »««»orti« J 
SFS concernant l'exploitation forestière. Ces donnees sont rastemnlées dans * 
tableau 19.13. Les chiffres sont élevés, mais pas exagérément, compte tenu û- u 
nature des opérations concernées. ,.,«..,.   _» •„-,„„. 

Dans le tableau 19.14, nous présentons les coûts annuels relatifs a l exploita m 
de ">8 000 m3 de bois en fonction des ressources utilisé* v L'absence d'une rufen m 
consacrée à la mam-d'teuvrc qualifiée mérite une expUcat on. Le personnel ipict..««- 
ingénieurs des eaux et forêts et arpenteurs, est surtout ine ispen.«bte pendant le s *» 
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I AW I Al    14 12   tot i lA   MA It-Rill POI RI ABATTAl.l Dt  28 (HM) m'  DI   H')IS 
tu milter  di créons) 

% filtertet 

; i  1 rat »ruf  
: > C haígtuí  
»> Remolque     
4( t amionnrn«'       
5 ! Jeep  
M Miitovytlettc      
"" • Mulet       
H» Tret»iht à cible    .......',',.'. 
>i (ienétateur Minti  

H» Fqutpcment nwícam<}ue dowdage,   Mampfe, 
forage, «e.)  

11 > Equipement pour ï»pprovis»onf wrm nt en eau . 
12* Rétervotrid« carburant      
I .li Ottici (d'abate, d'extraction, ele.)     . . . ', '. 
t4» CamptMttnt  
15» Materiel de télécom jimatiom, eU ,...,. . 

Total  
Total de l'inveitisument « 1 660 

Sources 

Production 
Quantité Importation locale 

4 680 
1 150 
8 220 
1 40 
1 40 
2 10 

10 20 
3 60 
1 80 

30 
- 10 
- - 10 
- - 10 
- 260 
•- 40 

140 520 

1ABLEAUI9.»    MLWBCIATION   ANNUELLE  DES   *ACTEURS   M  PkODICTION 
NECLSSAI«ES A L'OBTENTION DE ît (XX i »• DE BOIS 

Sourcet 

Impor- 
Taux dt tation 

Matériel àépricm. 'en mitMm Product» n 
Mm (m %} ttecriom) kmk Total 

l > Tractent  .      25 170 170 
- > < hmtmw  .      25 3? .17 
11 Remorque     .      20 44 44 
4> (»rnsotmeite      .      20 M 1 1 i ie»jp  .      î« g i 
f» Uoloi9*Mi ,  30 3 \ 7<M»ta»      .      50 10 10 
»•rMHÉbàaMi  ,      73 41 «1 lf'<.cnét»iewn*M»l  .      10 .. 40 K/ 

H.» {-«tiitpiiiwMnacnhiu  .   m M 20 11 « i «tetar d'eau     ,  .   m j % 
*« nimbait*dt catbunnt      .   i« $ «i 

Lu mai  
.     100 10 10 

''•»    «Ups«««!  75 193 193 
20 »•* > Matériel ii tilétoivmLmeatiom, «le.     .... Í0 - 21» 

34S 
*"tal   2TO 618 
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ae  l'étude  forestiere,   la  SPS  ayant  déjà  inventorié  les nchesses tores .eres d 
Sarakand. nous ne pouvons imputer les coûts d   cette étude a I us.nr pror.ee. I • 
xrr.onnel   non   spécialisé   ou   semi-spécialisé  suffit   a   l'exploitation    ( o,ime 
personnel    semi-spécialisc    perçoit    une    rémunération    un.    reflète-    so:     un, 

I 025 milliers de créons correspondant a ces salaires ont etc   lass, d'opportunité, les 
dans ii tableau l1'. 14 sous la rubrique des ressources locales 

i \BI I Al  ls>.14     ( OIT TOTAL IVAHATTAtil I 
It'n milliers de créons i 

)( 2K ntiiim' 1)1   MOIS 

Pnstv 
IhVIMS 

Matti- 
ti'tru vre 

Monnaie   mm fp(- 
khalt        iw/i'f'«' Total 

Matériel 
1 to ' "' 1» Carburants et Kibrttiants       '• ,m 

2) Pneus  (85 j^ 
5) entretien et réparations  . (, 
4) Aisurance  

.Salaires 
1 025 1 *>2i 

5) Effectifs semi-speciaKses      • s 

b\ Effectifs non spécialises         _ ; __ :—. '- 

Total • • • ' _ 

Les taWeaux 19.12 à 19.14 permutent de calculer le coût de l'abattage et du 
transport de 28 000 m1 de bois par l'application de la formule suivante: 

Coût «•> irtérêt du capitai • dépréciation + coûts d'abattage 
(matériel et personnel) • coût du transport6 h 

I e taux d'intérêt utilisé dam la formule ¿-dessus est bien entetidu Ks taux 
d'artuaHNtton (voir chapitre 13). Ce taux est de 10% par an et constant tout au Ion- 
de la réalisation du programme** ,       â ,        ..   {o 

U tableau 19.15 donne, sur h base de la formule a*um, »•» w«U de 
abattage et du transport de 28 000 m1 de bois en fonction *• *«"n'? 
¿•ovo» utilisées. Le coût total atteint 3 036 «Ars Créons. L abattit 
tamport de ! m» de boto coûtent donc 108,4 créons. Ce montant dépasse k> 

STÏ-So» c«Tpar l'étude de Mrtibìé. U différence s'explique par le Akt que I 
«pponTfAé n'envisage I. »peets ftenckm du projet que du ^ de v* 
de iVsFS; or cále-ci n'est pas tenue de -rser une redevance locative au Mintüere des 
eaux et forêts pour les machines empruntées. itMtnttmn i, coût 

Cependant, l'économie du Sarania dans son ensemble support*« le coy 
impliqué par l'utilisation d'un tel matériol; ce coût est donc ¡. inclure dans le prix ot 
revient du bois*1 

"DÜnTto rapport de ta SFSconcernant te» opérations forestières, tes prix *""**»* 
ont été JS^£ mmLm le «emp». H n'y a, par consent, n» gai» « perte, en caprtald* 
t'imputati«! festoyer» dei machine* daw la formule cnJesms, tlMlk,tlor 

"Les coô« d'abattu et de transport vufctont en *^\*U^ ****«% 
déterminé dans l*imalyie d7 »nsiMitc. Now fura» not« choix <ur un ta»* de J«•• « 
l'utilteatio« d'une valeur am« »impt« nout évitera des erreurs. 

»7 Nous Mipposons, bien entendu, que ce ir. tériei est ntumaiemetit utttite. 
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t n m. 'lit r\ t'c  crrt>n\ i 

(     Hits li'fX 
'ni.'rt'l      Of7 i;< i tttrin      pi ittatum 

l->ll!S tif 

transport I •tal 

D-vi«.e\            (i I  .  |  141) 

\i'(mrl* l«n,tit>> <\ lotiipt -, 
:     out dt» l.j Bijittd irnvf 

i-!ii-s|H-rMlm***     .  .  . .  .     0.1 « *20 
'A à n-é'muvTv n«)fl 
• t«i laltw  

U>> 

I Ml 

I 317 

M4. 

!f>.H x 28      2 4*7,4 

MI«: IM> 6lH 

Pi i\ .te rrw*» et- !«'<• ban » -~~ —- - •. 

55 55,0 

502 750,4 .10.»ft .4 

LTC«W" 

L.o'squt ("wine fomtiunne a lUtr  de gg capacité, «s besoms annuels en bois 
-lèvent i >tl (100 m*. Il um I« tout i dt ne rit r. negliger, nous avons dég jfé dans le 

, Hleao l«Uh le cotrt de la livraison de 2i*0 000 r r* de bois à l'usine, en fonction d« 
u-souiv« iulrms. 

I \BU M l«Mh    CWTSD AMTI.¥ I ri»; lt\ RAISON M 260000 m* W ««S 

rf H mthm d" vréom) 

fc'.KWi'M CaAtt 

I K-visis 

-' í ijuipemcn' loi il 

M Mctin-il'ieuvie m>n spécial»««' 

lotuJ  

... _ ^ 

2 467,4 xMO 
 M" 

ÍS x 260 
~M  

4 772,1 

22 911,1 

S 10,7 

21 I9J.9 

Jin 

ta» 
cu i 

m 
ai» 

q 11 •. 
i 

Ai. 
DM 

Le prix de revient du bois déterminé, il est possible de calculer les coûts 
inels  d'expkita1 ion  de l'usine  fonctionnant   à   100% de sa capacité (voir 
ieau 10.17).  Les données figuran* au tableau 19.17, à l'exception de celles 
• ernant le bots, ont été threes de l'étude de faisabilité, les cMffhs n'ont presque 
été modifiés. Les prix de l'acide sulfurique (3), du sulfate de sodium (4) et du 

tre (5) wmt et'ux prévalant sur les marchés mondiaux; en effef, ces produits 
ngine locale constituent des exportations poteni ielles. Nous avons néanmoins 

tué cette cufrc:tk)r, par souci de e< hérertee. A 100% de la capacité, les coûts 
wis d'exploitatkn s'élèvent à 66,96: millions de créons. Ce montant dépasse 

i que peu les 63,485 nÜHons de créons indiqués dans ¡'étude de faisabilité et reprs 
'.' tableau 19.5 soi* la rubrkjw des cvûts d'exploitation encourus par la SFS. 

isque de nous répéter, soulignons que cette difference est due essentiellement à la 
Milité pour la SFS d'utiliser grat »temei t le matériel nécessaire à l'exploitation. 
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['usine fonctionnera à 100'? de sa capacité ai. cours des années 5 à  10. I,- 
tableau 1«) I  indique que la "configuration"  de la production Je I usine projeee s, 
m J,  era au cou« des années 3. 4 et 5   Les deux types de produits ^W" 
1W nécessiteront  des facteurs de production dans des proposons d,t trentes 
Ainsi   la  fabrication  d'une tonne de papier  support  pour carton ondule exige 
beaucoup  moins  de   bo.s  que  la  fabrication  d'une tonne de  pâte a rayonne 
Cependant,   ils   utilisent   à   peu  près  les  mêmes quantités de  certain* produ, * 
chimiques. La production totale de l'usine dans l'année 3 ne sera que les deux tier.  t 

celle de l'année 5: cependant, quelques-uns des postes (tels les postes 1" <i .0 du 
tableau 1917) des coûts d'exploitation seront pratiquement égaux pour ces deux 
années. L'étude de faisabilité indique que les coûts d'exploitation pour le. annm , 
et 4 représentent, respectivement, les quatre et cinq sixièmes des coûts d exploitation 
de Tannée 5   Nous accepterons ce fait puisque l'étude de faisabilité ne fournit pas 
une ventilation détaillée des coûts de production relatif sa c hict m de ces o^x 
produits  A partir de ces données, nous avons rassemblé, dans le taWeau iv.m, it* 
coûts d'exploitation année par année, en fonction des ressources utilisées. 

TABU AU 11.17     COUTS D'EXPLOITATION  ANNUKLS  DF  L'USINE (A  10OT  M, I A 
CAPACITI' t 

(En m&ien de créotn) 

«-_——»—— Jlftrf«- 
Monnaie d'œum non 

Devisen       locate spécialisée 
Poste _„____   

,   » , 4 74.S.O       22 912.5          520,0 
DBoh •  ' 
2) CMonne de sodtem (importé) • • • • «*•» 
3) Acide sutfwriqBe (exportable»  •»•« 
4) Sulfate 4e«odium (exportable      **,T 
5> Soufre (exportable)       38**fc ~ 
6> Roche c-lcafat    •.•••• { ^ 

') »e«  ,  4 nta à 
8) Carburant »importe)      •  "*'* 
9) Kau (produits chimiques de purifte«tioti, nitre». 

... 64U.0 zoo.u 
lWEquipemem divers (pour entretien et réptrattom)        3 ••»>» > «JMJ 
11 > Administration et service des achat«  jWJJ jw.u 
12) Salaires     ,SW ^ 
J3) Transports intérieurs     „* 
)4> Fiais généraux de l'usine     **>*> » 'JJJJJ 
15) Assurance     «  , „g»»'* 
»;>Ve„te et distribution     - » «^           : 

17) Irais généraux     J"",w 

Main-d'œuvre 
ir.>Pct«ORMld'exptoitation               »**V> 2«*i*-| * IW> 

WPtnowwIdeietttondelustoe                 »tt.0 WW        ^ 
20) Personne! d'entretien              2 é20,0 1 47t».Q         W _ 

To|â|         24 W>7.» 19 *42,5 2 M2.0 

Total des dépends annuelles d'exptottatto» « 66 962,<*5 

i 
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I ABl I Al   19 IS      (Ol  ISD'I \IMOII VIION 1)1   11M\| 

I in milliers ,/< , ranni 

i Devises        
i I quipemml local       

>i Main-d'œuvre non spécialisée 

I »tal   ...       

I tint c 

4          .s    li) 11    ¡-i 

16 660      21) HOO      24 >)6X 27 4 '0 
26 420      33 050      341,43 43 600 

I 561)         I MM»         2 55 2 2 5l)0 

44 (.40      55 KOO      66<)i,3      73 (,60 

19.8   Béneftcw indirei, ts 

Le projet prévoit que, sur l'investissement total, 4,05 milHons de créons (voir 
tableaux 19.2 et 1°.3) seront consacrés au logement et à l'aide sociale. Cette dépense 
est la source d'un bénéfice indirect que nous allons estimer. Il a été dit plus haut que 
la SFS fournira au personnel le logement et des avantages sociaux. Nous avons admis 
que les deux tiers environ de cette somme seront consacré'; au personnel étranger; le 
U 5 million de créons restant (en monnaie locale exclusivement) sera alloué au 
personnel «iranien. Les bénéfices indirects pour la consommation globale du Sarania 
ne doivent être estimés qu'à partir des logements alloués au personnel local. En 
supposant que le taux de rentabilité annuel de ce 1,35 million de créons soit de 
15v; *» les bénéfices indirects annuels dus au logement se monteront à 203000 créons 
environ. 

h>,9 Mouvements de resources dus au projet 

19 
Examinons le tableau <9.9, fondé sur les tableaux 19.6, 19.10, 19.11, 19.17 et 

¿. 11 fournit un résumé de tous les mouvements de ressources provenant de 
l'usine de pâte et de papier. Le poste (1) présente la valeur sociale annuelle de la 
production de l'usine; il a été tiré du tableau 19.6. Le poste (2) évalue les bénéfices 
annuels indirects, tels le logement et les avantaps sociaux, déjà examinés au 
paragraphe précédent. Le poste (3) traite des coûts de construction en fonction des 
resources employée.»; il se fonde sur les données du tableau 19.10. Le poste (4), 
analysant les éléments du capital de roulement, est déduit du tableau 19.11. Le poste 
15, représente les coûts d'exploitation annuels, compilé', à partir des tableaux 19.17 
et l iU8. Cette extrapolation nous a conduit à une classification plus large qui mérite 
une explication. Dans le tableau 19.19, nous avons divisé ta composante "devises" 
des coûts d'exploitation en matériel (5-a), d'une part, et personnel étranger (5-b), 
d'à, ¡re part. Nous avons établi la rubrique (5-b> sur la base de la composante 

dt v.ses" des postes (18), (19) et (20) du tableau 19.17. La composante "devises" 
des postes (1 à 17) du tableau 19.17 mène donc au poste (5-a) du tableau 19.19. 
Nous avons partagé la composante "ressources locales" des coûts d'exploitation, dans 
le sbleau 19.19, en équipement local (5-c)et main-d'œuvre semi-spécialisée (5-d). 

* * Traité dans l'appendice au chapitre 20. 
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reliquat    de   la   composane     n^.,T(
tjh|íIlllq.|(,. U pwlelftld« 

(tableau 19.17) f'gure sou; la rfr\^J5¡:AUat on recouvré par la SFS et », 

valeur résiduelle del usine. Ainsi que "«w ....       de creom environ. tan* 
valeur résiduelle de I usine est »£^*¿%^¿ to matériel locaf» U 
aimons que cette valeur •« •gjj•»^fj*^«.titué à moitié par dn 

19.10  Evaluation des bénéfice* pot» la consommation Cobite 

Us bénéfices pour la consommation ^^%t^Siï> 
étape, succèdes d'approximation, en suppôt que lesjpnx du • ^ 
exactement les coût» de référence sociaux ^^^1. directe, cornate ;. 
définitifs de la carnation; la V¡^J¡^Si ¿X «,, la base de ce. 
estimer le. Hrita. et le. coût, *»«££x*£¿ coùl, comprennent le, 
données par les rubrique. (1), (2) et (6)du •• ,„ ¿n% rMs ¿^ par 
postes (3), (4) et (S)*'  Le. porte. . ),£)« (b)montre«,      aj ^ 

Kconomie du Sarania, grâce à 1« •VJ^J^Zw^T«"*^*« ^w* 
(5) corretpondent aux coût. ^ imMM» «Jj P¿ ^^ de 

ijss. t «r. s«, S- > ---* -•*• 
U valeur marchande de. bénéfices nets pour chaque année du projet, est. 

Me - (u+a) -w- w-<s>+« (lf J) 

•x-   „^««vimatinn des bénéfices net* du projet pour h 
m représate la premiere «P^5^^6^^ rtjllrten¿flt4«.prtadU 

consoiitHWtton fjobale. ^i^^TT^^SSS^ contrato« ré* 
MM de. ~»«»2"*~ ÎlSmCtto« tÄPc'ert44he te« coût * 
# ces reMources à I objectif de »J~~~"t au tora de cet ouvnfe, « a ét< 
réfémice du ¡M.de SÜ^SS^^'^ÄTra»«. dT«e. et . 
souligné que de telles difffrence« peuvent swww pw» 
présentent sou. des formes variées. 

' talami d* ; 

m» 4e boi 
. paiera i *o 

montant de ».025 X2W-9,730 «nW»n»Mwwn 

"Cette luppoiition ert logique, pul«»« no«» ^'ÍS „aK (arile dw fwte ' 

19.1e» 

 " I.  faut «analer H»«  »e   V^AÍal iA¡5¡,Ke 2^«»< mam-d'fsuvn iemMpécialiMe au poste (S)«« WMaaj» .i*»<"g^L,^), rutine paH 
ITS 15 amée normale, d« i•«•ro£^Ä fc. "W 
Siï«nel «m»?«»»« employé ¡^2« WG* q« M» •».! 
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Dans revaluation uV tt* jwojet i^»1* 'vp*1 dV ressources iwiewttini mi 
ajustement de prix les devises la niam-d'it'uvre tpéctaltiee et I* mam-d'ieuvre mm 
spécialisée. Il est pustule que les pr«< de t.««tes U"> autres rewtuici^ M.IH lises d<> 
manière appropriée, pai le truclieiiwni do iticvamsiiiede la coiuuiieiin- pi.-s.daui MM 

le marché. 
fcn ce qui concerne les devises, l.t pression considérable (due il la iijl:--.iin>it d'. 

nouveau plan quinquennali exerce sur la balance des paiements du Natania a ab..uii 
., un contrôle quantitttil sévère de» importation» et à l'octroi de suicides .ms 
esportati««* dans le but de preserver ta parité-dollar du creon. le jtnuvriiiemem 
conçoit parfaitement que l dollai en devin» vaille ellectiven*rit plu* que UKieom. 
«on équivalent au taux de change officiel Le com de rilrrei.ee dei devises par 
rapport à la partie officielle »ur le marche «ta donc représenté par t1 ••>».•> étant 
la prime aux deviati; elle est actuellement positive et est supposée être constante 
pendant toute la penode de la réalisation eu projet 

Nous avons déjà Manale qu'il existé au Sarama occidental m import«»! wrftto 
de mam-dotuvie non spécialisée. Le phénomène de cette mmm^mmm «on 
specialist« «at, par cattatale*«, «ppott â oe4tti éts étviies. te *»«t de ***** de 
cette main-d'auvTe no« spécialisée, par rapport au taux de a«W» prévalant m k 
marché seni représenté par ( I *Â ), A étant la peta* I ta «MM'«»»« mm *çmmm* 
(négative dans ce cas). 

Men que le problème du chôma«* l'existé pas en ce qui concerne la 
main-d'œuvre spécialiiée au Sarania, il eat reconnu que cette manvd'ttuvtv est 
généralement mal rémunérée. Par conséquent, le travailleur qualifie marginal 
contribue aux bénéfices pour la consomma tenu ftobek d'une veieur qui dépasse la 
rémunération qu'a perçoit. Parallèlement à a) et A. X est definí cúrame la prime 
Nociate corresvondaiu au islaJre dt la maw-d'au vre spécialisée «ur le marché Nous 
vom supposé que la matt-d'ofum »emi-sjieciamée perçoit sun prix de référence 

Aucun ajustement n'est donc requis pour cet e catégorie du pei sonne! 
Les bénéfices pour la consommation globale pour une année donnée, après 

incorporation dei primes du coût de léftrtiice. peuvent être for muté* comme suit 

HU 

r   - ci) - (**) - <w*>~~e**) 
¿     ,_ _(j^)_(5-e) 

(112) 

í>»J«~<í-fc| +-!«># 

•c * est obtenu en ajoutant trois termes à la premier« aaatoximation. Mí', te pannier 
ion-lé  corrige MC quant au coût  de  référence des devia», en muHinttaitt la 
»mpusante nette "drvnw" des coûta et profits, par la pnme (aoatttvt) # letative 

M\ devise«. Le second terme corrige MC quant a» coût de référence dt la 
aui-d'oeuvre   non spécialisée en   ntuïtiphant la composante  nette  de cette 
iin-d'oitwie L par la prime (négative) A correspondante H en est de même du 

!• isième terme en ce qui concerne la manvd'enme spkiaHaée. dont la mane * est 
, sitive. 

En fait, nous avons trop "corrigé". Nous avons inclu la prime au* devise» dans 
salaire global du personnel étranger (postes 3* et 5-b|. en ideJtté, une parné de 
te rémunération sera dépensée au Sarakand Pour cette traction, à est mu»Je 

effectuer rajustement relatif aux devises, puisque ss valeur en doHaw est convertie 
e   créons au taux de change official; le Sarania ne perd dorn pa» la plus-value des 
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.-,.,• . i-i fruï-on ile la remuneration ilu penmiinel 
d,v,«s. S. S. telu ue«   -    -^     n cxac(e dc ,u sei01Klc apprilXimal,o„ 
cii.Hsgrr qui ne quitto pa» ««• >•«•»"•'• 
v>l la suivante 

sc       M(   •*/••-   ¿t  -  XW 

»»« 
,ll-<3-a)-(3-*>> 

.(5-b) • *(5-b) J 

(3-e) — (5-*) 
(3-e) 

. (3-b) 
(6-a) 

(4-a)     (5-a) 

(19 *i 

(19.3a) 
(19.3b) 
(19.3c) 

I >*•l,on *»oba.e• ^ « ^J¡"   ^ "'^ ^ des „„nés  ,onü, 
desi«**   à  «•...«lernen   e>l  ,up*    > ^ ^ ^ ri ,„ ju 

lUttSi,Cres à IJ anamination. It F^» t      n ,e c| miMlélairc lu, 
.ouverueuH-n« du Sara.ua de HK tre en  *" Kg«      1 . ^^ du 

"pe..»»«»t daileimlre le taux J m  ;<:mn a»t   V"    |4U,lulurs bénéfice^ 
£v, Le sujet a clé tonnen«,,« «ffj du proK, Mï h comb,naiSon 
ooiO mil«** seront estime* en «*'ueran*J • ^ ¿f Js ptUÏ la consommation 

***. dus I u« accro,*o,ne«t *\*]•*?T£*W j^-p, le niveau atteint 
pour une «né. A-«*. «valu«.*, taux d*»«j£ *£   ¿ rt , sur te tauv 
U la «.onde .palmata,«. Pourc ^J^^^/fc bénéfices et de 
7»««««.«-. « est neceare « •«*>£ ^ *^ M   |Kllles ^«pondirtien 

!2T rsr ^rr^ vs. -«-i. *.* «-- 
d „«vre ««HP«**, r« •^ * e „^1 Salan«: la SFS, le Min.stcu 
,,- comprend toutes les branche, d¿jr^í^f||1|n. Chac»n de, mouvements de 
aes eaJx et lorét*. etc.. «'^. ^^TS". *hn, pu »a relatum H'Ui 
„H.I* .m profits qui entre djm I- .; ^ ^; *,, ce quc muls nous proposons de 
peut cire identifié am I un de ce* tro»s groupe 

Une tk- façon P»»* ditsMae. «„nm»rt pour carton ondulé som 
Actuellement. !• P»'* à rayonne et le pap*<i^«PP£  £ « |f ,oftne 

^.rté* au S«*».;!..- P^ <*« ^¡S t  tau    de change ««**. I < 
U  p—iwi * «• ^"VTràEetî^ cM de de«*., suponte effectivement ^«^wrmntduS«an,a,M*controlele',ucM« D,aum part   k 

U  emit  tie la prime aux devt« •*>*}»*£.^ ueo^ par ,onw sur ktécux 
atH,«rnet»nt prélève une taxe ^    «î^ « conaSlit. 2 124 ere*»» la mone 

d* pâte à rayonne e I ^ ^ll ^heteïï1 paieront pt>ur ces deux produit 
tm^ueluiiwp«*'**0^^ ci-de^u» irt«v 
te. mente, prix q«'«.-««i • J* ^^^ de* pwdu.1*. en effet im^rt; 
directement dan, toc«*.. £ ^ ^^J. iràcc à rinrtaltaa» d; 
peu aux acheieurs locaux. Par comrr^^ie *u , w c 
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lepresentent donc Ics benefices directs rwitliscs par le gouvernement ,'iace a ce protei. 
guani  aux  logements et aus  avantages sociaux (poste 2). ce soni  des lu-netves 
¡causés par /.. 

la   désignai mu   du   groupe   qui   supporte   les   cotils   de   construction 
tposte 31       depend du mode de financement de ces coûts et. en particuhet   de 
la provenance des ressource!» correspondantes   le perdant sera (. s, les coûts de 

instruction du piojet sont fi,lancés par les revenus eonvernewntaip  sans que cela 
l.nino lieu a des îecettes correspondantes (C'CM adire s;ms que le y.nu'Hicn'ei.! 
r.irw une ta\e supplémentaire ou contracte un emprmii ». I ne partk d>¡ emit du 
/miel  actuel est financée  par  un prêt  de la lianque mondiale et le lesic pai ic 
'   meinen enl du Sarama. Il est postule que le gouvernement aurait pu disposer d un 
«ict   ue  la  Manque  mondiale   accordé  dans des conditions identiques, meine en 

ibsence d'un lei  protêt  (c'est-à-dire que ce prêt est indépendant du proien  (• 
• ipporte donc le coût de l'élément devises". postes |.î-a »et (3-hl.qui amait pu être 
¡dise dans un autre pr. jet72. Outre la valeur sur le marche de celle composante 
devises", d perd également le coût de référence representé par $ < * ulelt 1   *>t 

. i-b). Selon notre hypothèse, les fonds provenant du Irésor sont couverts par des 
avenus gouvernementaux sans que des impôts ou des emprunts supplémentaires 
M.HMit nécessaires: (! perd donc (.W). (3-d)cl 0-e)- 

les coûts d'exploitation du projet et le capital d'exploitation soni ti icés pai 
Li Sr-S; d perd donc (4) et (5>. V.n outre, les coûts do référence supplémentaues 
* <4-a)$(5-a)et(l A)#(5-b) sont également supportés par C. Au tenue df !.; 
u alisation du projet, (h) et <# ((va)soni imputés à (J ' = 

(>n  suppose  que  lu   main-d'oeuvre spécialisée locale nécessaire pendant la 
..usiruction de l'usine sera drainée du secteur prive. P. celui-ci perd donc le coût de 

•et»•rente du personnel spécialisé; c'est-à-dire X (3-e). 
Il nous reste maintenant à examiner les coûts (négatifs) inclus dans .Si et 

présenles par la prime à la main-d'œuvre non spécialisée, ,U [définie par la relation 
• l'Uh)]. I.e total des salaires à verser à la main-d'œuvre non spécialisée dépassant le 

iontant nécessaire pour attirer cette main-d'œuvre, la différence correspond à la 
nme aux ouvriers non spécialisés, en d'autres termes, aux gains réalisés par cette 
uin-d'œuvre  pour  un  autre emploi, augmentés des frais de transport. Cette 
iftérent •  correspond  exactement  au  revenu   supplémentaire  net perçu pai la 
lain-d'œu re non spécialisée, du fait de ce projet. Il s'agit là de coûts (négatifs)A 

: ' c) + (5-c)| avenant «i /.. La répartition par groupes de la seconde approximation 
,, profits neu pour la consommation. Si'peut désormais être résumée de la manière 
avante: 

SC      SC0 -t- SCr 4- se* (19.4) 

SC6     MC — (2) f * (1) — * (3-a) - (1 - ¿) * (3-b) — • (4- a)~ 
- * (5-a) — f 1 - A) * (S-b) + * (M (19.4a) 

se*   -xO«) (19.4b) 

.SX* - - A R3-C) i (5-e)] M:) (19.4c) 

.omme ' ' t e prêt n'éttnt pas fonction du propamine, noton* uue celui ci est considere co.     . 
Jipen* tmputie ¡tu profwmme tor * de «on octroi et non de -on remtwuiwment. Si k pre 
lie à „•* projet *péeifk|iie. noui. ne faurton« pas consideré omni« une dépense duc au projet 
,iu von iembourwment n'était p« effectivement entrepris Voir chapitre 5, paragraphe 5«. 

1 ' Vint paragraphe 16.5 pour la dmusaon de ce sujet. 

••n ••H 
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|1|M., IIVISKHimVMI UK* i« muii is 

U consommai.»» ^ • < • «•_ ,tWl%,imroiltk»n *t »' la «»«sommai.»» a**alc. C   est able.^^^^„V,,»^,»^,^«!  » I'ouwie. 

marginaux, la   valeur »«•,fcÇ 

spécial»»« «ra * 

gains marginaux. I» valeur »M* J'-* •*»*" 

U valeur nette ^^fi^^ 1^^     t^ «k «• ^* "»* ? 

chapitre ^ c-C* + * + C *,W* 

19 11   LarediitribuiiiiÄattpwf***1**»1*^ 

u i«*. *** «— —-¡¡*- ïf^AAÎ i 
papar e»» lu redistribution du revenu •<• ^f"* ^ ^ «,*,,* par le 

^eur ta product**» {» »¿¿^^ ta mMP **«f 
gDUvermimnt central. U» ***** a tt ~7\    , éoW are eomètaé» comme de* 

bénéifc«. pour cette province- ^ETÄ^S^** **»*• 4. •* 
aue ceux d'exploitation, »ni flwiM* P»i ,*Jf^•rLwkilw|. 
*p.nse. ne p.* être «^«** tTL^^ ^ 

* Le. rémunération. ***» *»«*îl ^TStoi*. et tt «** 
main-d'œuvre no« .péciai«ée ni ^^^iJ^^SU m*i4'«wvt 
HMrtaü m»*« «oute ». duré, du pro£ ^^^^^ U-ö c 
„on .pécialWe qui «IPV*» * •^Z Z£Zm le S*.k*«d. U c d 

tat ÄÄSL"Ä5Äi*i p.,* E, «.. *. 
 'T^r;teta,i„„ (M.I2I dan*l'appendi* au chaartN* 
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nu- inig.tatio»i ik- main d\rii\ro vor* .olii p»..vui. o I >». MMNW i.il.m.ili * i u' i l 
•>tl» Nennt» Jon. n'ii»nlof?»••>• ."iinue »If» pfi'M* p.n le S«*t.ik.Hi*l l tio IM.II.HI .lu 
,,.tal des salane* o M ol Oh» vor so«. ,i por«>iiiid ott,»njcoi SOM ...nv.i-.miv M.I 

iue cimiiv i|tto lo rosl.iiii «! M .¡milot. lo Vti.niu l>»m 'ii! t . i >r :-i 

•opresenlent eaaleineni .1rs profils p.-ti» io V»ij%aiul 
Infin.  ni  le   . jpit.il   it'cvpl.<i1ali>it   '" '•'  ^il*-''11  tt MtiucHc  no  IK-IOOPI  -»ro 

modelos n.iiHiK' «m hcnéluc ..u un .IMII  y -ut  te VIMUH.I   .os p^omont-. 01..1.1 

.^eset perçu» par k* gouvernement iOiiir.il 
I a valeur totale de» benefices non pont la unsomiiuin U ¿lobulo lodistithiio-. 

. . Sarakand. pour chaqur aimée donnée, est exprimée par 

(DM), - (2) -f <J«) + O«) •• <*-«>     i^ài *• OW t- t>b» (19.6) 
< ontraircmenl   a   la   premiere  appr.>xirtat»oti  de»  bénéfice»   nein   putir  U 

.-.nMimmlHM eJuhale. .WC'. « n'est pu* necesite de rectifier Hm>f en fonction de» 
¡*i\   <*e   référence   de»   devise»,   de   la   muntl'tauwe   no«   spécialisée   et   de 
mvestiwement pa» rapport à la consommât*«.  I e prix le referme* concevant lo* 

•«mHke» pour la consommation ajkmale d'un r*v* n'est »as »léceMairement le prix de 
oféretwe d'une région »peciftquc In effet. Unique le personne» étrarejer dépens* sur 
-ace une partie t* » de MI reumunératton. L est l'ensemble du Sarama qui jouit de la 
4in-vrftM correspondant au prix de référence de» devtiei k M«"  dû à la valeur 

, nie additionneMe de* devine», eut réfMttt MIT l'ei.ietnMr du Sarama «es «frets sur le 
Mrakand *>nt nè#»pfaW«* l»e même, le* bénéfice» que le Sarakand tire «le »'emploi 

une mam-d'ueuvre mm spécialisée ne se limitent pas à la difference entre le prix «ir 
marché du travail et les «alaire« névetMim pour attirer .*tte maén-d'atuwe. celle 

ornière, qui replétenle un owl pour l'eraemNe du Sarama, e« néeJajeaM* en ce qui 
inoeene le Sarakand. le mouvement accru de co«*i»mm*tk». dû à l'ircw*tii*;ment. 
M  un *am pu»r l'ensemble du pay» *•   dan* le calcul de« bénéfice* p»ur la 
msommatton (/.Mr.  r«nv«rti«ieme«ii  a  une  valeur supérieure  à  cette de la 
ftfKimmatitw courante »a fraction de ce gam revenant pratiquement au Sarakand 

ra n#pn§ce. 
l'évaluation du total de» twnéfke» net« pour la cor^Mitmatton f**«*' dont 

.«t le Sarakand ex»»e une correction importanle llWk Qu'il» *»i«rt «***»*» <•« 
n^mtntv lei benéfk« diretti mwuté« par t/WW «wt en partie redepente« a 
d teneur du Sarakand M cet heneftee» * i rad «Ment par un transfert net île «eiatm 

de proftt* du rene du Strania ver» k? Sarakand »MI M le Sarakand ututo« dei 
*»utce» inemeloyées. ceta provoquera un nouveau cycle de bénéfice* pour la 

tinnì Ce pu»! a été traité en datad au charwire 7; y étant la pe««»»rti»*n redépenite 
NneficeA martmaux du Sarakand. « a été démontré que ai •* pwcure de» 

ru'fk« addnKHweK à la réfion. la valeur totale de» bénéfice» net» rógionaux peur 
^ année donnée en cakuJér %e4o« la formule 

1 * o*.n *, ~iùK% *{f!_Y) 

»12  Evaltiatlnn et pwjtt 

luven paramètre» ont été Introduit* dan. let deux lectfon» prevedente, de «Ite 
de. qui traitent des dew obpH» principau» du Gouvirnement du Sarama II «»» 
esiaire de comt^itw la valeur de ce» paramètre» pour évaluer la proiet 
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* •••••••»- t-'1"^'1  "!   "' T"^' ,; J".   V   ».wr„.  I.H.tctuft. -fin *• 

MimllltK-. I- ...l-.wl    — -Pi— ';';    ; :  |lim|  |nulc ,a jur« du pu.,el.  U 
je  ,,,„,„..   Wr.tm-i..-   a,.iKi.io  u.. •- ^ vakl(fi numeriqU(ìs 

saramenw. 

i.Pnm. .,-. «mm «»''»»»"• ,,"n^''w,,"l"v".     ' ' 
<> Prim. * '••' •'"" J v,,vl< 't*,lM,,w ilHUk'   
4, | «x ,k «•   t.,bihu mans»..! <k r.ii«»'»«-i.u-.i.      .     • - • • 

*> l.mx »wrfBul in-- l'Ìpaiia»*"       
M i.Htv j'jiciuahN»ti«»B   
li Prix <i. n;«' rena' de rimi'M»»H-iwni«       
Hi t'ropcfw*' * marjmwHO l'cpaigmi 

t) |hi fiHiv«*f(H'»iwnt  
ht Ihi «.eilest |Mi*o ',  
,,!>. tu ,niMrnJ-œuvfi- no« »p<KwUsec     . • • •  

•» PI..WIMMI mjMfinak « w*ép«ww M SaiaUnd     . . . . . • 

au Saiakanë • *      
1J > iFtMhkf 4tion do <.**«••• '«*s 

;il v ,mw>n»ma»H>« gU'hak-  
hi RedhtnfcttiK*1» *« Hatak*B«l      '  

# = cu 
A »   t.o 
* - • l .0 

'/ - 't.2tl 
0,3 

, , O.M»-.(l,l;0.i: 
piflv r-  --l.VÍ.Í.SJ 

*(, -   1.0 
Ml.fc 

*/ = '».0 

r *<t.2 

f. '0.2 

r-* - 1.0 
^ws- * timtmnu) 

"|t.   prix   d*   t&it***t   J*  « mvWtlüWrtW««- 

li       'H 
l — w 

jt.S {•««f ; i>.1 

r-st'ss ;-- * ¿faz.* ,-ìA ss.*-; 
marché (Cfit-Mite x « • » ^ „^ sUppo»ow que 

Confórmeme a la "**°**»' *" ^ ^lc1ua|isa,,on putMHft. U projet 
le PMW. du Sw*' a r irt"Jl" „-Sfait. à ce paramètre national 
Jdonc MM *ur b bate d'un« »m * **• ¡jf ^*'   , v;

P
(donc( -0.08;0 I 

Hus prtcttimut. no» retiendron*¡«Jr«* ^* ¿^ étant dc 20%«r -0.2« 
et 0.1 :ì. U taux üe ren.abilrte^nwi n- de « «ve-1^ ^ nnvwtiiM 

et »e taux marginal d'épargne de JO* («   ",    ». 1J ion 04.16»" I 
pu, rapport à la con^mmatHin ^¡*^Z^£p«<.£* chacune tf»tro 
en découle que le prix de ^^f^'^f1 ^T:.33. üT« qui concetne le 
valeur« retenue, de ï. e.t mpe<M« 7

; - ommcr 40,¿ ^ ,„ proti 

14 Voit chapitre 14. 
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sIN»  IM  PMI   1 I HI  l'U'H !»  » >)l  isti   \\ \M M ,1 s  .» * \i \, 

inutilement   viti   VIMIIM   .-»t   pu-i    - < -n ¡i-' i   i. m.  .1.   l.  ti-.t«   • •• i :•  . 
! investissement   .1 miiMiin   < ..cl cttet j.m-lo* i..¡ il- ili-pomM*--  M  •   •        ' "> 
•.luuiit   à   la   pionensinti   MMIIMIUIO   i   icdo|v»i-.ei    •   : • -11 *   n u-   .In  vn,i- ' 
apposerons   l|tl'cllc   atlCIIIl     M»       lì      IL'I    .-Mlili     li-   Kl.uill.l-1   vi!    tiV-M    .    !      . i • •. 
lepenser ¿0' - do vi icmuneiattfi     I iiitcit.-iii .lu S.nA.nu! i-S    o   >' 

(oiiiumviitt les N.iliurv de   pauniotics 11 i ,i ( PHIIM i.iMi-.m I'1 '<>    ••     . • 1. •. 
Muii'im-nlN vUnsk K,mpsi.i»in,s|i«»fii1jiiMinih<|iii'N p.i: lol.iHi.in 1-' ¡->i <   ',-u>. .• 
.yiiilenanl posible iU nuMirer lu umlnbilinn de I'-îSIIU.  t i'i.i. <m .le- <!.     />"' 

i«-;it   chaque   année   du  protêt, eu  luiviin  lo-  Mib^niuli. •.    .«dentate    -'.m   t.- 
.Iitférentes équations de oe cnapttie   fout ..al. nier ¡.1 ."ui"'Mitnm 1. uu   < .l>.   1. 

•biectif. il turns faut introduire en .unie une sen., de ,.>ctlki' M   do ;>"n.l.-r tir • -;m 
:,.ùis permettront de comparer les vimitibutinn» des iitterenk-   «mee- 

Ir-us les paramètres pertinents étant supposes invariable*   il n esi   loin ni 
necessaire d'effectué!  des calculs différents pout    fuque année du piu|vt   I» -n 
.aienier la contribution totale c.i piojet au\ dilicnm- obiectttv les inouvcm-ni 
dans le temps (tableau I'M*») devront être u..i..uuse* en »em appliquant le 1.1.1s 
ixinmun correspondant. Il* seront ensuite intiodutts dam »es equations donnée- 
.1 dessus, te tableau W.2\ présente la valeur actualisée a l'année 0 Je e»,acuii de* 
mouvements Ipoites» du tableau l«> ll>. escomptes ans t;tuv de V lu et *-     U 
résultats sont rassembles au tableau ll».22. 

1 ABl I Al   it .-'I       \Allt RS A< It UlStIS X I A\Si I WlîHSHttH s, IH 
tABI tAl  Isí.t«* 

iltt mMfc-rt di <no«v 

ï«*.v d'ito twhviitiw 

i,m- _^_; '^ 'i 

1 auction te« devins»  «»12 «' •<*•«»" 4*> l
t
74 

"i I iwement et avantage« «so taux  1*75 l ***' ' •'*' 
oCoAutftcimlnKlion      «•* W« 27*t»W 272 «NW 

Va» f^fae^uifttmentt     1?« 704 171 <MO i*<i .?<* 
ib » Deviar« (personnet)  ***7 8 ?*<• s 7im 
U1 Mam4'«uvrc non Hwviafae*  «5 J4! ! 5 ,5t* H ^ 
í-d> Iquipement local      ^ 45** 17 4*» 75 W' 
U-) Personnel «uatifK      4 fc08 4 $211 4 4*s 

4 Capital d'«M*Mtation      »54IS »4 4«Ki UM„ 
4-alDev*•      7 WO 75l> 7 12» 
4b) I tntipement toval     7 47* '«**" '•s^ 

tCoûisd*c*ptoitatio«  «>?*»» w,*w ,MWI 

s-alDeviaesl^iiipemMti     H452» *»».«» M m 
'h.D^^^^nnell  40'*42 J5 4*1 JilM-t 
s e) NulpwMni beai      »****l »•« *w» ,iMU 

s d> Main-d'«um s^n^^tóksé*  W *í2 7* 4?«! 6* í» 
^» Maüi-d'auvre non »¡rfuri«»  H *>* '2 **" 'l oí" 

( apital d'ei«»k»it»lion *t vatew réMdttefc . . . . l3»h» l*»57' «<»*> 
UODevi«,      il» J*»» 'f» 
vh) tquipfment U^ai      <« TW1 «I»» ^<l 

''(e dernier nombre peut wnür--' tiop faibte. imi« ile*i pteu«»»le. p»i»^<»• ^ tufefwn' 
.. aiiribiié traluitement et qu'une »ande partie de* pt.»duits duratati» àt cw»s«tmm*iKW sitimi 
i*irté< de l'étranpr par le per<umnel 
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INI  IH  t'Ali  I f l>*  PU'!!!    MM   ! "s I 1   W NM \l,l s vu  I \t  \ 

l'.ti  ,•.••!'.'   k   pr.-.'i'!    . i.:ni'-ii   '.•• MIIVI"!!
1
"!   • !••-•»•   m -li  I.'!I '     I  • 

umr   il-i   Vit.ik.iuti   in-   ..ipp.ii,      ,¡   ,nr   ".„h.!.   •...•t.'ii^.il'l;    -.<•• i   •••'•-• 

i'li»|»n'    p.i.    li'     )!.(¡II,Ií;I'    J.     i-'..ii-    . ••    i.ii-t. ni   i   .     tu    i! 4. ..i-    :   r     .¡.-¡i".- 

'l'HP»   di'    l'i'uMItillH'    ».Jl HlK-iilii       i-IU-    ><•'•     H        .p. t •    .-il     .Hi'    vM  i--' -i      L-> 

.ih.es   .{ih'   •<•''    iS^«i'""--*'!ntM!    i-Tt"-''     l'u'i''    i-     '•'*"'< "! ' ' !      •'•   •• 
,i.ilt%ee ite-« bonotKi'«. nel«.   cbutU .•*.  n.-.liriM-   n iii-.s.    .-.ti 'i  MM> .• •:    i^'v*   > 

••'• •'»Ululi» di' . f»'."!-.   I! l'M l'Mil-'*'!   ,jui-    ili U- «»•''' l'I.»'- •>•   ' '  V.|.-"üí:„í:I, 

liti'  IH" M' |U<>llflt   }>•<*• •*   ••«»  'Jt»^   J'.Hin.lii'v.lIt^  *Ì-    f''        *   «•   i'f-K'  '    • ^    : 

,.    »I  le  (BMIvfilK-HIcm  it" SiUIIU  ^.««.¡1   ii- .•r'Ii. I. t.l   ,J.    !- lliU-i..'!. •    U< .'i!   • i. 

'V-.'llllIKtlKltl ita»»» ì<» ffffh«! 'i;' Sjt.iki"-) 

tll.,1,- 

' I 3   \ml\ <# *W st'twâNIilt* 

I e un*, dVttutUsHnm et le cwetfkien« <k purntef»th»t. de la r«r*itMrih*ttn>n .¡u 
.k .nd Mint cottftidtte» correrne te* meunnues de ranatyMf du protêt   I tant donné 
llt.UK objechts nationaiiv erte* et dessus, fa valet* actuette nette. ». du protei pe"< 

M exprimée par 
V     tre , #*««, (!9J) 

i .< vdícur actualité« de la consommation globale étant cnmidme comnu l'unité de 
.Iì.OI. tmm poavom poser #*' « I. It noi» reste a examiner les varum <i-s de I en 

iii,tKtn des dèftérettl** valeur* Ju faux d'actualisation t. ei du coefficient de 
»deration de redwtribuiH»«. f*fiS 

H e«t facile et» tritanti í et ÜÍA donnés par le tableau I«».::. de verifier que le 
x d'art «Uut**i étant m. I  n'est positif que M #

KS
 dépasse0.03. In d'autre* 

MIMS. puur í • 0.1. la vate» critique de 0*v annulant V est voisine de 0.03. IX; 
i.-«*, ti eM at« ùc verifVr que pour í -OjOR el 0,12 les valeurs critiques de 0*' 
mibnt I «nnt. respevtiwment.      1.42 et 0¿.V Dans la figure 34, nous avons 

ni ces valeurs et tracé une courbe expérimentale passant pas ces point;». Pour les 
:• >rit*. de celte t «urite.( * ° *,Uf lcs -*>«*»ni»'!it,"'i de 'el dc *ÄÄ«I"' * tnwvenl à 

jioite de la et»urbe. V est néfatif. ce qui indique que le projet n'est pas acceptable. 
i   tr les combinaisons I gauche de la courbe, l'est positif, le projet du Sarakand est 

":C MiuhattaWe. 

(epetidant. notre nwte d'^nuranec concernant les ciwfïkients de p»»ndéraiion 
iiinaux du Sarakand n'eit pas si étendue. Nous savons déjà que les valeurs 
ulive* de •** ne doivent pas être prise;, en considération puisque le plan de 
•loppement du Sarania exprime expressément le désir de mettre l'accent sur la 
¡non de revenus au Sarakand. Seul le quadrant positif de la figure 34 présente 

intérêt   pour   nous.  Si  les   responsables politiques  saraniens  repoussaient 
niitivemenl le projet du Sarakand, une étude de la courbe des V = 0 indiquerait 

••, ies valeurs du taux d'actualisation inférieures à environ 10% ne devraient pas être 
f    nues pour le Sarania. S'ils adoptaient le projet, cela ne nous renseignerait que peu 
»•   les valeurs des deux coefficients nationaux de pondération. Nous espérons que 
i    plication répétée de cette méthode à une série étendue de projets et de leurs 

antes permettra d'obtenir, par convergence, les valeurs de ces coefficients 
maux de pondération qui reflètent l'optique des responsables politiques. 
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( liapitre 20 

ANALYSE DES COUTS 
ET AVANTAGES SOCIAUX DUNE USINE 
DE PRODUITS CHIMIQUES AU PALAVIA 

20.1   Introduction 

Cette étude est fondée sur un rapport de faisabilité établi conjointement par les 
sociétés Reynold's (Etats-Unis» et Kaja Inc. (Palavia). Le rapport traite de la citation 
d'une usine de produits chimiques minéraux à une quinzaine de kilomètres de 
Sindhoc. la capitale du Palavia. 

Le Palavia est un pays vaste, surpeuplé et très peu industrialise. Le projet de 
plan quinquennal établi par le gouvernement palavien souligne l'importance d'attirer 
des capitaux étrangers pour "la fondation d'un Etat industriel moderne". Le projet 
««sidéré dans ce chapitre, une entreprise à laquelle participent conjointement la 
Reynold's Corporation et kaja Inc., s'insèie vraisemblablement dans cette 
perspective. 

20.2  Description du projet 

La réalisation du projet doit commencer en ll>75 (qui sera l'année 0); sa durée 
prévue est de 24 ans. La construction demandera 4 ans (à compter de l'année 0). 
L'usine produira principalement du superphosphate, de l'acide sulfurique et du 
sulfate d'aluminium. Selon les prévisions, la production normale commencera dans 

innée 5 et se poursuivra jusqu'à l'année 23. La production de l'année 4 représentera 
environ iffî de la production d'une année normale. Le tableau 20.1 présente le 
- ilcndrier de la production de l'usine. 

TABLEAU 20.1     PRODUCTION NETTE 

(En tonnes) 

idtotlOH 

' Supcrphoiphate  
> \cide sulfurique  
! Sutttte d'aluminium  

Produit» chimique* minéraux divers (acide nitrique, suffit« 
W sodium, acide chtorhydrique, etc.)  

Année 

39000 
12000 
9 600 

3000 

5-23 

65 000 
20 000 
16000 

5000 
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 • — "" ———,fl;r„r,/,  ,„ l „I, n> <!>• I" 
nr<Hl)nlio» proilmtto'i 

,>,,, ,k l'anni 4 I"'«"11*" 

'('partomu•'    dfguHdiiM        -*<   -'-^ 
Pratili, Hon ^  __ • •  
. _   • ^ 7(W8 nKV, 

I ) Superphosphate  |4^                  i 78H 2 i,m 

2) A.idc suH'unuuc  w                 3 t,5H «',w* 
\) Sulfate d'aluminium  \J • ' ,_                 1 257 -mi 

4» Produits chimique« divers »moyenne pondmO.                            _ __ ~      - 
13 8«! 23 001 

Total                                  li WW 23 000 
Total (arrondi) ,,.•••• .,T --„_ 

r M.I « AI- 20.'    <w«n s m IH« ANI- m s IMK* i * i N>NS I vu i « s 
,/. ;i milliers Je gutldas 1 

Importai«»« „ ~" 
 — t 419 2 3<* 

I > Superphosphate  Í$H $'*> 
2) Acide sutfurique  732 • 2,<> 

3) Sulfate d'aluminium " ' 151 411» 
4) Produit* vtmniqucsdW?rs             -   - 

• 7W> 4 **'" 
lotal  

T\B11 Al 20.4     Ri Vf NI S BRI TS I* »**OJt 1 
(En milifff de fPtMasi 

' 4nnér 

Produit*      „_____—-—-—- •• ~" ——— 
                                                                                                   |f,ï •*>* 
1) Superphosphate " "                   2 146 * v> 

2) Acide sutfwrique '                  4 3*1 ',!' 
3) Sulfate d'alummtum                    I $d« 2 *î4 

4» Produits chimiques divers     „    
i« «.i rw 

Total  l* 5*° 27 W* 

Le Palavia impôt« actuellement ^«TT^ÍÍSKSSKipÄ 

produits importés. U tableau 20.2 mdique^** P"^ *      *     à ^ ^ 1 
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¡MOSCI 

v aleni m.min.ilc totale Mir U'Miii|xirlutions do pioaiiitsvlutuu|iH-  t *• i.,*-!   m 'o 

;nto lo total dos dioils do donane alt.  -'iits aus divers pi,v K >.„,- ,,, • .. n, 

•m-ietee. ventile pai groupes d'années, représcui.'nt les tli.ni>  HU U     ..m.uLu..! 
luiail perçus sui les importations que remplacent les pioduetioits de i usine 

lo rapport de faisabilité pose que les pu.duits do l'usine sc-ioiil venan- ..i.« 

u licteurs locaux a lours pris actuels (prix c.a.f. + droits de douane» I e laMtvu   u -i 
tortile sur les tableaux. 20.: el 2U.5. proselito les revenus bruts par an de, p.,«(», 

Je l'entreprise. 

»netaiK" 

20.3   Aspects fittine«« 

l'usine projetée sera construite, exploitée et administrée par los Metetes k.iij IIK 

• Reynold's. l'investissement total impliqué est estime a l*.4 millions de putida*. *.,.. 
...„ne de capital par actions I e rapport propose que W< soient fournis pat Km »IK 
-I ^0'- par Reynold's7*   l'investissement en capital fixe, se montant a 14.4 millions 
v guilds, s'échelonnera de l'année 0 à l'année .V le tableau 20 5 indino la ventila 

•ion   année par année, des différents postes de cet investissement   l'usine sera 
..istruite sur une superficie de 150 hectares de terrains gouvernementaux inutilisés. 

lAHlt.M   :n.5      INVI SI ISSi MI-NI I-NCMIIAI HXI 
i tat mtim* dt pwfcAw 

•' "/et " '        

s tiavmxifci.iimu«K'tii>n        '5*1 *" ^ 
•i Bàl«n«rt*ei«rfriismKtyrf  220 -Ä» ',0 ;u* 

.   L . Hin       4tK«>        Ì $***        tiHHIÜ 
....      , s* 7S 2« l-w 

• Véhicule«  
KLmuiKralu»n tk ta nww-ii'ueiiwc 
,(H;vttbséc  MB M« *» *» * ** 

Remunerar«»»! de ta nu*nl\ruvK 
;»m ^pciiallsiM;'  """ 

T i •   ». IS I ''S IS4Í s(( ou 

t ¡ois divers           ""' 

,,-al        I 745       4 MO      4*»        Ml»)        »4 4011 

U  ^uverntmenl   a   accepté   le  paiement  d'une  somme  forfaitaire  de 
. UOOfuWas trmyabk en l'aune« 0) en contrepartie de l'utifoalion au le««« M 

•• miter que le» depenm ú'm*9*metMM prévue 0«tu le tableau .0 5 n '"cUient 
le »«tentent du personnel. Selon le rapport de faisabilité  des possibilités de 
menu proches de l'mine ewstent ; M n'a donc pu« wmblé nécessaire de prévoir un 

emht« spécial d'habitation. I* plus, le nombre des travailleurs non spécialise* 
.un par le projet e.t assez réduit; cette maân-doeuv« pour.-a être embauche« dans 

villages avoisinant*. 

' ' iTííporl * f»iMbiHte stipttle. en Uit. me U-s Rf»; re«, stives dek_ K*H Jai Jdel. 
tí RcyawWMorwiil lite SI'? el 4*7 re«peeii«vmcm. *»»> •**<*" iwdtf« ^propor»*» 

.    .i lu ttiter tes eakuls. L ¿vataaH*«» üu projet «"<•'" «»utltttaguère 



„.KM.IMSl-.MK.-.XXnMU.M'lM'KOJM, 

hW¡M   .'"«•     (U'll-MUIM-HHiMluN 

/„ millar \ t/r ut/Ida*,- 

TA« t AU 2fl.7     Ctt IS ffl-XH Oil A W»N 

fan mtliien (If guMat) 

J-2Í 

»it«"   

ítfchí.'iw     • 
4il we»       

5»Gy*Ntf      
6) nto«fih»tc naturel  
7)Sttu(fe      
I) SouAf       
«1 Bauxite     

10) Wit ate de wwlwro • ' ' 
II) Atomi«« " "  
12» Autre* matterei ...«••••••'  
IÎ) Droit* * do«3«« ** ^ top«»«»»*    • 

am***»»***»' 
141 S*:» e« po»yé«hylè«. récipient* en verte, etc 
15) ConhïW«fs en métal, «M» en to«e d« |n»e . 
161 Droit» (te douane sut te* importât»!«    . . . 

,71 Heces détat»*** .-t fmiroinifes 

I«) Dfrets      

Rimim&ilton* «I tmortimment  
19) Tratten*«*« * te maiM<»»v« «fctta 
20, Sate»«* «te la matiHl\wivt* no« spectatóee 
21) AmoitHwBwnt  

4« 
U5 
4»> 
*35 

15 
3 000 
2 725 

215 
100 
125 
315 
882 

530 
655 
71 

3S7 
585 

2 710 

2 7SO 
76 
720 

13 7*5 
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le capil.il d'exploitation de 4 millions de guildas «moine en devises el moilie 
11 apports locatisi requis par l'usine sera constitue au omis des années 4. s et (v le 
ihleau 2ü.o présense la ventilation de ce capital. 

le t iblea» 2D.7 presente les coûts d'exploitation de l'usine pendant toute la 
•tiee du piojet. le rapport de faisabilité suppose que l'usine et son équipement 
mctionneroiit parfaitement pendant 20 ans à compter de leur installation Au tenue 

'e cette période (année 24), ils seront considérés comme sans valeur résiduelle. Le 
ipport envisage un amortissement linéaire de 5'î par an pour I«* capital tixe. 
npliquanl une provision annuelle d'amortissement de 0.720 million de guildas. qui 
.Mire au poste 21 du tableau 20.7. les coûts t< «aux d'exploitation pout Tannée 4 

• teignent 13.7MS millions de guildas; ils s'élèvent à llM5X millions de guildas par an 
nui les années suivantes 

Le tableau 20.8 de l'étude de laisabilité indique les mouvements de liquidités 
muelles de l'entreprise en participation. Le gouvernement palavien prélève un impôt 

,   w; sur les bénéfices bruts des sociétés; un délai de grace de trois ans. à compter 
• :u démarrage de la production, a cependant été accordé à l'entreprise. La société ne 

i.i donc imposée qu'à partir de l'année 7. Le poste (7| fournit le montant annuel 
ics profits après déduction de l'impôt. Le rapport de faisabilité postule que tous les 

i enéfices nets seront redistribués aux actionnaires sous forme de dividendes, le posa- 
is» donne la redistribution des dividendes par année. Il faut noter que,dés Tannée 7. la 
entabilité du capital est de l'ordre de 31'?. Le rapport prévoit, en outre, le 
emboursement du capital aux actionnaires un an après l'achèvement du projet 

i année 24). Ce projet apparaît donc-comme étant extrêmement avantageux pour la 
Mtciété qui déciderait de s'y engager. 

I ABU Al! 2U.K    COMPII Dl MOIVIMI NT DI LIQUIDITI S Dl L'rNIRI PRISt 
(En milliers dt- gmläasf 

Année 

'. i Revenu brut  
.' • Investissement en capital 

uve         1 745 
t apilul d'exploitation . . 

i < nits d'exploitation. . . 
-  Henéfiees bruts      
" Impôt sur les sociétés . . 

Bmclïues après déduction 
i impôt»    * 

*< Dividendes      
Rentabilité de 
investissement     

14 560 27 60» Î7WW 2? Mi 

4 650 4 905 3 10» 
fSO 

13 785 
1*25 

l«25 
1825 

I 100 
19 45» 
7 042 

7 0*2 
7 042 

1950 
l*#4S8 
6 I« 

6 192 
6 192 

19 4$i 
1142 
2 443 

5 6» 
5 699 

11* 

20 4   Rentabilité pour l'économie nationale 

Le« deux objectif! nationaux les pit» importanti BWitionttés du» le projet du 
Pi t»«r plan q^M^ttWinal du Pata«* tout: I*acaotoMMMt dw Waéflç« nets pou? It 

sommati©» globale et )• redistribution de ta cwwommition au profit df ptateufi 



„IK,.  MM MM'  «I   '""   >"'^'"-|,B " 

.« - ^rxrJ^zziTZ^:*?* 
„„„„„„.   .,„   PH-,».',   .'.•'   P- ",„s'.„„s,w>,J„|.Jl,.,a   kP»l,l" 

! I- ' •• -" •-•'; '";;" I,;,;::';;"':': "„     * >»>«.« •• 

„•ivanle- .Ic ie*»mtce^-i>.nl >.,.iiMUtn.iv Uç' »'     .     ,ieuvrr spcCnl|i«t. It.,., 

r,„ir.,„."l  CM,   ,„., „„O C    M» , ' v.,,, „lK,„,,, „ ,•„,„ p.,»,.,,, UH.« I 

resources actualisées en ce qui concerne le PaUv^ ( « deux      pe ^ 

„rto :u... »•.« qu'une *Pf 7»0"1*''"u
M-";4ÏATàUrt« au labto 

¡m,,,! pat »w en term» de «te«*.. Le '¿bl""-".'^•„, £^¡,,1 fixe en 
:0.5. présenle la v*nlil»lk,n année par année de I '»«>'*"""' •    .' e ,t% 

r^mftHEsSSSsssbj ajoute que près de Mr,, de U remuneraiK .   „^„„çi étranger. Ida 
du tableau :o.5|. »ni constitues par es ^^^fî^,,, joTlOetl?. 
«pique les poste. ,1 ú i 3¡ du tab eau JMU¡ ££•S¿* autre, postes du 
du tableau 20.5 sont identiques. Il est uutement ««"»H" $  d   ( Weau 
tableau 20.5 reflètent l'utilisation de fournitures locales. Le poste O) 
20.10 est établi sur ces données. 

TAN l AV X»    VAltl'R S« ULI DISPROIHKTK)NS 

f£,i mtflícrv de guilds) 

2> Avide «ttft«*pe  
J) Sulfate é1*!»»««««!). . 
4) t>lv«r* ,  

otal mtmm *» de*» épMfftée» 

7 098 
1 788 
3&5Í 
l 257 

13 «00 

IM-"-1 

6 0% 
2 iwi 

23 t«W 
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I    lit I   \t   J'Hin      INAI s | issi Ml Ml \<   \l'll \l   I I SI 

In»« 

I ) Itevt«*        
. ( PefSMnfwl tkrang«*     . . . , .    • 
1 ! Mam-tl'ituvii' ipév'taltsét' kKJk . 
41 Mam-d'uuvn »oil s^tMttó*    . 

i ( apit al d'ortgtiK lavate  

Votai      

1SO 
150 
mm 

t 045 

I 745 

i >,sj 

175 
175 

4 0/5 
t«t 
I KU 

2\U 

4 hill       4 lX»> 

J 4: 

245 
40 
50 

i lim 

111   J VI 

•Ml 

. >V< 

I tftiO 

I 750 

14 4'Hi 

Le tableau 20.0 to urn it une ventilation selon Urs ressource* requins \ui le 
. apttal de roulement, te qui nous dispensa.' U<? commentaire» supplémentaire*. 

Le  tableau  20.11   présente   une ventilation ties  ressource»  lequrse* poui 
exploitation. Ce tableau se fonde sur le tableau 20.7. Le rapport Je laisahiiite 

nJtque que les postes <3>. <4», ito», (7). (UH. (14) et <I7| de ce tableau 20.7 
nécessitent l'utilisation directe de devises étrangères. H« forment le poste ( I ) du 
ubteau 20.11. Selon le rapport, Sir;? des émoluments de la main-d'œuvre qualifiée 
! poste (I'M du tableau 20.7 J sont représentés par la rémunération du personnel 
manger. Cela explique les postes (2) et 0) du tableau 20.11. te poste HI du tableau 

0.11 et le putte (20) du tableau 20.7 sont identiques. Les rubriques 113 i et < lt»Mu 
uhlcau 20.7 représentent les droits payés au gouvernement au titre des importations 
le matières premiere» et de matériel d'emballage Bles torment le poste <5> du 

•• ahieau 20.11. Le patte ( 2 H du tableau 20.7 amortissement correspond au poste 
m» du tableau 20.11. On suppose que tous k» autres postes du tableau 20 7 
Mipitquent l'utilisation de fournitures locales. Le poste (7»du tableau 20.11 se fonde 
;ir ces données. 

1 AMt W 20. 11     VOUIS DVXfHOfTATtON 

(Fu mtHien k gtiMit) 

AHM* 

•''OïOMftt' * "        * 

Devises  > 242 I« «54 
i Personnel étranger     ..,..,..., t S*» • •*'•" 

Vtato-d'onivff spéctaniée totale  1 **« • ,<w 

' i Main-d'œuvre no« spécialisé«    ,, t.,,.,, , TU •© 
Droits «s éouan« st» les produits importé«   .......... **» • •« 
\morttsiement    ,.,,...... 720 72« 

< apitaâd'orsjto«kKvte  2»») 3 in 

Total     »3 7»5 I* 45« 
- M HUIT    i 11 tmmmmmmmm     •      m '"   "'" 

Nous abordons maintenant I« seconde étape qui permettra d'établir le cadre 
valuation du pi jjet. Rappelons que 50% du capital par actiot» »mt foumts per des 
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ii    ^. uin^M-i >III.  ••i' ^ t!"'-»1 oirimger n'aurait 
,, ,„„„,,„,, 0,-angcrs. il est M,SO,„ia »e Oc M        -    «     . ,tf pa,avia csl 

,,ls de investi on l'absence de co pro, <^    <      -      llUls|rll!Uon du projet. ^ 
,onc de /cru Nous suppurons que pendan  I. , ^ des machme,. 

de réqu.pemenl el des veli,w..lts  act s.,rt %? ^^ que||e 

o,I;,n,e,   es.  payé en <u,ld íV U;u,    n a>     H _ ^   ^ ^ rafr   ,,,,,,, 
„,,,„„„ lk -a remunerai,,.,,,   e 1 1 kai    »M ( ^ ^^ ,() , -, a ¿t 

réclle du capital en monna.e   >ca.e - lo mk s - ^ ^ ^ ^       dc 

Jrcssí i l'aidc du tableau . .10. ( c din.*r        . f _ u c;(piUll cn 

l'équipement et des venules , eli M a      . .)5() UOO guildas sera 
JJs es, de <>.:nrl..r. Sel«« lespjvy ^; ^ « t? „diqué daik le laWea«. 
comble par le capital pa «»n J ^J «£' ; slr,„l„, s'élève à 5.2 millions de 

Íí¿¿; Ä« "A.SÍ Ä-— " r..n* de roulement seront 

entièrement fournis en monnaie locale. 

«ONUS  Dt-   PROVI NANO   -KM.    ITI, .Sl»   PH«   L'INVI 
SIMlNTtNtXWTAttlXl 

(fin milium Je wiilda\) 

I AHI I A»   -"•.- 

Anni 

Total 

Rubriqw   

H Devises (íouriMtureM  
2) ftimmtwl ¿trankt      
1> Matfl-d'ttuvrc spécialisée locale 
4) Mai» d'iKUVfc non spécialisée 
5»(api.at d'origine locale  . . • . 

Intal      

950 95« 

liti 175 ISO 245 950 

IM) 175 ISO 245 75« 

400 350 210 40 1 000 

1045 395 2h0 50 1 750 

1 745 1 095 K30 1 530 5 IW 

, m M «t extrêmement important, il constitue un lésumc 

lent..,*« *.« p.yn » *r""T « •T 5« « ««"in M ¡nuliW. No., 
,„*, s>„ lequel »'*«»' ""'¡'vLVûr^r»« Xnd0«mh.«ldon, 
Sgpp«»m qu'» :'»n»l «munie * '4" ¿ ' M",« a«»!«« qu'un ln.n.f.11 * 
é¿Tà rfro cl le paierne.« de ces -50W»*U'• • ^ « alK'une uUtation J< 

',5« rita «m»"-fi- ^"¡ÎÏAal-Mii .. ne dem-ndc ,. 



,IM  1)1 I'KOIX IIS( IIIMH.M IS  < <>' |k> I'   \\\M \»,l s MM I M \ 

USI » Al   :II. I'KOI IIS.    ( Ol IS     II     IN WSI I His    01 

IMR  \NNI I 

lHi mtltwrs th fwild:^ 

n,n ii)ii i s   \S\ì i 

>\tc 

2M« 

INI) 

1HI) 

210 

0511 

245 

245 

40 

11 Production (devises) 

21 Coûts de construction .  1495   t 095   H3(1   I 530 

""•a) Devises 
(fournitures)     . . . 

2-btl ourmtures locales     795      395 

2-c) Personnel étranger.     150      175 

2-d) Main-d'ueuvre 
locale spécialisée   .     ISO      '75 

2-e) Main-dieuvre 
non spécialisée. . .     400     350 

t| Capital d'exploitation . 
3-a) Devises  
3-b) lournitures locales 

4» Coûts d'exploitation 
4-íi) Devises (fournitures) 

4-b) Personnel étranger. 

4-c> Personnel local 
specialise      

4-(l)M»in-d'«uvrc 
non spécialisé   . . . 

4-e) lournitures locales 

< » Profit» rapatriés (devises) 

ii » Capital rapatrié  

".. Capital d'exploitation 

recouvré   

7-at Devises  
7-b) I ournilures locales 

1 > :mlrrt\ de liquidités 

Paiements afférani au 

teriain          250 

< s i »roils de douane sur le» 

importation*  

' • i Impôts tur les «sociétés 

> Droits sur tes substitut» 
•t'importatioiis  

i une 

I3H00 23 0(H) 23 000 .S <HMI 

950 
650 
300 

12 105 
7 242 
I 390 

I UH) 
650 
450 

17 113 
10 854 

I 501) 

I 950 
700 

I 250 

17 113 
10 854 

I 500 

113 
8Í4 
500 

1 390  I 500  1 500 I 500 

70 «0 HO H0 

2 013 3 179 3 179 3 179 

912 3 521 309* 2 850 

9 200 

4 000 
2 000 
> 000 

960  I 625  I 62: 1*25 

2 443 

2 760 4 600 4 600 4 600 

.il: il faut donc le considérer, du point de vue du Palavia. comme une dépense. Le 
ie (4) du tableau 2C.13 forme le total dts postes du tableau 20.11. à l'exeeptbn 

•ncfoii du poste (S) représentant les droits de douane sur les produits importé* et 
niste (6), amortissement. Cela est normal: le paiement de droits de douane sur les 
les importés n'est qu'un simple transfert de liquidités d'une entreprise privée au 

lentement; il ne reflète en aucune façon l'utilisation de ressources nationales, il 

mu 
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a pu tiro MBB« au lahu-au .0.   4» *•> «• W .-„„„„«Ki,!-. Ce» Je,*,,*- 
eapilal fixe ue *.lll pu» I'""«« 1"' '"'b "''*      |7 r,  ,M. ,.c , ,e annuel 
„,„>,i,„e„,. en effeC «J*^; ÄÄ Jd.« aucune oépe,,» F.« k 

donc to. fe-uur.» fourni« ,«, k pwj« *»» I am«-«• 

Urran. et a 4t)à e« «»meni«. le p. «« W<£ u"^"      ¿^ d'acqurner au 

Ut faut** < »0) J»1 •Jb,eau -u ' * " ' '  .   ^¡¿.A üUi w, égalemcr.t un transfert de 

«!, douane afferent» aux «nporta. «m iemmp ^^ „„,,„, auv 

foowmamml II a ele «inali plu»I au  ,...£1•""    r , „,.propria«.,» 

ZÌXSZZ*« * '"»lui«, x» »*-«—-."Tiri,. Ma„ 
feu. MW «* bMtW» «'• I»« " '•»»•'"m•"0!, *^l£J„t 

MMenwil le. prix Je *««•«*_ pruni le. cm« e ,„,„„,, ^ 

«Ml Ind^i* aux pou« CI >•«<') *» <*te»° ;?„ ,^lr¿ « rm'jei. U. puai« 
ÏÏ«r»n»e pdntamo: il. n'.uraien. p» exitti «ni ^^X à ri<xZm 

'•Doréiwvwtt. 
tableau 20.13. 

,out«   te,   rubriques,   «uf   indication   contrai«.   «   .app-'"««' 
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t»ssihiliit*s de consommation sacnliévs par It' I'alavia. La valeur, »ur le marche, des 
Hiit'tWcs neis de la consommation globale pour chaque année du projet es! donc; 

MC     (15 - (2) - (3) - (4) -~ (5) - (6) ¡ (7) (20.1) 

I a seconde approximation politile tacitement que les seuls cotits à rectifier 
ni ceux concernant les devises, la main-d'œuvre spécialisée et la main-d'œuvre non 

¡veialisée. Nous supposerons que les prix de toutes les autres ressources ont été 
•nettement établis pat le mécanisme d'un marché concurrentiel: pour ce qui est des 
sises, nous admettrons que le guild» est surévalué, le taux de change officiel est 

•uintenu par lo controle quantitatif des importations et par des subventions ans 
\portations. le coût de référence des devises par rapport à la parité officielle est 

'•'imé par 11 + #>. # étant la prime aux devises: cette prime est positive dans le cas 
•.m I'alavia. et es« supposée le demeurer pendant toute la durée du projet. 

Au Palavi», la main-d'œuvre spécialisée est assurée d'un plein emploi; il est 
idniis cependant qu'elle n'est pas suffisamment rémunérée. La contribution du 
uvailleur marginal qualifié aux bénéfices de la consommation globale dépasse dime 

. montant indiqué par les salaires. Le coût Je référence de la main-d'œuvre qualifiée 
-,ur rapport à sa K numération réelle est représenté par il + X), X étant la prime 

Male (positive» du prix de la main-d'œuvre qualifiée sur le marché; nous 
apposerons que cette prime ne variera pas pendant toute !a durée du projet. 

Le troisième facteur est  constitué par la  main-d'œuvre  non spécialisée 
¡innondante au Palavia. Le problème de cette main d'œuvre est donc l'inverse de 
tlui concernant les devises et le personnel qualifié. Le coût de référence de la 
sum-d'œuvre non spécialisée, par rapport à son taux de remuneration sur le marché. 

. vi ( I + À ), Aétant la prime sociale (négative) de la main-d'œuvre non spécialisée. 
II a été signalé que la main-d'œuvre étrangère sera payée en monnaie locale, 

-..us autorisée (en raison de la politique gouvernementale) à rapatrier une partie de sa 
r numération. Nous désignerons par 6 la partie de la rémunération du personnel 

s ranger dépensée sur place; la partie de la rémunération qui sera rapatriée sera donc 
( l M. Là encore, nous supposons que h restera invariable pendant toute la durée 

: i projet. 
Les bénéfices nets pour la consommation globale, y compris les primes des 

uis de référence au cours d'une année donnée du projet, s'expriment par la formule 
ovante: 

SC = MC + +F + kL + tW (202) 

L 
W 

(I) — (2-a) - (I - à)(Ut) — (3-a) - (4-a) - (1 
-(5)-(6) + (7-a) 
-{2-9) -(44) 
-Od)-(4«) 

¿)(4.b)- 
(20.2a) 
(20.2b) 
(20.2c) 

La seconde approximation. .Vf', s'obtient en ajoutant trois termes à la première 
, toximation, MC Le premier terme, ¿F. corrige MC quant au coût de référence 

devises; i est la multiplication de la composante nette en devises des profits et des 
•uts, h, parla prime (positivc)aux devises. #. Le second terme.AL, rectifie AfCpour 
;.ti compte du coût de référence de la "main-d'œuvre  non spécialisée". Le 

Meme terme, XW, a le même effet en ce qui concerne la main-d'œuvre spécialisée 
; la prime X est positive. 
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am« que les transferts de iiquiunts * | cpaW¡c de chacun de ces groupes, 
outre, il faut estimer les propensions margina*., a     par* 

Les „ou groupes auss, compromis que po»*k de pjmL.   -^e  , 

„„, été établis en ce qui concerne le ?^ ^ " f ^^ des mouvement, de 
h) W g.nveruement, H: <i * «<teu' Pme P -a *n       < ^«»    a,mposltlün de .SC 
profits et de coûts qu, entrent, selon I equ. un     »J.^ û-n      „„^„„¡„n. en 
ptut être rattaché à l'un de ces groupes. Nous aUuns pro,^ production 

commençant par P. L'usine ^»'»XSÄt pn*ï n'exista,. 
est vendue aux acheteurs «eau^£^diïects' i menâtes <2>a 
pas. Les poste» < ! ) e. <11 > sont uont ue d'exploitation récupère 
(h) sont des coûts encourus par P. Le poste m    c p P rubriques 

<8), ,9) et ( lu) represen « « des tr »rfm * hq« ^ ^ w 

^«»»W^^r/ii^^JÏÏwïn. Le coût de référence supplémentaire, 
nruiet, a été drame du secteur prive pauv.cn. nriveK" 

concernant les produits chimiques importe*. J^ "^ *'      ' (; fealisc 

e„ outre un ben èlice d #^ ^J»^*^^ ,. ^ ü€ ,a prime sur les 
sera disponible en I an née-4. epiKgn»j.^,^ je, importut.ons supplémentaires 
devises qui aurait résulte de la "^«ted^tteciu rf |ra|re $<:,,, 

égaies au montant f VïZflT T (^^ ) t #^^^Quant aux postes d, 
Ait   -*» P-ci dbt Val, »(4-a), d>U    /iM,»ni,f\i»T'    ,7i*i 

£„tfert^ "«?* "    \nstitués oar ti 

asHsSsSSasssssss: 
••(V"dénier r.in. demande > '«'[ ^ £.¡ÄIÄ Ä- 

main-d'œuvre quahfi« change •^\ÌS^^*>• •m noUC "^r*', 
sembler que xW dispara ton. ce " ^¿e*?^rl£ie a «,n coût de reference. Le p "l 
rémunération delà rnjui-d «J« ^^ '« ^t danf k «leur d. lu product«» du projet M 

afSS 75 Son" PÄm5 ,u,X de tenir compie de ... perte „«e f «bri P 
"meursdlífort du déplacement de celle mam«! «uvre. 

• ' Voir section 16.5- 
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|x.'!\'ii   par  la   maiti-d'osuvre   non   spécialisée   du   lait   de   ce   projet,   les   omis 
(négatifs)    /\|(2-c) + (4-d)| reviennent donc à/.. 

la répartition par grimpes de la seconde approximation des benefices nets pour 
la consommation globale peut être résumée de la manière suivante: 

SC sC » scG ; scL (20.3) 

scp 

sc° 
SCL 

MC 4 (11) —(8) —(9) —(10)+*»' 
*F— (11)     (8) +(9)+ (10) 
f XL 

(20 Ja) 
(20.3b) 
(20.3c) 

SC* SC<; SC1 représentent la valeur des bénéfices nets pour la consommation perçue 
respectivement par P, G et L. La valeur définitive des bénéfices nets de la 
consommation globale, du point de vue de la collectivité. C\ est obtenue après 
correction de SCP, SC°, SC1.compte tenu de leur répartition entre la consommation 
et l'investissement. Ainsi, si le travailleur non spécialisé moyen épargne une fraction 
\L de ses revenus marginaux, la valeur sociale des bénéfices nets de la consommation 
globale allant à la main-d'œuvre non spécialisée est de 

/"nv étant le prix de référence de l'investissement (voir l'équation A.tS.12). De 
même, si s,; et sp stmt respectivement les propensions marginales à l'épargne de 6'et 
de /'. la valeur sociale des benefices nets de la consommation globale allant à (/'et /'. 
respectivement, est de 

Cc»î(l-%) + %#*»*! SC0 

C» ={(!-*,) + s, J""l SC 

La troisième et dernière approximation de la valeur des bénéfices nets pour la 
consommation globale, C que le Palavia réalise au cours d'une année donnée du 
projet, est donc la somme des valeurs sociales des bénéfices nets allant à chacun des 
trois groupes (voir équation <>.7 ): 

c = c° + c + 0- 
En principe, les nombreux paramètres considérés dans cette étude varient tous 

.Uns le temps. Les valeurs pertinentes peuvent, par conséquent, changer en fonction 
de l'année où les coûts et les bénéfices sont calculés. Afin de simplifier les calculs, il 
et postulé que la valeur de chaque paramètre restera constante pendant toute la 
i'irée du projet. 

Le tableau 20.14 dresse la liste de ces paramètres et leur attribue la valeur 
uméiique convenable, dans le cadre de l'économie pal avien ne. 

Le tableau 20.14 fournit les valeurs des paramètres; le tableau 20.13 donn- les 
.•nations dans le temps des postes correspondants. Les bénéfices nets pour la 
nsommation globale peuvent donc être calculés en substituant, dans les équations 

ipropriées apparaissant dans ce chapitre pour chaque année du projet, les chilfres 
o-nvenables aux symboles. Tous les paramètres étant supposés constants pour chaque 

née. il est inutile d'effectuer des calculs disti.icts. La valeur actuelle de chacune des 
» nations dans le temps figurant au tableau 20.13 peut donc être calculée par un 

compte à rebours, jusqu'à l'année 0. au taux d'actualisation, et peut être substituée 
us les équations adéquates données précédemment, nous permettant ainsi de 
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h (»flint'anv  It'vises      .      ;  ,<              1.11 
^Pttim-à I« >»•»'"-Vivimi-non speciali«*     v         »!,<> 
^, Prune i U main-«|-«iwnf »iwewlisw Uu-ak-      . •••  ^       T „ ,„ 
4»1 aus marginal aV renlalnlrtc oc rin.eM.«cnwni .                ^ ,        , ».ftH.O.I.V ».«'• 
s, rau\ d'actualisation  pinv  = 4.2. I, VI 
M Prix de référence dc rinvesiivwmenl'       .  v       =oj0 

7» Taux marginal de »e.nvesiissenwnl des pro! H s 
8> Propensions mateinale<¡ a I'epare «e ' jfì    a ,„ 

a) Gouvernement *  ,p     = 0,5 
hi Secteur privé   .....•••  s,      =0,0 
cl Main-d*«uvre non speciali««      • ;_    _ ¿¿»mm 

9) Proportion de la rémunéra.wn du per**»«*» ««"«*« d^ Ä       . ^  

au Palavi« i*__L_«_---———-^^ 
 —"; I""rtewlltotln«,I.P"V«» évalue sehm la »el,!*.* (i*"«» <*»» 

"Le prix de réfe»»««* «*• ' •ttv««w»B"":,"• 
ehm»«» H>:                                          n_,,,       o -j>,2) • 0.2 4 

x •<   v*l n KS ACTllLUS, A L'ANNI I 0. N S POSTI S DV TAtt-MU Al » 
TABLl-'AL' 20.15   \ ALI l Rs Al I ir Lira, 

,<;-« natters äe guild**) 

ririiT -f •-•'"**—'"" 

/*>.«/«•  -—— ~  
 _—_  - \iim     H*«*     

75 *-" 
1 » Production «devi«*)     ' ' 4 4M          4 223       75 3*" 
2» Coûts de construction  ?54             Mf            W»u 

2 a) Devises (fournitures)  , 4:4           I ^1         I ^ 
2-b) Fourniture* locales     •  ^             624           S0-" 
2-i ) Personnel étranger  éflU             *>2*           ^ 
2-d) Main-d'œuvre xpctialiice lóente • • „ fc             ^           K » « 
2-e» Main-d'eeuvrc non »née»'»«0 kKak  j ^7(l          2 217         * M 

3){*apital d'exploitation ' ' ]m           \ |>7           ''>* 
i-a» Devises  j JI5           I (»0           *"*: 

3-b) Fourniture* locates      imt,9$        «7 »3*      hJ t"*1 

4l Coûts d'exploitation     «i i#4i        55 435      3<* 2"* 
4-al DeviieMÌournituies» '    ' ' ,, M0         7 «oft        « *t* 
4-bl Personnel ¿tränier  H élO         7 **S        s t» * ' 
4-c) Main^'eeuvre vécMbfe locale  M$            4J9           >** 
44) Main-d'œuvre non spécialisée    .....      1} »li        16 tM      *' *H 

4-c) Fourniture* locates      " ' 2| 3f7        t4 4*2      10 1^ 
5) Profits rapatries " ' | 451             *°7           2* ? 

6) Capitai rapatrié •  6 jo            3*4           1! 

•        7) capital d'exploitation recouvre     J)5             ,33             s< 

7-a) Devi«»  ji$            IM            ^ 
7-h) Fournitures locata      250            250          2** 

8) Patentent» afférents au terrain  XJ ,7g         « JAI       « K» 
«»Droite dédouane »ur le» ünportat»n»      |4fl#|         Ät,7       sv 

JO) lmp6U »ur In «ociélés  • • • '    '   ; ' ' M MH)        2 J 2*7      I« *•* 
¡It Droit, sur I»produit*remplaçant teaoroduiU importe.   . 
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,U tile»  l.i  ».»nltit'lllt.'li  l.it.ili' du  ¡d.«H'f   .1  I "hvHlil  di' l-l i-<>UM>nin«.ltH'li L'i.'lv'lc    I r 

i>>i«Mti Ml I" itoniH- k" valeur- ,Hliti*llt'-. dt**. H)«»» oincnK (posies» du I aldrán .M I ; 

> tnahse« ,t I 'alinee ti |MI lappiti '.tinnitila tans il'.u tualisati.il) di' s .1." n lo' la 

:lv'Ui ,t« ItH'Jk drs benefices di1 la u»iisominaln>ii tflohale due a a- ponel e-l 

>cscnlre. sc!.>ii lo- ditterrnlr^ étapes d .tpprovatiattutt dans Ir tableau ''Mu um 

üudui! k-1- v.ilctii'N .nineties indiquées an l.thK-.iu ."«I Is 

\HI I \l   :H (i.      \ \| M k    \< H I I H      \   I   \\\i I  •'.  IM N Hf M.I His  MIS fol K 
( 0\S<>MMVIH»\ «.I <KS\I I  HI II SIM 

ititi mtthirs J(   t!Uthkt\¡ 

Imi ••   l'ut tualnjtixn 

/.'. LittlH, If. 

s< ' 

s< ' 

(30.il M4WI .    744* ÍOM 

<20.2a> •  VJ"?(,7 • 40t**< 21 07' 

»20.2b> 1 5*1 1 127 1 IKI 

<20.2e» »2 27<» 8 532 f-225 

<20.3> 14 702 .    » 351 3 «93 

(20, *a» 9 2?» 5f»2l 4 (.54 

(2om •   J 422 .   2 «03 420 

<20..k» •   1 SSI •    1 .127 1 !Xl 

«20.41 . 40Í12 12 8M 4 «23 

le   taux   d'actualisation   es»   tfc   H',;   ta   valeur   actuelle   de   la   première 
aproximation, .Hi', est de • I M«*H millions de gutidas. La seconde approximation. 
*   est du iwiiH' ordre de grandeur:  • 14.702 mtlliom de gutldas. (eia pourrait 
•iailr¿ suprenant. puisque le pwjet a de« revenus nets, en devises » I * • 5u.7ti7 ro»! 
m de guildasj. tn tan. la prime aux devises est modeste I # » 0,2>. alors qiw 1rs 
aire?, de fa mam-d'univre spécialisée locale employée p»r k P*»»*1 **>n* importants 

!i =     I 2.270 millions de guddasi In outre, la prime a la main-d\*uvre speciali*« 
••• élevée au Flavia (\ s + 1.01. Ies bénéfices supplémentaires en devins Uu proni 
mitent  plu* ou moins le vont supplémentaire' de la mum d\euvr«  spécialisée 
î.(Vienne et .Vt n'est guère différent de Mi . 

l'approximation  finale,  f.   a  une  valeur  beaucoup  plus élevée que Si 
• 40,312 millions de guUdas. du fait de la haute valeur sociale de l'investissement 
rapport à la consommation IP'"* * 4), ainsi que des répercussions extrêmement 

»rabies du projet sur te taux d investissement dan* le reste du Palavta les deus 
upes (r* et P. dont la propension à l'épargne est la plus élevée, enregistrent grace a 
projet des bénéfice* nets WC« * • 3,922 million* de gualdas et SC* « • *>,22u nul 
m de fuildasi. Us bénéfices nets pour la cíMmimnwtion globale du protêt, compte 
u de tous ces facteurs, »ml donc de • 40,312 millions de guildas 

le projet palavien. à l'inverse de celui du Sarania. n'a pas d'impact régional. 
¡.i «tué prés de la capitale, dan* la fég»n I» plu» développée du pays  Sa 
isjtion contribuera donc à la promotion des objectifs du plan dé»à compns dan* 
^ctif de la consommation Cibale, entre autres: création d'empto». fondation 

it I tat industriel moderne, accumulation de réserves de devises, augmentation de 
Glissement  en capital, i-tc. te projet  devrait  d«»nc être accepté ou rejeté 
itement sur la base de la contribution qu'il pourrait apporter a l'objectil dt la 
-immation globale. 
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,<  tableau :u.l«, nuinirc M„   I.    •   in ;        '^   ,. . ^ t|VC lnrsqiw . 
Blohalc est posit.ve lorsque le taux d aUual.sa , ,.  tM *     - V   B ^ ^ 

,   i,  IK<•*>   i , \;,|cut cnliuiio se Mtuc .ui\ akinolia ui 
U1IS est de  Jt».       lav» '•,,<••;   |cpro,et devrait être retenu 
d\u-!«ulis.itu»POsl estutre L'Ite mUni ur a i i 

Appendice aux chapitres 19 et 20 

appert* qui. dapie* m,.», devront t it «^ * •     ..„pUcables dans la réalité Non 

jvon* è»m patere situer »«* dtux promts dans ut. v  > 

Palavia „,   ...ri-Hniiv. .'Mines de Té valuation 

logique des procédés utilise^ . • , cst lCIill,„é. la procédure 
Inique le rapport de laisabiWe rt'ai» de considérer les changement 

correctv es. d'aller d.ree.enuMt au  ond¡>^ ^^ ,^7   banalité de cem 

prescription „'a d'feric que sa ^«^«^"^LTqu^onsomnrera. les der, 
rezurces que le pro* '^'^^^''^.u rU   a " produit,   remplaçant   d, 

procédure pèche ^^^T^ZL il nous a fallu évaluer les «vunta^ 

I, dem».«* «. m*« J« I"»»"« '!»' «""ft J^^é^é,,*,«!»*-.. 

payer pour ces avantages. Il nous a nom pan   i n   ' tissement pratiqué au 
Tux dépense* sociales le taux général de rentbihu deJ ^«^fé J^«. 

chimique au Palavia. lentrepri«; privée oe ; » Seules comptent U' 

._._„.    Ufi        :i    kdiail    fittiti  ! 

.^donne llW le taux de eu-anee a„nue. dé»,«, raren,«,, •<*. H «i* «* 
d-imaiincruntauxd'-CrMhwuondctfi^ «.„„.èiw M.r.ject.ï       k t, 

> qui conceria 
u JHU»I•" - 
rentabilité commercum- 
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• •.tin en question !i',i\.iil aliami  destination   II n\  .1 doiu  pas ilo posi,    "loiiam 
,ns   l.i   ventilation   des   invcslissemciils   liable.ui  M) I i I    Si cependant   io  icit.tin 
h.illusili   imo  récolte  aencole il'imo  valetu   .timuollo ilo   UHI UDO guild is oi   M le 
inolio reflétait  avec jxecisiou into demande ¡nolo .1 absorbei  10U0 produit lot,   il 

. 11.nl  lallu .iHMitoi  .olio -.omine an uml du pioiot. on ottoi, lo l'alai la .niait ponili 
I ODD eiuldas par .m it 11 tail ilo la realisation du pio|Ol. 

I .1 méthode ilo iinaticeinoul du pto;eî ost nos lîti^oitjute on 00 qui concerne 
1 evaluation do-- l'Hit-  1 'usine do palo oi do papioi dovait olio financée, en paitio   par 
m prci de ta Banque mondiale  Nous avons supposé quo le pre! n'était pas asseoit 1 a 
los   conditions,    c'est-à-dire   quo   co    pro!    serait   a   la   disposition   du   Sarama 

dope idamment   de  l.i  réalisation   du  projet    I)  nous a donc semblé tustitie de 
•iMde.ei U .MOI .omino un unit incombant au pioiel   en eilet, dans le eas do la urne 

uMivie Un ¡Hinot. ootlo somme ne pouvait olio utilisée a d'autres tins et les auttes 
..louis de l'economie p.ilavienne en seraient privés   le remboursement du prêt n'a 

•ir consequent  pas été impute au proto!   puisque celui-ci aurait du elre lembouisé 
lins le    intima conditions) mdépeiiilaminent  de la réalisation du pioict    II est 
.¡oressai.l de noter que M un autre projet, avant des chances d'obtenir le même prêt 
0 la lianuue mondiale était mis à l'elude, le  apport de faisabilité imputerait le prêt 

1 deuxième projet. Mats, la encore, le remboursement ne figurerait pas parmi les 
mis  le principe appliqué est celui qui a été souligné tout au loup de cet ouvrage 
• ressources   lequises   par   un   projet   ont-elles  un   -out  de  rétérence et. dans 
¡Itirmative. quel est ce cotif 

les données diffèrent quelque peu si le prêt extérieur destiné à financer un 
• >iet est lié à certaines conditions, c'est-à-dire à la realisation du projet. Les deux 
sujets étudiés ici ont de nombreuses caractéristiques économiques communes. Ils ne 
pendent pas de prêts à l'étranger assujettis à des conditions de réalisation de 

entreprise,   le   projet  palavien. cependant,  était   partiellement  financé  par des 
• pi.ms. pai actions de provenance élrangèie Nous avons supposé que le Palavia 
aurai' pas bénéficié de ces capitaux étrangers en l'absence du projet de l'usine 
unique   l'utilisation des capitaux étrangers sùmpliqlierait donc aucun coût poni 
onumie nationale   Cependant, le rapatriement de   dividendes ou des capitaux 

• ¡auger, par les actionnaires constitue un coût pour IVconomie palavieime et doit 
•no figuri 1 en tant que coi» (en devises) o. camionné ;wr le projet: en elfet. ces 
Mtnements en devises n'auraient pas eu lieu sans ce projet. Les ini|>ots sui le. 
oétés et les tarifs douaniers sur les importations de fournitures nécessaires a la 

duel ion. qui  figurent  tous deux dans l'étude concertant le projet palavien. 
¡(trament l'utilisation d'aucune ressource nationale. l)oi c. bien que tous deux 

•lent des rubriques "coût" très importantes pour une entrepose privée ce ne sont 
des coûts du point de vue de l'économie nationale. Ils jouet cependant un grand 

• en ce qui concerne l'approximation définitive des bé' -fices nets pour la 
¡sommation globale dia à ce projet: ils impliquent, n tl'iet. un transfert de 
¡¡dites entre deux groupes avant des propensions inégaie* à l'épargne. Ils influent 
conséquent »ur l'interaction invesiissemeiit-consoitr utio 1 inhérente à ce projet. 

V taux de l'impôt sur les sociétés au Palavia était plus élevé, les répercussions sur le 
ultat économique du projet auraient été doublée: I) les profits nets et. par 
¡sequent, les dividendes auraient été plus réduits, moins de capitaux auraient donc 
rapatriés, ce qui aurait rendu le pro ir» plus intéressant pour le Palavia. 2) les 
sferts de liquidités du secte »r privé vers le secteur gouvernemental auraient ele 
importants: la fraction des bénéfices nets réinvestis aurait été plus élevée, le 
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sjumeinemciil   palavion  poseed,ml.   sei.-n  l'Io pothesc  Je   ti.oail.  une  pn-poiision 

I é parpe superteure a eolio du soctoui pi ivo. t .1 hachón Jo- heno tico-. neis J11 pio|oi 
réinvestie  dans  l'economie  parvienne aurait  ote piti«* piando   augmentant  ainsi le 
hoitótkes   poní   la   collectivité.   I 11  tlehois des  problèmes retal ih  a  l'clticaule. au\ 
motivations   el   a   i'ciuour.itiement   des  ..apitaiis   oliatmots.   la   politique   lisíalo  J. 
ütMivoinoiiieiii a  un  unpad   importan) et  immédiat sui fintrr.iotioii nivt-Misseiner,! 
consommation ,m som de ¡'economic. 

I empiei sera lo domici piohlomo tiaite dan-, col appendice Hornons-ninis > 
examiner l'olnoctil de l'ai roissemeut tíos bénéfices nets pom la consommation 
trlohale Non» no porteions p,i- a Tactil du protêt le t'ait do lottimi des emplois inni- 
oiidioions. cependant, le. politlones ddlercnie-. on ^eoui concerne la ui.im-d\vi;vii 
speualiséc ol non • néculisce 

I ;i main-d "œuvre non spécialisée osi un l.utcui lies impoit ml dans lo proicl d . 
Sai a ma tla valeur actualisée de s.i leiiuiiiéialhni atleinl pus do _>> millions de croon-. 1 
Scion notre livpothosc ie iliumaiv osi tmpoilaiit panni la main d'tïttvic saranieiii,. 
itt>n spécialisée, le .oui de loleience du h ivailleui niate.in.il esi donc mil (1 
raisonnement pousse a l'eMieme no comportait cependant pas de risque, en effet, o 
le ^ouveincmeiil sanimeli nous avait infoi me que le coût de inference direct au 
tr.ivailleui nurgin.il n'était pas 0, mais '¡ du taux des salaire* pratiques d.¡¡r 
l'industrie, il aurait l ilk attnluiei à ,\ (prune negative pour la main-d'œuvre non 
spécialisée) la valoui de . et pioceder a la mémo analvsc que celle effectuée dans lo 
eadic do l'éluuo Du ;>-int de vue de celle analyse, l'important n'clutl pas de 
supposi 1 que ,\ - I mais U savoir que la valeur de ce paramètre était inferióme 
à<> la main-d'uinrc non spécialisée réalisait donc un bénéfice indubitable en 
trouvant des emploi d, 11s des projets industriels; elle a donc été définie comme m- 
¡¡roiipc spe ifique dont la propension à l'épargne constituait un élément important 
Cela s*e<l avóré exact on ce qui concerne le projet saranien Kn effet, bien que le coût 
dv référence direct ait été estimé nul, le coût de référence indirect de !.i 
main-d œuvre non spécialisée était très élevé (celte main-d'œuvre était censée ne riet. 
épargner or. 'o coût do référence de l'investissement au Sarania était lrè> clev> j 
tellement élevé que le projet n'a pu accroître les bénéfices nets pour i a 
consommation ei i'vile. bien que les profits nets de la main-d'œuvre non spécialise, 
et le pertes nettes du gouvernement et du secteur privé n'aient été que de 2'».7 ci 
4 millions de cieon., respectivement. 

la main-d'iivvre spécialisée était traitée différemment dans les deux projets 
Non avons suppose que cette main-d'oeuvre était pleinement employée au Sarania c: 
au IVavia. mais qu'elle était sous-tétribuée: en d'autres termes, les salaires étaivit 
inférieurs à la valeur productive. Ainsi, si un travailleur spécialisé embauché par le 
projet quille son emp oi précédent, l'économie nationale enregistre une perte égale .1 
sa productivité (son ont de référence). Si nous supposons que les salaires du 
pei so miel spécialisé rcvetotit sensiblement les mêmes, nous ne pouvons pas dire qui! 
gagne au c'iange. Donc dans le projet de Sarania comme dans celui du Palavia h 
main-d'eeuve spécialisé- n'a pas été traitée comme un groupe distinct bénéficiant Je 
profits nets i positifs ou négatifs). Cependant, si le taux salarial industriel est in fèrie ai 
au coût de référence du travailleur marginal, son déplacement d'un projet vers un 
autre prive son ex-employeur du bénéfice de la fourchette existant entre son coût (on 
valeut ) de référence et son salaire réel. Dans les deux études, nous avons supposé que 
les travailleurs spécialisés locaux requis pour ces projets étaient précédemment 

"Voir, en païuiutter, section 15.2 du chapitre 15. 
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ANALYSE DB (Ol TS 
IT AVANTAGES SIX lAlJX DU PROJI-T 

D IRRIGATION DI- MANAGUA 

21.1   Introduci«»!» 

lc pro,el de Managua . etc nioposc pi le Ministère de !',rngal.un de lialiv.;, 
dam le ci« d'un vaste programme Je Jcu-Joppcw.il Je* ^«»urc-tt l.>dra^u« *.e 
|a ,,,„,„ .R-c.dci.lale Ju pays. Iré, peu ...J.fcMalfefe et pratiquant une aarKul tu . 
pnm.tive I "un des obstacles p,..ic.|.a..x au développement cci-num«».* el social de 
cette .caio.» osi d'ordre hydraulique: les prcap.tal.ons sont .muff. ..nies da.s 1.. 
»U,p;,rt Jes «eleu» et ne pc.mct.cnt p» une culture rentable, mais -cours de." 
puLucnt io«r.,H IV:.» negane pour irnpuc. une pmport.on impélanle de* ter. > 

Ì,r,dCS|f p.o,et de Mana-ua cimatila' la province de MemJalva U est destiné à 
déluurner une partie des eaux du Rio i'asqueya pour l'irrigai ion d u,.e superf.ete de 
40 (KM hectares dam b vallée de Seornwn. Le dimat d« celte vallee eM chaud et *c. 
la vêgéta.ion eil cille des /ones andes. La productivité est actuellement l.esrédu u 
du fart du manque d'eau. S, le -d eia« convenablement irrigué, des cullures rentable, 
seraient pn**Me» dans celte vallée actuellement couverte de végétât un sauvage. 

I« proie« wnplHjt»- I.« comt.ucl.on d'un ensemble d'ouvrages pour le stockage 
l-ekvulement et la d.s.r.lu.t.on des eaux du K.o ( asqueya. Il prévoit I écoulement do 
eaux Je wn«. le d.amaue. la eons.ruct.ot. de routes de service, ainii que des 
travaux de deMaiemcni et de défrichement. Le projet comporte également do 
activité» données à améliorer les conditions d'existence des habitants de lu region. U 
nombre des cultivateurs dans la vallée de Secotuan est tn<p faible en regard.*.* 
obk.ct.fs du projet; .1 faut donc encourager des agriculteurs a venir ,y inrtal er ^ 
créant des conditions d'ex«lence salisfa.santes. Le programme d avance soca 
recommandé est  considéré  comme  une co.tdil.on sine qua m* du suce« du 

PTOPTl^t Ma^ni admmts.ré e, exploité par »a Société des eaux de 
Mendalva <SÍM>. entreprise publique créée en l<*hU par le Ministère de I trrtgatton 
fZ promouvoir le développement des ressources hydraulique, dans toute lai*»» 
occidentale de llahvia. 

21.2  Objectifs 

les considérations qui ont présidé à la conception du projet de Managua so«: 
tnndees sur des objectifs que le gouvernement galivien. après avoir examine d.vcr> 
aut.es programmes d'investissement, a estimé être particulièrement importants: 

194 
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.miment les petits lei meiv 

4)      (rev. Itoti d'acliules ptutesMunnelle-- Homélies 

>)      Amélioration des conditions de logement et d'Iupenc 

(i)      Production    ile   Notts   el   semées    exportables,    el    dt. UMUIHMI   ile 
spoliations: 

21,3   Construction d'ouvrages 

I e principal element tin proicl est la lOiMnicliou du han age de Marugua ,iu 
••e i luis ilu Km ( jx'iiev.i. .1 75 km de Li mei. I e barree sera tin ouvrage en tene de 
i'i m de hunt et J ~\Uj tu de long: il mira IO tu dVpaisseui ait sommet et I r<> HI .i t.< 

ise; !a capacité totale du réservoir eròe pur ce barrage sera de (»07 miliums de metres 
¡bes. 

i can s'éciHilera duns l;i vallee de Secoluan par le canal principal du s\siente 
'riyalion. Ce e;uuil aura uni* longueur de 5S km et un débit maximum de s<i m' 

, ¡r   seconde,   »eux   grands canaux latéraux,   branchés  sui   le   canai   principal. 
''limiteront la région irriguée au sud et à l'ouest, l e système d'irrigation comprendra 

:s>i une sène de petits canaux d'une longueur totale de _'<5 km. t'es canaux .dirotti 
me section trapezoidale: ils seront revêtus de ciment afin de réduire les perles d'eau. 
li  système de  drainage aura une longueur totale de   **5 km: il sera réalisé en 

liliant et en élargissant les lits des cours d'eau de la vallée de Secotuan. In réseau 
ulier de ~35 km desservira la région irriguée et sera conçu de sorte que chaqué 

IMI celle de sol ait accès à une grande route. IX* grands espaces devront également etie 
• nichés   en   vue   d'une   exploitation   agricole   tutore,   la   /.one   irnguuhlc 
'»• <ii H) hectares     comprend la plupart des terres les plus ter tiles de la vallée. 

Outre ces ouvrages de hase, un certain nombre de projets à caractère social suri! 
; /vus. Ne ut centres seront construits dans la région irriguée: la population qui 
1 noticiera du protêt y sera concentrée. L'un des centres comportera les services 

•n unis nécessaires: les huit autres seront des villages. Le centre urbain nécessitera des 
•estissements  importants pour les travaux de terrassement, la construction de 
• Mes. le dallage des rues, l'installation de canalisations d'eau, d'ego ut s et du réseau 
i    trique, la construction de iogemenls et bureaux, ainsi que les autres services 

•tins.   Les   huit   villages  n'impliqueront   pas   d'investissements  d'urhai.isutioit 
mutants. Cependant, des fonds ont été affectés à la construction de logements 

tionneis et hygiéniques pour les petits fermiers qui habiteront la vallée et à une 
e de services élémentaires: eau potable, dispensaires et écoles, electrification, etc. 

Selon les estimations, les travaux relatifs au projet s'étendront sur quatre ans; 
'• coût total s'élèvera à 484 milliards de pesetas. L* tableau 21,1 donne le détail ties 

': estissements pour chacune des quatre années: on admet que lu répartition en 
ncentage des dépenses entre les différentes catégories de facteurs de production 

•   teurem constante pendant la pétiode de construction. 
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2 H .tuait v prm- ipaun  
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4) SyslcwH- <k di.«iiJ|it     . . . . 
5¡ Réseau muti«     
»íilK'trichftniTtt      

Tmi'üttxa rtíWihW SO«w/ 

71 log» .neni* *h^ paywn« 
&} Servîtes r»iat»<s élémentaire-. 
^U-nta urt»in      

JMtvr* 
10) KxprofirwtKxtt ........ 

Tut«!  

/-f.. 

42 42 Mi Mu 
ij> 2* M» 

»ft 

IX 
15 
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51 

20 51 71 
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5 
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fatfr SS*« J5ï*fr  V****    Owf»r/  g-trr    wi*»' 

Otimgrttkbti? 

3iCwi.uix ffint'H»«*  
1> Syit aw de á»UitHiiK>n 
4| Système de drama«):     • • • 
5) Sew rout i«  
6| DéfruluiiK-n« du sol     ... 

ftaw» v «. drat «A» «warf 
7) lamento*»»»»*'*«'*     . 
ë| Service* ruiirti* ¿timeMair« 

* ?> Centre virtmin         ' 

10) H*piap*tattons  

50 lu 
25 10 
20 I« 
45 10 

5 10 
45 10 

î 
15 15 
10 10 

30 3 7 

35 15 5 10 

45 1U 3 12 

40 5 

35 5 2 13 

45 

65 10 20 

40 5 5 20 

50 5 5 20 

VENTILATION DtSCCH TS DU MATERIEL 
AmortteKNteat  
Operatemi     
( artHMiim, hu*», lubrifiant», etc  
Piè«* déUchée». éléments divers  

30 
20 
25 
25 
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21 .4   Citmhinaisun coût-production dansl'agriculture 

fropmiv du sal 

La région concernée par ce projet comprend les 40 000 hectares qui scruni 
rrigués, ('ans la vallée ite Secotua» et les o 800 hectares qui seront inondés et 
tortwmnt k réservoir en amont du barrage. Actuellement, lu répartition des 
M, nm hectares entre les propriétaires fonciers est très inégaie. Ainsi qu<. le montre le 
fibleau 2\J, plus de 90% des cultivateurs possèdent moins de la moit¡¿ du sol, tandis 
tue moins de 2'* sont propriétaires de 409? environ, 

i ARU AU 21.1    REPARTITION UE   LA   PROPRIETE FONCIER.    DANS  LA  REGION 
CONSIDERE!: 

Proprié- Exploitation 
,. .... , . Superficie Pour-      taires        Pour-     movcmu 
Imite Je, expk'iitiioH (ha) (tntage  (nombre)  centage (ha) 

ittuetltmeni 

Moins de 10 ha  |0 961 42,9 1 907 91,7 lu 5 
lutte Met 100ht  8 724 18.8 135 6 S 645 
fins de 100 ha     17 791 38,3 38 1,8 468,0 

Total     46 476       100,0     2 080        100,0        22,3 
Xprèt la realisation du projet 
!"ha     35 790        89,5     3 5/9 96,4 10,0 
WàSOha            4 210        10,5 134 3,6 31,4 

Total     40 000      100,0     3 713        100,0        10,8 

La politique gouvernementale étant de faire bénéficier le plus grand nombre 
possible de fermiers des bienfaits du projet, la redistribution des terres nouvellement 
irriguées devra tendre à réduire les écarts de taille entre les propriétés foncières. Tous 
¡L'S propriétaires de la région qui sera irriguée, ainsi que ceux touches par la 
u instruct ion du réservoir, se verront attribuer des parcelles variant entre 10 et 50 
ivctawi chacune, en fonction de la superficie de leurs exploitations actuelles. Le 
tiquât des terres irriguées sera enlevé aux propriétiares actuels et distribué, par 
parcelles de 10 hectares, parmi de petits exploitants habitant les régions voisines. Le 
nbleau 21.3 indique également la redistribution de la propriété foncière concernant 
i'> 40 000 hectares à irriguer. 

Répartition des culiures et production 

Par suite du manque d'eau, 360 hectares seulement sur les 40 000 qui seront 
igués et 1 090 hectares sur les 6800 du futur réservoir sont cultivés actuellement. 

¡ Mites les cultures sont saisonnières, les principales étant les haricots, le maïs, le 
ame et le sorgho. La première partie du tableau 21.4 donne les chiffres actuels de 

¡- répartition des cultures et indique la production annuelle moyenne par type de 
f olte. 

La planification des cultures reflète un souci d'équilibre entre la disponibilité 
c  L'UU et la demande régionale concernant différentes récoltes d'une part, le double 
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„„„vi.i ,1c la maximalisation des benefices globaux pour l'économie et I élevât,-,, du 
„,VC.H, de v.c d'un nombre au«, grand que possible de pet.ls exploitants, d autre part. 
I a seconde partie du tableau 2 1.4 montre la répartition des eultu.es qu, en resulto.., 
t elle-c, tient compte tout particulièrement de la prédominance de la petite propriété 
foncière, qui sera le »pc de la propriété de l'avenir. Il est postule que I exploitation 
agricole commencera dan» l'année 5 du projet, dès (achèvement des travaux de 
construction. Joutes les récoltes son. destinées à la consommation locale, a 
l'exception des tomates qui seront exportées aux ttats-l 'nus. 

1 ABU Al   21.4     Kl PARUTION PRISI-NTI-. IT I UTURfc DMSCl'LTURl.S 

( 'ulturc 

ID 

SupcrfiïK 
(ha) 

(21 (3) 

Rendement Produïtiun 
ftanne/lw)   (I) x (21 

(4) (5, 
Valeur de ¡a 
production 
(milliers de 

Prix (par pételas) 
torme/     (3) x M) 

I") 
Valeur 
unitave 
delà 
production 
(SI : (i) 

•Umile 
Harkot« 
Maïs  . . 
Sésame 

Total .... 

Future 
Battarts .... 
Maïs   ...... 
Sésame    .... 
Sorgho     .... 
Atfa     
Cantarne.... 
Soja   ...... 
Tornite» . . . . 
Autres lépimes 
Blé       
Autres cuttu .*s 

Total . . . 

300 
60¡) 
4W 
ISO 

1450 

2000 
4000 ' 
4 000 
3 000 
4 000 
3 000 
9 000 
2 000 
2 000 
4000 
3 000 

40000 

0,72 
1,27 
0,60 
1.62 

1,32 
3,30 
1,10 
3,53 

11,00 
2,20 
2.20 

11,00 

3,30 

216 
762 
240 
243 

910 
WW 

I 270 
3»0 

196 
456 
305 

93 

6S7 
762 
763 
620 

2 640 
$3 200 
4 400 

10 590 
44(300 

6 600 
V) <>i0 
22 000 

I3 2ÜO 

l 310 
710 

1 450 
540 
330 
940 

1 370 
1 450« 

580 

1050 

3 460 
10 300 

6 400 
5 720 

14 520 
6 200 

27 140 
32 000 
7400 
7 660 

10 800 

726 

1 730 
2 580 
1600 
1910 
3 630 
2 070 
3010 

16 000 
3 700 
1920 
3 600 

131600 3 2» 

«Eno'vatent officiel en pmitm áu prix deportation en dotto. 

Us chiffres des rendements, des prix et de la valeur de lu production dan- 
l'avenir reflètent la situation envisagée pour ¡a période où le projet fonctionnera a 
plein rendement et où les fermiers auront pleinement maîtrisé les technique^ 
agricoles nouvelles. Us planificateurs pensent que de telles condition a* 
prévaudront qu'au terme d'une période d'apprentissage de cinq ans. Il est a pres- 
que durant ta première année (année 5), les récoltes ne dépasseront pas la moitié des 
rendements finals; pour chacune des années suivantes, les re«ù ments auront un taux 
de croissance de 10% et atteindront leur niveau definiti! durant I année lu. les 
rendements sont supposés demeurer à ce niveau maximal pendant toute la durée du 

projet. 
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( mils individuel* df /»(iJiulitui 

le   tableau 21.4    indique    clairement    l'accroissement    A-     rendenteiMv   et 
I introduction de nouveaux produits agricoles rendus possibles par I'irruation da is hi 
allée de Secoluan. Parallèlement, les coûts d'exploitation augmenteront, puisqu'il 

iaudra, pour les terres irriguées, davantage de matériel agricole, des apports plus 
importants en pr-> Huts divers et un travail plus intensif, le tableau 21.5 indique le 
prix unitaire de la production par culture a l'hectare, actuellement et dans l'avenir. 
I unité de coût comprend toutes les dépenses concernant la main-d'œuvre, l'apport 
en produits, l'amortissement ou la location du matériel, linieret des crédits ainsi que 
la valeur du travail de la famille concernée; elL ne comprend aucun frais d'irrigation 
ou de location de terres. Le tableau 21.5 donne également le total du coût et de la 
valeur de la production afférents à la superficie allouée à chaque type de culture (sur 
la base du tableau 21.4) et indique la somme restante, une fois les coûts déduits. La 
dernière colonne de ce tableau montre l'excédent unitaire concernant chaque culture; 
notons que les nouvelles cultures introduites grâce à l'irrigation fournissent un 
excédent unitaire considérablement plus important que les produits traditionnels, 
même sans prendre en considération le facteur irrigation. 

De mime que les données du tableau 21.4 concernent la conjoncture prévue 
pour l'année 10 (5 ans après l'achèvement du gros œuvre), celles du tableau 21.5 
orrespondent aux facteurs de production requis pour des rendements maximaux. Au 

I \UU Al'2!,S       COITS  m   PRODI (MON. Al' Il I ¡ S  f I  II TIRS. SUPPORT! S PAR 
L'IXPIOliAM 

ft) (2) 'J) (•V (*) 
Coûl Vakudik Exceden li excédent 

Coût (milters production (milliers unitaire 

uttuivs 
Super f UH 
(ha) 

unitaire 
(plas/ha) 

de pesetas) 
(1) x Ci 

/milliers 
tic pesetas/ 

de péselas) 
(4)    fJ) 

'piam'ha) 
(5) • U) 

í i lut'lk's 

" ¡ncot!.   ,..,,,,., 300 285 85 '96 112 374 
M.IC      600 2« 160 45* 29H »97 
-.•Mine    ,,....,.. 400 23? 95 30.*i 211 522 

•litio    ...,,,,,,, ISO 196 

256 

30 

370 

93 

1 050 

64 

680 

427 

í utal o« moyenne 1450 470 
• iUirfi 

•• ¡ncot!»   . ,  2000 1250 2 500 3 460 960 480 
llH      ..,,,,,,,,. 4 000 100 3 200 10 300 7 100 1 780 

v Mime    , , . ,  4000 1040 4160 6 400 2 240 560 
¡ylio     ......... 3 000 730 2 190 5 720 3 530 1 180 

' '•'  4 000 uto 7 480 14 520 7040 1 760 
1   i thame . ,  3000 890 2 670 6 200 3 530 1 180 
11 u  9000 1040 9 3*0 27 140 17 7§0 1 970 
i "nate*  2000 8000 16 000 32 000 16 000 8 000 
1 ires légumes  2 000 1600 3 200 7 400 4 200 2 100 

4000 960 3 840 7660 3120 960 
> tics cultures  3000 120. 3 600 10 800 7 200 2 400 

íütal o« moyenne 40 000 1450 58 200 131600 73400 1 840 
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cours des premières années, les facteurs de production et \cs récoltes devient cire 
férieurs a leurs niveaux définitif.. Par commodité, justement re au   aux cou ; 

prévus entre l'année 5 et Tannée «) est le même que celui concernant k> tu dement 
des cultures respectives: 50'ï- à l'année 5. (W à l'année h. 10'« a 1 année 7. etc. 

Le tableau 21.6 présente une ventilation approximative, en pourcentages, du 
coût total de production par exploitant (à l'exclusion des redevances d irrigation), 
omp    tenu du  programme prévu pour l'exploitation future des sols irrigues 

MaTheureusement. de ll.es données n'existant pas pour les ¡^J^J J£ 
moyennes s'appHquent à l'ensemble des productions considérées. Sur k total de s 
S de producta, 4M représentent les apports en maiiMTieuvre (non qualifiée) 
éMmtZ actuel de rémunération sur le marché; en moyenne, près des trois 
üuartt de cetïe mam-d'œuvre seront fournis par les familles elles-mêmes; les 60V 
Ä couvÏÏ.neTf«te,,r, de production en capital, ainsi qu'une provton pour le 
Srwnt des intérêts sur le crédit agricole, l'équipement et le crédit agneole alloues 
STÏÏinïtère de l'agriculture font partie de la planification du projet Le c^dg 
machines   pour   le   paysan  représente   les  redevances   locative, dun  matèrni 
«ant  au gouvernement; elles sont  calculées de  manière à comprendre 
rSLnont et un intérêt de 8% par an pour la durée de vie utile de chaque 
machine. Le montant de 2%, représentant les intérêts, est •V*^£*F• 
de l'agriculture pour l'octroi d'un crédit destiné à couvrir près de 50% du toutdelà 
PRktetfen; ce prêt porte un intérêt annuel «de M, il est accordé pour une durée 
moyenne de 0 mois par an. 

TAULE« 2.6     VFN-; iLAi.üN APPROXIMATIVE .;.S COUTS l-'l-Tl-RS Dr. CINTURI 
INCOMBANT A L'I XPLUHANT 

Poste 
Pourcentage 

,  30 
1 ) Main-d'œuvre familiale (nonqualitiee)  (Q 

2) Main-d'œuvre salariée      j 5<) 
3) Maclùncs, équipements et pièces de rechange     
4)Carbui:>nt et lubrifiants pour le mu-hiñes  
5) Lngrais chimiques      •  5 

6) Pcstkides, fongicides, ele • •  

7) Orafa» * ' j¿ 
8) Fourrage • •    * * ji> 
9) Intérêt sur te crédit »...........*•   

Total 
100 

"Redevance* localives payé«» au Ministère de l'agriculture. 
¿Intfrltt payés au Ministèri: de l'agriculture. 

21.5  Exploitation du projet 

Après l'achèvement du gros Œuvre, U incombera à la SEM d'assurer le 
fonctionnement, l'entretien et la réparation des ouvrages pendant eut•durée 
d'existence prévue, qui est de 50 ans. U Ministère de l ¿«sricul ure iournra U 
matériel et l'équipement agricoles  nécessaires à la mise en culture des tern; 
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nouvellement irriguées; il assurera également 'e financement des travaux ajincolex. de, 
»entailles à la moisson: enfin, il établira des services de formation jgruole afin de 
familiariser les exploitants avec les nouvelles mv'hodes de culture. 

le tableau 217 présente les coûts ann tels d'exploitation du pto|et. il-. 
comprennent l'entielien et la reparation des ouvrées. Le tableau fournil également 
une ventilation de ces coûts en fonction de se> composantes principales Pom 
contribuer au remboursement des Irais d'exploitation et d'une partie des 
investissements, les cultivateurs devront payer à 'a SfiM une redevance d'eau 
annuelle; le taux sera de 500 pesetas par hectare (ce paiement n'est pas compris dans 
les coûts présentés aux tableaux 21.5 et 21.6). Le tableau 21.5 indique l'excédent 
unitaire moyen pour toutes les cultures irriguées; il est de I 840 pesetas par hectare 
U paysan a donc intérêt à faire le meilleur usage possible de l'eau; il n'y a aucun 
doute possible quant à sa capacité de payer les redevances d'irrigation. 

TABLEAU 21.7    TOUTS ANNUKLS D'LXPLOITATION OV PROJM 

Poste 

I i Main-d'œuvre qualifié«  .... 
2i Main-d'œuvre non qualifiée . . 
3> Machines*  
4) Ciment , , , 
•i) M, 1erief divers    ,.,.,... 

PauriTiita.ir  Wittums de prutas 

20,0 
40.0 
15,0 
7.5 

17,5 

Total 100,0 

0,8 
ltê 
0.« 
0,3 
0,7 

4.0 

"Ventilation en pourcentage» »«mutable à cette du tableau 21.2. 

Le coût des machines et de l'équipement meessaires au programme agricole a 
té estimé à une moyenne de I 500 pesetas par hectare, soit un investissement global 
le b0 millions de pesetas. L'intensité de la mise en culture et los coûts 

•''ferenti sont supposés augmenter graduellement ie 509? à 1003 de leur niveau 
ieimitif au i-ours des premières années de réalisation du programme. Le Ministère de 
agriculture s'engagera à acheter m équipement d'une valeur de M) millions de 
vsetas la première année (5; et à compléter cette contribution par A millions de 
esetas d'équipement supplémentaire pour chacune des cinq années suivaties. La 
¡urée de vie moyenne de Péquipoment. compte tenu de la double necesité de 
pourvoir aux pièces de rechange et au remplacement de certaine s unités, est 
¡iproximativement de 10 ans. Le ministère doit donc prévoir, en moyenne une 
spense annuelle équivalant à I0¿ de la valeur totale de l'équipement. Pour 
mplifier les calculs, nous avons supposé que »es dépenses de remplacement 
•mmenceront l'année 10    dès quo le parc définitif de matériel sera constitué    et 
meureront constantes pendant toute la durée du projet. 

Le ministère, ainsi que nous l'avons déjà signalé, percevra de la part de chaque 
l ysan une redevance amodie pour la location de l'équipement utíisé; celle-ci 

• uvrira l'amortissement, à 8% ¿'intérêt, pendant la durée moyenne de l'équipement, 
" est de  10 ans. Evaluée en pourcentage du coût global d'exploitation, ceti« 

r devance se monte aux 15% indiqués MI tableau 21 .fi. 
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I '„clroi Je credit* aux expiants ost assujetti aux mêmes modalités que ! 
lourniti«    de    mu.er.ci.    cependant,    le    problème   du    remplacement    c«    d. 
H,        „c se  pose Lm.*n.  pas. le notant des eredUs necessa^ 
To r ur .tableau 21 k reprime < V : des o.iils de products: .1 couvre le, u   « 
dc u,u" e 'icleurs   sauf celui du travail »annual, qu, es« supuse ne pas neccss,le. 
Livanii   fonds,  et   le matériel  apicole, qu, es«   nuance =;»en      ; 

HleaÙ A S indique que »es 5.VÍ du cou» global d'exploitation des 40 (XX) I,e taus 
A"m¡ ¿nt ¿T^tas) « montent à près de 30 „„liions de pesetas, tot don,,. 
a« le crédU *uS Wf une période moyenne de six mois seulement, un tonds d, 
anilemnt de    " *m semble suffisant pour le r,nunce,nen. des culture«. Il est 
^ïuTlc MtataSe de l'agriculture constituera le fonds conformen«* aux hesoirr. 
TfSwiï * agriculfeurs: 7.5 millions de pese«. I• • W 5:   ¿ « ^ 
Lr chacune d«, cinq années suivantes, de sorte que le total requ £* »5m* • 
«it réuni à l'année 10  Us exploitants paieront un intere, annuel de f*, reparti su. 
ïTïïl î-lîïnl à peu près a un taux enteret annue .de fV M«,.-Pg* •- 
sii de» danses totales, constitue »en paiements d mterets a -,  figuunt a., 

tabi.au 21.h. 
L'implantation de service* de formation agricole dans la salice de Secotium la,, 

partie   d'un      s,e   programme  à  l'échelle   nationale,   relevant   du  M.mstcre  d. 
ÎÏiultuK S Ion les equations, un effort intensif d'édition devra être en.r pn; 

Í11, dt.s MX premieres années d'exploitation, qu, sont les année.; a 10 II s api.« 
£  ÄMc! exploitants avec les tecbn.ques de culture ^^^^ 
.menées  11 faudra prévoir u» instnic eur agricole pour vingt exploitations ou | 
Ä».-v. :«» instructeurs par an se.ont donc "*•^ ?" £"l 
¡«nées La leirihution annuelle moyenne de l'instructeur étant de |S0 OU pese t. k 
Í ufarmiel d, proanmme, en ce qu, concerne le Ministère de I agriculture sera d. 
V nlltn   de Pe^as   Après l'achèvement de l'effort initial, lorgne les rendement 
îltAnt  leur,   mvtauv  définitif,  prévus.  U   besoin   d'instructeurs  dnnmuen 
SÍ:,. Hour le ,este de la du,ee d,. ^«imeJe;•^^ 

allocation  annuelle de  «M 000 peseta*, destinée a couvr.   les    mol unum 
40 instructeurs, soit un instructeur par 100 heures, le tableau .1* pr»-*i U  l; • 
Spense"totales du Min.stère de l'agriculture afférentes au programme agricole u.. 

projet de Managua, 

TABUAU 21.8     Dl PI NSI S I VOI RU» S PAR LI MINISTERE W L'AGRICULTURt 
(t.n millirrs dr piM-tifi) 

Matériel a Scnuxjk 

4mét ¿1 agricole ««""* T»>« 

T" 300 7,5                      3,0 40.5 
l      • ^0 1.5                      3.0 to; 
7  fco is                     3,0 10.5 
8   •••  J5 "s                    3« '« 

11—54 • <»<0 _ 
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-1 .(>   ASIK'I Is Inumiim du projet 

le projet de Managua concerne directement deux hunches du gouv.-meincnt 
la Société des eaux de Mendclvi (SIM) qui est sous lu tutelle du Minuten« de 
i irrigation, et le Ministère le raencullure. La SLM pourvoit à toutes les dépenses 
iclutivcs a la réalisation et a l'exploitation des ouvrages du projet; c'est ell,» qui 
perçoit la redevance d'eau due par les fermiers. Le Ministère de l'agriculture assire le 
hirinceiwr.i du materiel agricole, du ». redit et des services de formation mis ;, la 
disposition des agriculteurs: il perçoit des redevances locatives sur le matériel et 
preleve un intérêt sur les prets quii accorde 

La SLM s'adressera à la Banque mondiale et au gouvernement galivien pour 
reuntr les capitaux nécessaires aux investissements. Il a été suggéré que ¡'apport en 
devises requis pour ce projet 14.3 millions de dollars (ou 143 millions de pesetas 
don le cours officiel) son assuré par un prêt de la Banque mondiale Les 
»41 millions de pesetas qui représentent l'apport en monnaie locale seront empruntés 
a,i I resor central. Le prêt de la Banque mondiale sera amorti sur une durée de 20 ans 

! compter de l'achèvement des travaux prévus; il comportera un intérêt réel de 7'' 
nr le solde lu. I a durée de remboursement accordée par le Trésor sera de 30 ans. 
.uv un intérêt de 5". Compte tenu de la nature et des objectifs du projet, il est 

•H vu que les deux préteurs accorderont une période de grâce couvrant toute lu durée 
v la construction et ne demanderont pas le paiement des intérêts avant le démarrage 
l'i programme agricole. 

la SEM assurera les dépenses d'exploitation du proje : 4 millions de pesetas 
•Mr an pendant foute la durée de vie utile des ouvrages (années 5 à 54). Le 
vmrHHifsement du prêt de la Banque mondiale s'étendra sur 20 ans, de l'année 5 à la 
im de l'année 24; celui du Trésor sera remboursé en 30 ans, entre l'année 5 et 
' année 34. Si l'on suppose que le remboursement se fera par versements annuels 
-•-,aux, le montant annuel peut être déduit des tables d'amiuités: 

t'iet de la tanque mondiale ten millions de pesetas) 
143 a 7", sur 20 ans 
* 143 X U.IW4 par an 
= 13,5 pai an 

'Vi du Iresor central (en tiiJliotv- de pesetas) 
341 à S'i sur 30 ans 
=•341 XO.ObSI 
= 22.2 pur au. 

La SEM percevra les redevances d'irrigation que les agriculteurs paieront à 
•on de 500 pesetas par hectare, soit un montant annuel de 20 millions de pesetas. 

Le tableau 21.9 indique les recettes et les paiements de la SEM pendant chacue 
née du projet. Au cours des quatre premières années de construction, les sommes 

' iployées à la réalisation des ouvrages seront couvertes par les prêts de la Banque 
' »ridiale et du Trésor. De Tannée 5 à l'année 34, les remboursements et les coûts 
l¡ xploitation dépasseront le montant des recettes. La SEM aura donc un déficit. Au 

rrs des 20 dernières années du projet, les redevances d'irrigation perçues seront 
4 prieures aux coûts d'exploitation de sorte que la SEM enregistrera des bénéfices 
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I AHI I Al .M e,     COMPII  DI- I \MKI1 li t»l MUX !>»  MI SIMlS X 

íh.'n »tillicns ih /»l'si'fi/w 

/»mie 

ftficmfniJ 

1) Cotti» de tonst» action   . • • 
2) Coûts d'exploitation  
3) Prêt de la Äanque mondiate . 
4) Prêt du Trésor       

Total     

Recettes 

5} Prit de la Banque mondiale 
6) Prêt du Trés< r       
7) Redevance» d irrigation . . 

Total  
Cash-flow net. 

64.(1 

64,» 

2?.,3 
* 1,7 

», ' ti 

80,0 

80,0 

24.5 
55.5 

80.(1 

A niH't 

.1 4 

188,0      153.0 

_<   24     J5   .14 .<<   .<•* 

4,0 
13,5 

H8.Ü      152,0      39,7 

54,0 
134,0 

42,4 
109,6 

1RH.0       152.0 

20.0 

20.0 
17,7 

4.0 

22,2 

26,2 

20.0 

4.0 

«.0 

20.0 

20.0        20.0 
6.2      +16,0 

lin  bilan  sniilaii«  peut  être dress« en ce qui concerne le Mmtslére de 

AtÍ"«ií7ui «.téJe.,1 le M,n,stère tie I'agncuUure sont «dique*, nn« 

lABLFAi: 2l.lt»    COMPTE DU MINISTERI Dl L AGRKLLTIRI- 

.'/•>i militons de pesetas)   

Poste  S 

t'aie mei m 
l ) Malere« ugikok»  30.00 
2) Fond« de loutemcnt  7.50 
3» Instructeurs     3.00 

Total         «»¿O 

AYcefrVf 
4)|.o<.atioiH et intérêt» (matériel)   4,36 

5) Intérêt (crédit)         _°_''*_ 

Total           4.94 
Cash-flo.'. no«       35,56 

,4wtéi' 

/fl      //   .^ 

6,00 
1,50 
3,00 

6,00 
1,50 
3,00 

6,00 
1,50 
3,00 

6,00 
U0 
3,00 

6,00 
1,50 
3,00 

10.50     10.50     I0,5u     10,50     10,50 

5.23 
0,70 

5.93 
4.57 

6,10 
0,81 

6,91 
-3,59 

6,97 
0,93 

7,90 
-2,60 

7,85 
1,04 

8,89 
1,61 

8,73 
1,16 

6,00 

0,60 

6,60 

8.73 
I."1 

9,89     9,84 
0,61   •3.2'i 
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,ur année, an tableau 21.1(1. Il \ a une porle nolle suhst.tniielle pour ranne».-        il» 
si due a l'acquisition du matériel agricole Des perles neues soni enrepistiec- inM|II ,I 

.'année 10, à partir 'le laquelle les recettes piovutati! des divers paiements versos pat 
es fermiers couvrent les dépenses annuelles 

La SLM et le Ministère de l'a^nciiluirc supportent la rwieure partie dos »..uu 
lu pt »jet: les principaux bénéficiaires du programme sont les pu) sait* qui s\ tal>lu»>i'i 
ur les terres irriguées, te tableau 21.11 frésente le compte cash-flow des autiiulteuis 
n tant que groupe. Les paiements effectués» par les pavsaiis comprennent: les 

¡».'devances d'irrigation versées à la SI:M, les redevances locatives et les intérêts perçus 
par le Ministère de l'agriculture, ainsi que les autres coûts de production tels qu'il 
figurent au tableau 21.6. Selon les prévisions, ces coûts, a l'exception des droits 
I irrigation, augmenteront en progression linéaire a partii de l'année 5 jusqu'à leur 
niveau définitif des années 10 a 54. les recettes des paysans devront s'accroître do la 
même manière et demeurer considérablement supérieures aux coûts, tes profits nets 
ifs paysans s'accroîtront donc de lo,? millions de pesetas pour l'année 5 à 
x3,4 millions pour l'année 10 du projet. 

I Alili At   21.11      COMPII DISI \Pl Oll WIS 

¡i:H »ultuitu i/o /VW'fflW 

• nie 

4nmv 

54 

"Mr men ti 
i Rodevano.-* d'irrtjtütton . . 
i I o».al ion s ol intérêts 
tmatcnell  

•» Intérêt (crédit)      
;   < utres coûts afférents »u\ 

oultures       

Intal      

"••i-rttes 

•• Valeur de la prodtx, lion 
turienle       

( ¡ish-flow net  

0,00 20,00 20,00 .'0.00 20,00 20.00 

-,' 36 5.23 6.10 6,97 7,h5 X.7< 
0.58 <i,7n 0,81 0.93 1.04 1.16 

24,16        28.99        33.R3 

»9.10       54,92        60,74 

38.66        43.49       4X.3I 

66.56        72.38        78,20 

65,80       78%        92.12        105.28      118.44      131.60 
16.70       24.04        31,38 38.72       46,06       53.40 

I 

1.7   Evaluation du projet 

Ramón y Román, la société d'ingénieurs chargée par le Ministère de l'irrigation 
établir les pians du projet, a fait une étude de faisabilité technique. Ce rapport 
vhnique ne figure pas dans cette publication. Une étude de faisabilité économique 
tmettra d'évaluer l'intérêt du projet. Une évaluation préliminaire a été effectuée 
r M. fcsteban Nilgram, Directeur général adjoint de la SBM et a été soumise à 
uiministraiion centrale du budget de Gaiivia. Avant de s'engager. l'Administration 

budget a décidé d'entreprendre sa propre analyse du projet. Un groupe de travail 
'••Sé par M. F.nilio Blancabeza, un économiste distingué, a été chargé de cotte tâche. 

rès avoir étudié le projet, M. Blancabeza a proposé une nouvelle évaluation: ses 
elusions et se. résultats ont eu* joints au rapport. 
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Analyse de M. Ml&am 

1 e propos de l'étude est d'évaluer la faisabilité économique du projet en 
comparant les avantages et les coûts globaux et en examinait le rapport 
coûts avantages dans le contexte de la nature et des objectifs généraux du projet. 1,, 
détermination des coûts et avantages et la définition d'une buse comptable «mut, 
permettant de les comparer constituent les problèmes essentiels a icsoudre. 

t es coûts de réalisation du projet comprennent les dépenses d mvestissemen, 
pour la construction et les frais d'exploitation. Les dépenses d'investissement sont 
entièrement effectuées au cours des quatre premières années du projet et «on» 
intégralement financées par des prêts de la Banque mondiale et du Tresor centra . Du 
point de vue de la SEM. ces dépenses ne sont constituées que par le paiement des 
intérêts ft le remboursement de ces prêts. Le remboursement des prêts et k 
dépenses d'exploitation incombant à la Sttfl représentent donc les dépenses 
occasionnées par le projet. Liles sont réparties ,ur les années 5 a 54. »n». que le 

""""'"es coiuTde la réalisation du programme agricole accompagnant le projet 
incombent au Ministère de l'agriculture: ils ne représentent pas des coûts nets du 
projet lui-même. Les dépenses en matériel agricole et en fonds de roulemen son 
remboursées par les paysans dans les conditions décrites a la section .1.6. es 
émoluments des instructeurs agricoles ne sont pas réellement une dépense neue 
imputée au budget ministériel, ces instructeurs étant supposes être transfères d une 
autre région du pays. Ln tout état de cause, le projet relève de la StM; ce sont dóne- 
les coûts et les avantages considérés du point de vue de cet organane qui nous 
importent pour l'évaluation du projet. Que le Ministère de l'agriculture decide d aider 
les agriculteurs de la /one irriguée ou qu'il s'en abstienne, ce choix ne concerne pas .a 
SEM. ni le projet lui-même. „ 

les avantages économique du projet sont mesures par la valeur de I eau 
d'irrigation qu'il fournit. Il est reconnu que les redevances d'irrigation que paieron 
les exploitants agricoles ne reflètent pas la valeur exacte de l'eau: en effet, même 

près le paiement de ces redevances, la situation dess cultivateurs sera 
considérablement meilleure qu'avant la réalisation du projet. Pour determiner h 
valeur réelle de l'eau, il faut comparer le bénéfice ne« des fermiers actuellemen e 
après la mise en œuvre du put*. ( e bénéfice net doit être calcule en puisant 
somme des dépenses effectuées, à l'exception des redevances d .rngation,^ »lu.. 
de la production agricole; les profits directe Tient imputables a 1 eau pourront a,n> 
être déterminés avec plus d'exactitude. Le bénéfice net considere componi 
parfaitement au concepì d'excédent défini au tableau 21.5; nous pouvons don, 
utiliser ce tableau pour calculer les avantages du projet. 

Le tableau 21.5 momre que l'excédent annuel de la valeur de la production pu 
rapport à son coût est actuellement de 680 000 pesetas Cet excédent doit selon e 
prévisions, atteindre dès l'achèvement du projet un total annuel de 73 4 mita. < 
niveau maximal de l'excédent ne sera toutefois réalisé qu a partir de 1 année 10. a 
cours des cinq premières années d'exploitation, de I année 5 a 1 année 10 
"déficits"  seront" respectivement, de  50,  40,  30,   20  et   10%   Us ciuf 
correspondants à ce« excédent s'accroissent en progression lu«»» de 7 34 multo 
ï ¿Ttas par an, passant de 3o,7 millions pour l'année 5 à 73.4 millions pot 

l'année 10. ec,    t 
Les mouvements dans le temps des bénéfices et  des coûts afférents 

l'évaluation du projet sont résumés au tableau 21.12. Us bénéfices sont la différem 
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entre l'excédent réalisé par l'agriculteur avant le protei et celui qu'il devia au protei. 
Les coûts comprennent le total des remboursements des prêts et les coûts 
,l'exploitation, le projet apparaît extrêmement souhaitable; les dépenses globales ne 
M>nt supérieures aux bénéfices que poui l'année .Va partir de l'am.ee (>. les bénéfices 
dépassent les coins, et la marge entre les deux s'accroît continuellement 

Pour établir le rapport avantages-coûts, il est proposé de calculer les valeurs 
annuelles équivalentes des mouvements concernés figurant au tableau 21.'. 
L'excédent de l'agriculteur, avant l'introduction de l'irrigation, et les coûts de 
fonctionnement du projet ne présentent aucun prublème, puisque les mouvements 
annuels demeurent inchangés tout au long de la période de 5U aus. 

TABUAl! 21.12     RI SUM» DI S Bt NtH( t S IT DIS (Ol1 IS (Ai 

lEn miUkms de pesetas) 

foste 

Année 

S 9 IO  24    25   <••    -í.5 M 

Ràncjïces 
1 ) excédent agricole 

dû au projet   . . . 3*>,70 44,04 51,38 58,72 66,06 73,40 73.40 7 3,40 
2 ) excédent agricole 

sans te projet (•-). 0,68 0,68 0.68 0.68 -0,68 0,68 

72,72 

0,6N 

72,72 

0,68 

36,02 43,36 50,70 58,04 65,38 72,72 

Coûts 
3) Remboursement du 

prêt de la Banque 
mondiate  13,50 13,50 13,50 13,50 13,50 13,50 

4) Remboursement 
du prêt du Trésor. 22,20 22.20 22,20 22,20 22,20 22,20 22,20 

SKoùtsd'exploita- 
4.00 4,00 4,00 4,00 4,00 4,00 4,00 4,00 

39.70 39,70 39,70 39,70 39,70 39,70 26,20 4,00 
Total benefices 
moins coûts   . ••3,6* +3,66 +11,00 +18.34 +25.68 •33.02 +46,52 +68,72 

Afin de tenir compte des "déficits" dans les excédents agricoles pour les 
innées 5 à 9, rajustement suivant (en millions de pesetas) est effectué à partir de la 
valeur annuelle moyenne terminale de l'excédent agricole (73,4 millions de pesetas): 

"Déficit" global 

Excédent total pendant toute la 
durée de vie du projet 

Excédent annuel moyen 

- (0,5 + 0,4 + 0,3 + 0,2 + 0,1 ) X 73,4 * 
«1,5X73,4 

-(50- 1,5) X 73.4 
-(50-1,5): (50) X 73,4- 
»0,97X73,4-71,2 
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l'uni convertir Ics lemlnmrsemenls des prêts. repaid* sur :(i et Mi ans. en St) 
paiements annuels égaux, il tant multiplier les paiements annuels, a la Banque 
mondiale par :0,5() et ceux au Ircsor par .111 Ml; .1 en resulte «cu millions de 

pesetas): 

Remboursements annuels égaux à la Banque mondiale 
Paiements annuels égaux au Trésor 

=   2/5 X 13.5 =   5,4 
=  3/5 X22.2 = 13,3: 

l'utilisation   des   mouvements  annuels,   désormais   calculés  sur  une  hase 
uniforme, nous permet de déduire le rapport global avantages-couts suivant: 

Millions de pesetas 

Excédent grâce au projet 
Excédent avant le proy t 

Bénéfices 

Remboursement du prêt de la Banque mondiale 
Remboursement du prêt du Trésor 
Coûts d'exploitation 

Coûts 

Rapport avantages-coûts 

71.20 
0.68 

70.52 

5.40 
13.32 
4,00 

22,72 

70,52 

22 72 
'3.1 

Le rapport avantages-coûts du projet de Manigua se chiffre donc à 3.1. valeur 
très élevée qui montre bien l'intérêt du projet. Outre «on attrait économique 
immédiat, de nombreux avantages sociaux et économiques supplémentaires - ne 
figurant pat dans le rapport avantages-coûts - permettent de recommander vivement 
l'adoption de ce projet. Ces avantages supplémentaires sont: 

1) La création d'emplois pour de nombreux petits agriculteurs aux revenus 

limités; 
2) La réalisation d'une meilleure répartition géographique de la population 

et d'une plus grande diversification de la production agricole; 

3> L'extension de services sociaux aux futurs habitants do la vallée de 

Secotuar. 
4) 1.« croiMMice de la production agricole, qui stimulera le taux de 

développement économique de toute la province de Mend al va. 

Pour toute« cea raiaon», le projet contribuera contidttablement au 
développtment de l'économie nationale et à l'amélioration dei conditions d exittence 
du peuple galivien. 

Rapport et M. Bkmcabeza 

L'analyse di M. Ntlgram est criticable aussi bien pour la conception que pour la 
méthodologie. En c* qui eonearoe cette dernière, M. NUgram rw tient pat compte du 
facteur temps, ni du fait que a» bénéfices des première* années sont plus précieux 
«ut mxta aimées ultérieur«. Le* méthodes de diatribution des coût« et des 
bénéfices impliquent qu'il» ont toujour» la même valeur, qu'il s'agisse de I année 5 ou 
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de l'année 54; le rapport avantages-couts aurait été le même si l'on avait additionné 
les mouvements de capitaux divers calculés sur la période de 50 ans. Min de dissiper 
la contusion créée pai l'insistance de M. Nilgram à opérer avec des valeurs annuelles 
egales, il est proposé d'introduire un taux d'actualisation pour marquer la préférence 
accordée aux bénéfices immédiats sur les bénéfices lointains. 

Le problème est de choisir le taux d'actualisation approprié. On a suggéré tout 
d'abord que ce taux reflète la possibilité pour le gouvernement de réunir des tonds 
par voie d'emprunt; le taux d'intérêt prévalant actuellement sur le marché, tíí par an 
sur les bons du Trésor à long terme, semblait donc adéquat. Mais on a fait observer 
que le taux marginal de rentabilité des investissements dans le secteur privé, estimé à 
! 5%, serait plus justifié car les projets du secteur public devaient au minimum 
atteindre les normes du secteur privé. Après de longues discussions, on a retenu une 
valeur de compromis: 10%. 

Chacun des cinq mouvements dans le temps indiqués au tableau 21.1 peut, par 
l'application de ce taux, être ramené â sa valeur pour l'année 0 (année de référence). 
Les valeurs totales actualisées à Tannée 0 peuvent être résumées comme suit: 

Millions de pesetas 
Excédent grace au projet 436,0 
Excédent avant le projet 4^0 

Bénéfices 431 4 

Remboursement du prêt de la Banque mondiale 85,8 
Remboursement du prêt du Trésor 156,7 
Coûts d'exploitation 27', I 

Coûts 269,6 

Sur cette base, I« rapport avantages-coûts devient donc: 

A
1,60 

Ce chiffre est très inférieur à celui de M. Nilgram. La différence reflète le fait 
que la valeur totale, avantages moins coûts (comme le montre le tableau 21.2), est 
¡>lus faible dans les premières années du projet; or les premières ai.nées, avec un taux 
d'actualisation positif, sont les plus importantes. 

La démarche générale de M, Nilgram, même en faisant abstraction des erreurs 
le méthodologie, dénote une conception restrictive du bien-être national. Directeur 

Mènerai adjoint de la SEM, il peut se sentir responsable au premier chef vis-à-vis de cet 
t iganisme; il n'en reste pas moins que l'affectation de fonds publics à l'investissement 
uaiu une entreprise telle que le projet de Managua exige un examen minutieux à la 
lumière de la responsabilité nationale du gouvernement central, les dépenses 
tfectuées par le Ministère de l'agriculture dans le cadre d'un projet relevant de 

i autorité du Ministère de l'irrigation ne peuvent donc être ignorées. En outre, il faut 
•aminer tous les coûts  de la SEM pour déterminer dans quelle mesure ils 
^respondent i des coûts à l'échelon gouvernements!. A la lumière de ces deux 

pnncipw, il apparaît nécessaire d'effectuer plusieurs corrections supplémentaires afin 
''aboutir à une évaluation adéquate du projet. 

En premier lieu, il est suggéré de mesurer les dépenses d'investissement en 
urmes de frais réels de construction plutôt qu'en termes de remboursement de prêts 
! <r la SEM. Quelles que soient les obligations de la SEM, e est le Trésor qui devra 
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„ouvc, les tonds no, essores au financement do  !.. construction en monnaie locale 
n,>ur los années IH. lous los paiements alterents ai. lemboursemcnt do co pre. pa. 
¡a    SI M    ne    représentent     que   dos    transferís    comptables  dun   organisme 
gouvernemental a   un  autre, o. n'ont donc aucune signification ^"»»"»M«^«- 
problème do la „„„posarne "devises" des coûts de construction es, rlus complexe. S, 
c critère des prêts accordes par la Banque mondiale était tonde sur les mentes do 
projet, donnés, les coûts de construction on dev.ses altèrent* au projet de Managua 
auraient  pu être considérés  comme équivalant   aux remboursement, du prêt. Il 
semble cependant, que la Banque mondiale consente ses prêt, au (.al.• selon un 
système officieux de quotas: s, le projet de Managua n'était pas realise, et dans ce cas 
seulement un prêt similaire en devises consenti par la Banque mondiale s appliquerait 
à un autre projet. Le (iouvcmeme.it gal.vien a donc l'assurance de dispose, de ces 
devises au cours des années  I à 4: le coût de  leur u.ilisauor, »our le piojet de 
Managua devrait être mesuré en fonction de la perte subie du lait de la non-uti.isation 
de ces devises dans un autre projet. 

La seconde correction nécessaire est destinée à faire entrer en ligne de compte 
les coûts incombant au Ministère de l'agriculture. Ces dépenses comprennent tousles 
paiements figurant au tableau 21.10. Afin d'éviter les doubles «#. e 
également nécessaire de déduire les recettes provenant des agriculteur, au t.t e di 
location du matériel et d'intérêts sur le crédit, ces montants figurant deja en tant que 
coûts d'exploitation dans le calcul de l'excédent agricole. 

\ l'instar des redevances d'irrigation payées par les fermiers a la SIM, qui sont 
de simples tranferts de fonds et n'entrent pas en ligne de compte en ce qui concerne 
l'évaluation des bénéfices dus à l'eau, les droits de location et les intérêts payes au 
Ministère de l'agriculture sont des transferts de liquidités qui ne représentent pas 
nécessairement L coûts réels de l'équipement et du crédit. Ces ^u ^pun*"¡ 
exactement aux dépenses initiales effectuées par le ministère ces dépenses doivent 
donc «tic additionnées aux dépenses de construction et d exploitation des ouvrages 
du projet. Us paiements effectués par les exploitants seront déduits pour obtenir la 

\j leur nette. t ..    , 
tn ce qui concerne la rubrique "bénéfices", nous adoptons las méthode 

d'évaluation de la valeur de l'eau d'irrigation préconisée par M. Nitgram. Notons que 
l- valeur de cette eau selon cette méthode - dépend directement de 1 assistance 
agricole accordée par le ministère: il est par conséquent essentiel de tenir compte du 
coût de cette assistance pour évaluer le projet dans son ensemble. Outre les avantages 
réalisés pur I exploitant du fait de la vent* de la production agricole, les "travaux 
d'assistance foetale" prévus dans le cadre du projet se traduisent en avantages 
supplémentaires en termes de logements et de services sociaux. Ces travaux a 
caractère social étant à la charp du projet, il faut ijkmm luim imputer te 
avantages. La valeur annuelle de ces bénéflcei, de l'année 5 a l'année 54, est estimée é 
1% de l'investissemwit total en capital de 40 millions de pesetas, soit 2,8 miBions de 

pesetas par an. 
Le tauleau 21.13 résume tot avantages et les coûts du projet compte t«iu de ces 

rectifications. Comparativement au tableau 21 12, lés coûts du t*lm2m *f 
concentrés surtout sur les primière, «mets du projet, alors que !«**"< *» 
bénéfices par r. pport aux coûts s'accentue au cours des années suivanes««« M*» 
aussi évident que le projft est une entreprise souhaitable. Cela AipmAtê d 
l'importance relative des premières années par rapport aux suivantes, c est-a-dw du 
taux d'actualisation. 
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\u tau\ de  I D'i propose plus haul, chacun tics moiivemenis dans Ic temp: 
indiqué au tableau 21.13. peut cire .amene a sa v.deur actualisée a fanne*- Ü. eomm. 

SUI'- Millions (h ;>< vr/i. \ 

I- \cedent grace au projet 43<>.3 
l:\cedent avant le projet *'(l 

logements et services sociaux .„„'_! 

Bénéfíces 45ü>7 

Construction des ouvrages 3W,Ì 
exploitation des ouvrages 27,1 
Assistance agricole '  ^ 
Paiements par les exploitants agricoles 58,8 

Coûts 4,5<5 

450,7 
Le rapport avantages-coûts est donc de   4ßj - 1,08 

Ce rapport est bien moins élevé que la valeur de 1,60 obtenue auparavant. En 
effet étant donné un taux d'actmUiatioii de 10%, il est plus onéreux de régler Its 
dépenses de construction au comptant que de les financer par des prêts a des tat x de 

5% et Tir 
Le rapport avawages-ciiuis donne une idée de la valeur relative des bénéfices 

mais il ne nous apprend rien quant à leur valeur absolue. Il est concevable qu un 
grand projet dont le rappuit avantages-couts est faible fourni»." des benefices nets 
plus importants» qu'un petit projet dont le rapport aiantagewx.uts est elevé. S« ces 
deux projets s'excluent mutuellement, il serait donc pt ut-etre pr ilérable de choisir le 
premier. Etant donné celle ambiguïté, le rapport protose de se pencher sur la valeu; 
actualisée nette (VA) du projet. VA étant la différence entre k-s valeurs actualisée» 
des avantages et des coûts. 

Nous déduisons: ( 
VA • 450 7 41 S.5 - 35,2 (millions de pesetas) des chiffres ayant servi a .J 

«terminatimi du rapport avantages-coûts - 1.08. Le projet de Managua procure au 
(«alivia un bénéfice nel de 35,2 millions de pesetas en valeur actua isee. 

Le ration avantages-coûts de 1.08 est considérablement plus bas que celui de 
* I calculé au depart par M. Nilgram; notre rapport correspond a une valeur 
actualisée de bénéfices nets d'un montant de 35,2 millions de pesetas seulement 
comparés à la mise de fonds total* de 415,5 militons. Ces chit fres montrent que ce 
projeTne contribuera que d'une facon marginale au développement de I économie 
nationale. Cependant, les avantages économiques et sociaux liés au projet, qui »* 
peuvent pas être chiffrés dans le rapport atfnuges-eoûts. comme I a releve 
M. Nugram. sont suffisants pour que l'on puisse recommander vivement I adoption dt 

projet. 

21.8   Analyse des eoùls et avantages du point de vue de la coHectivité 

Avant de procéder à l'analyse des coûts et avantages du projet de Managua ui 
point de vue de la collectivité, il convient de commenter brièvement les évaluation 
présentées à ta section 21.7. M. Wancabeza a critiqué l'évaluation initiale ¡ 
M. Nilgram: il a proposé de nombreuses corrections et présenté une évaluai 
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difiéreme. Il a souligne, avec justesse, que le pi,.¡et dcvraii elie évalue en terne* des 
avantages et des couls qu'il présente pour lonscmblc du peuple calmen II a u<sisw 
«m le lait qu'il lallail prendre en consideration la prélérence de la collectivité • mu 
les benefices immédiats sur les benefices plus lointains. Bien que l'analyse de 
M. Blaiicahe/a suit bien supéueurc u celle de M. Nilgrum.il n'en reste pas moins que c'e 
nombreux problèmes ont été laissés sans solution. 

le premici de ces problèmes a trait au concept de l'intérêt national Si les 
planificateurs n'ont aucune notion de l'intérêt national, il leur .„t impossible 
dévaluer la cattribution nette d'un projet a l'intérêt national. Celui-ci est 
généralement uetiiu par les objectifs du gouvernement national; certains ub,ecti!* 
essentiels du gouvernement galivien uni été indiques à la section : 1.1 2. outre son 
désir de proim uvoir la croissance économique de l'ensemble du pays et d'accroître '•• 
niveau de la consommation, il se préoccupe tout particulièrement du développement 
de la Mcndalv.i. de la promotion sociale de ses habitants et de l'amélioration de tj 
balance des pau:i;tettls. 

M Blancabe/a n'a tenu compte, dans son évaluation, que des bénéfices et coûts 
économiques globaux. Leur répartition, les incidences sociales du projet et son effet 
sur la balance des paiements n'ont pas été pris en considération. L'importance de ces 
laeteurs supplémentaires ressort toutefois clairement des recommandations de 
M. Blancabeza. En dépit d'un rapport avantages-coûts très faible, il insiste sur l'adoption 
du projet, se fondant sur sa contribi-tion importarne au développement économique 
dune region pauvre du pay,. Le rapport numérique avantages-coûts, calculé 
'iniquement en termes de la contribution du projet à la croissance économique 
globale du pays, s'est révélé peu significatif et il a finalement été obscurci par d'autres 
conaderattons. En principe, il vaudrait certainement mieux donner une expression 
chiffrée à chacun des objectifs gouvernementaux et les faire figurer dans une analyse 
«enéralisée des avantages et des coûts. Cette méthode serait d'une grande utilité dans 
le processus de décision8 s. 

Un autre problème d'ordre général ressortant de l'analyse de M. Blancabe/a 
uncerne l'évaluation des ressources du point de vue natio-tal. M. Bhncatau a 

mstement souligné que la valeur d'une richesse devait être mes'irée par rapport à ses 
iiwnei possibilités d'utilisation: un apport gouvernemental à ut. projet donné coûte 

•i I economie les bénéfices qu'elle en aurait ictirés m l'utilisant autrement. 
M. Blancabe/a mesure donc les coûts d'investissement du projet en termes de dépenses 
ie construction plutôt que sous forme de remboursement des dettes. Il a considéré 
•H eilet, que la solution de rechange en ce qui concerne les prêts bancaires et 

-• »uverneinenlaux au projet était, non le remboursement de in dette, mais l'utilisation 
le ces tonds à d'autres usages. 

La logique de l'évaluation des ressources selon le coût de référence (sa valeur 
ms une utilisai ion différente) soulève d'autres problèmes qui n'ont pas été traités 
M M. Blancabe/a. Il faut évaluer chaque facteur de production du projet ainsi que 
¡'jque pruuuit selon son coût de référence et admettre que le coût de référence 

••••ut être différent du prix réel d'un produit sur le marché. De tels écarts peuvent 
oir des causes variées, telles que le fonctionnement inyarfait des mécanismes H„ 

orche, ses carences, même s'il fonctionne parfaitement, ou encore les contiaintcs 
Iniques et institutionnelles qui empêchent le gouvernement de corriger ce qu'il 

'iisidère cornine une mauvaise concentration des ressources. Les exemples de prix 
• marché différant du coût de référence véritable (du point de vue de la collectivité) 

Vuiren p,»rticulh.-r i Impure* í it w 
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sont nombreux, e i particulier dans les pays en voie de développement. I „ monnaie 
„agonale est lié« ; ux devises par un taux de change officiel. S, ce taux osi num tenu 
par le tritclienient d'un contrôle des importations fi des exportations, le cm,, .U 
référence des dcvi.es sera certainement supérieur au cours otlic.ol . S, le Pa>.. 
souffre d'un sous-cmploi massif, le coût de référence de la marn-cl «a vre non 
spécialisée pourra être inférieur à son taux de rémunération sur le marche S. e 
coefficient de l'épanme et de l'investissement dans une éco.,om,e es, plus bas que W 
taux jugé souhaitable par l'ensemble de la nation, le «mt " n-'«"•"' tlc 

l'investissement est plus élevé que le prix sur le marche 
\je coût de référence figurant dans tous ces exemples est un coi.t   du point de 

vue de la collectivité", en ce sens qn'M correspond à l'objectii national plutôt qua tel 
ou tel intérêt privé ou sectouel. Le problème de l'évaluation se pose du lait que les 
preferences collectives, telles qu'elles sont exprimées dans les objets nationaux 
peuveit ne pas otre tra-.sposées correctement par les mécanismes du marche en 
termes de prix de. bien, et services. Dans de tels ,as. l'évaluation de protêts du pom 
de vue de la collectivi'.é nécessite un ajustement de«, prix prévalant sur le marche, cet 
ajustement  reflet,ra les coûts de  référence sousjucents  du  point de vue• de la 
ollectivité. Dans ia réalité, cependant, il n'est guère po.,sihk de rectifier chaque prix 

.ans l'évaluation d'un projet. Il est donc important d'effectuer des ajustements dans 
Us cas où les écarts sont les plus évidents et les tlus importants. 

Une analyse des coûts et des avantages doit donc, non seulement comp .ndre 
de manière expl cite les objectifs nombreux et variés du gouvernement, mais encore 
adi teure à un uveau tactique que les prix prévalant sur le marché ne constituent 
qu'in étalon ropaiiail. et les corriger dans la mesure du possible ¿«m qu'.s 
correspondent lux prix de référence pertinents. 

M Blancabeza a soulevé de nombreuses autres questions, en particulier d ordre 
tu-ticue   tels le taux d'actualisation convenant le mieux à l'évaluation de projets 
publics el le critère le plus approprié: rapport ramages-coûts ou valeur actue.le nette 
du pnitt. Si les solution; de rechange ont été étudiées en termes des prix de 
référé, ce d»   point de vue d; la collectivité, le taux d'actualisation utilisé dans la 
eompa aisou des contributions à un objectif national à différents moments donnes 
devrait  refi ter les choix da gouvernement, mandataire du  pe"P'c      tc( 

tau* 
d'intér-t rri-.-1-..i ..«. le maullé ou le taux de rentabilité des investissements dans le 
sccteui pnvé ne peuvent être itilisés dans ce contexte, les utilisations de rechange des 
fonds pt'ur l'investissement figurant déjà dans l'estimation du coût de référence de 
l'investi«»ement. Si les calculi quantitatifs reflètent, non seulement une utilisation 
appropt.ee des coûts de référence, mais encore la multiplicité des objectifs n: Monaux. 
il mcivnl e au gouvernement de réaliser tous les projets dont les bénéfices nets du 
point .le vue de la collectivité ont une valeur actuelle pos-ive, quel que soit I ordre de 
B'mdiur du rapport avant ages-couls. 

In conclusion, il est évident qu'une analyse d« avantages et des coûts du 
point de  vue  de  la collectivité «msidérablement plus approfondie que aelle de 
M Blancabe/a est nécessaire pour .UM évaluation complète du pmjet de Minigi«. I » 
ection suivante est consacrée â l'évaluation du projet de Managua du point de vue de 

I. collectivité. 

** Voir t.hapttft* * f« t* 
s 1 Voit châtre* * et 15. 

*' V»m en partkulwf ehaptn' I ). 
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:i9  Objectifs 

I evaluatioi   du protêt selon le critère coûts el avantages du point de vue ile la 
..illeeiiviié doit débuter par un émincé esplicite des objectifs nationaux pertinents. 
Divers objectifs du gouvernement \v:s au projet de Managua ont été cites à la section 

1.2, Ils •ertui! dé fi nth à nouveau 

I ) i onsonimatioii globale accrue élévation du niveau de vie moven Jes 
¡ululants de (îalivia; 

lì Redistribution du revenu caris la région de Mcndalva promotion dus 
latérêts régionaux par opposition à l'intérêt national; 

}) Redistribution du revenu aux petits exploitants agricoles redistribution 
ds profits parmi un nombre de bénéficiaires aussi grand que possible; 

4) Création d'emplois; 

5) Création de services d'assistance sociale; 

A)     Allégement de- pressions sur la balance des paiements. 

Les trois premiers objectifs cités sont clairement distincts, lu contribution nette 
du projet à chacun deux doit donc être estimée séparément. Les trois derniers 
peuvent être ou n-„* pas être compris dans les premiers 

Ainsi, la création d'emplois peut s'avérer souhaitable, une main-d'ieuvie plus 
(boudante étant un facteur primordial du revenu national, donc de la consommation. 
I "accroissement des possibilités d'emploi sera considéré comme un objectif distinct 

•etilement s'il est jugé comme souhaitable en soi"0. La réalisation de conditions 
taies meilleures ne sera un objectif distinct que si le gouvernement souhaite que 
avantages soient supérieurs à ceux que pourrait obtenir le peuple t¡ alivien en tant 
consommateur. Enfin, l'objectif de l'amélioration de la balance des paiements ne 
considéré corn ne un objectif distinct que si les préoccupations gouvernementales 

i cet égard vont au-delà de la promotion de la consommation globale par une 
¡Inique   optimale   du commet je  extérieur".  Les  trois derniers objectifs  ne 
^présentent probablement pas tant des préoccupations isolées que des observations 
•ur la capacité limitée des prix du marché    le taux des salaires, les prix des services 

ciaux et le cours officiel des devises    à refléter les coûts et avantages véritables du 
, "tut de vue de la collectivité ,>ar rapport à l'objectif de consommation globale. Dani 
l'.iiialyw ci-dessous, nous nous limiterons donc aux trots premiers objectifs   la 

msommation globale, la redistribution régionale (au Menda Iva) et la redistribution 
inni un groupe (petits exploitants agricoles). 

-Ol' 

• es 

que 
•.era 

I 10  Données de base 

L'ensemble de données nécessaires pour une analyse des coûts et avantages du 
nit de vue de la collectivité est beaucoup plus considérable que celui utilisé par les 

- thodes d'évaluation plus élémentaires du rapport initial concernant le projet de 
l magua. Les coûts et les avantages d'un projet doivent être plus détaillés afin que les 

* • Voit la discussion détaillée au chapitre «. 
* ' Voir chapitre« 9 et 16. 
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INUMAI   >l,l>     (OUS    |)| \PH)IIMI()N    p\R     \\S||     |i    |.XR    t -\t  11 I K    Ml 

PRODI>< HON 

I ii miIImm dv />< v< i,;v; 

•li;<icv 

Poste 

UM) 

I auteurs de product ion 

1 ) Machine      

I-a) Amortissement  y ^ 
l-b> Main-d'œuvre      () p 
l-c) Carburant       0 |S 

\-â) Pièces de rechange  0 1^ 
1 ì Main-d'ceuvre spécialisée       (j K,i 
3 ) Main-d'œuvre non »pétlaiisée  1 f,Q 
'»i Ciment  
5 ) Autre* matériaux  

0,30 
0.70 

Total 4,00 

6t Main-d'œuvre non ipiciaiùée  j <W) 
? » Main-d'œuvre ipíciaikú'       0 çj 
8) Fournitures loc»tei ,  t'^, 
*ï DitVtoçf  (i 4H 

postes puissent être différenciés selon leurs contributions aux divers objectifs et les 
rectifications des prix du marché nécessaires. D'autre part, des renseignements 
supplemental us à l'échelon national son« requis concernant les pondérations 
respectives de ces objectifs et les nombreux paramètres introduits pour ajuster les 
prix du marché aux coûts respectifs de référence du point de vue de la collectivité. 
( es derniers renseignements sont les même«: pour l'évaluation des différents projets; 
ils doivent être fournis par les organismes gouvernementaux. 

Les tableaux 21.2 à 21.8 présentent les renseignements de base essentiels requis 
•«il niveau du projet. La plupart de ces données n'ont pas été utilisées dans les 
-valuations antérieures. Ces renseignements ont été repris et présentés dans les 
ï ibleaux2l.l4à 21.18 dans un format plus commode. Le tableau 21.14 présente les 
<>ùts de construction des ouvrages du projet, divisés en termes de »acteurs de 

production et d'années; ces coûts se fondent sur la somme des éléments presentes 
ms les tableaux 21.1 et 21.2. Le tableau 21.IS donne une ventilât on parallèle des 
"its relatifs au fonctionnement et à l'entretien des ouvrages du projet. Ces coûts 
nt supposés demeurer constants pendant toute sa durée de vie. Lus tabK<ix 21.16 

21.17  prétentent  les  dépenses  liées â la  production   agricole  immibant 
i   pectivement aux agriculteurs et au Ministère de l'agriculture. Ils procèdent par la 

iulation annuelle des différents facteurs de production. Us coûts supportés par les 
1 'mien    à l'exclusion des  redevances d'irrigation    progressent linéairement à 
Y 'tir de 50% et plafonnent l'année 10. Les dépenses gouvernementales évoluent 

téremment. Le tableau 21.18 montre une image similaire de l'échéancier des 
léflces du projet. La production agricole s'accroît de l'année 5 à l'année 10 

rallèlement aux dépenses.  Les  bénéfices agricoles  antérieurs  au  projet sont 

h 
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TABLEAU 21.17     (OUTS   INCOMBANT   AU   MINISTIRI    W   lAtlRlll lTIRI     PlB 

FAITI-UR Ui; PRODUCTION IT PAR ANNI J l R'     "R 

IEn millions de pesetas) 

Facteurs de production 
1 ) RjttifMwneiu et pièce» é¿tachêet 30,0 
2) Fond* «fe roulement      75 
3) !««ttue!«uw agricoles          3*0 

T*"*1  1ms'" 

Ressources 

4) Main-d'œuvre spécialisée    ...     3,0 
5) Fournitures locate«        7,5 
  30.0 6) Devi*» 

* 9 10       II   54 

6,0 6,0 6,0 fc.û 6,0 6,0 
M 1,5 u 14 u 
3,0 3,0 3,0 3,0 3,0 o.s 

iCs I0J to,s l§,J tôjT §•• 

0.6 0.6 0.6 0*fi #*î- 0/> 
14 M IJ U i«* 
6.0 6,0 i$ *# *»« ft.« 

TABLEAU 2118    WNKITODt.'MtOIET FAR ANNO FT PAR PRODI* TION 
(En militons de pi.setu s j 

.___                J 

Product** agrkok 
Haricot«  , ;- 
Maï» '.'.'.'. 5   5 
Sésame                  ' «'.._ 

S*0      2,*é 
**•     7,56 
Cantarne  , . „ 
*°t*     13 ' 7 

T0fteL;  »*•*« A«t«î légumes  . ,« 
"*       3 j t 
Aatiti c*towe%  3 ^, 

ToW  «¿üö 
Logement et wrvkei sociaux . . . 2.80 
RJWIWI agricofct mtérttm   . . . -04g 

ttemmnm 
Oénéfice* »temes  49^ 
ö®**»**    • «  16,00 
No* commerciateiées    ,  2ß0 
Pertes intern«« ( _ -QM 

2,m 
6,1« 
3.84 
3,43 
8.71 
3,7¿ 

IMO 
4,44 
4,60 
6,4t 

78.96 
UH, 

-0.68 

Sf.Té 
»JO 
2J© 
©,«§ 

Année 

2,42 
7,21 
4,4t 
«.00 

10.16 
4,34 

19,00 
22.40 
5.IS 
5,36 
746 

•2,11 
2.S0 
0,68 

*»,?2 
22,40 
2JO 

-04S 

2,77 
8,24 
3.12 
••,.•»8 

11,62 
4,96 

21,71 
25,60 
5.92 
6,13 
«,64 

10JJ«r 

2.80 
0,6» 

2J0 
~0M 

3.11 
9,27 
5.76 
5, »3 

13,07 
3.51 

M.43 
28.80 
6,66 
6.89 
».72 

Í 11,44 
2,80 
0,68 

89,64 
28,80 
2.80 
0,48 

/# 34 

3,46 
10,30 
6,40 
5,72 

1442 
6.20 

27,14 
32.00 
7.40 
7,66 

10,80 

131.60 
2J0 
0,68 

W.60 
32,00 
2.S0 

-0,68 
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constants: lu valeur annuelle du logement el des services sociaux demeure elle aussi 
invariable par rapport à l'investissement correspondant initial 'ixe. 

Outre les données de base mentionnées au paragraphe précédent, chaque 
tableau regroupe les facteurs de production et la production en fonction des 
catégories de ressources Certains mouvements de coûts et de bénéfices ne 
correspondent pas aux mouvements réels de richesses; ils stmt donc considérés 
séparément en tant que transferts de liquidités. 

Dans l'analyse ci-dessous, il faudra différencier les facteurs de pn duct ion 
d'origine locale de ceux provenant des importations; il faudra également co isidérer 
séparément les différents types de main-d'œuvre. Enfin il ne faudra pas «».Londre 
les ventes locales et les gains sur les exportations, les catégories de ressources 
regroupant les mouvements des richesses seront donc les suivantes: main-d'œuvre 
non spécialisée, main-d'<euvrc spécialisée, facteurs de production (et produits) 
locaux, facteurs de production (et produits) en devises, les machines et les pièces 
détachées, le fer et l'acier, le carburant, les engrais -t les pes'.icides chimiques sont 
actuellement importés au Gaiivia; pour faciliter les calculs, nous supposons qu'ils 
continueront de l'être pendant toute la durée du projet. Tous les autres facteurs de 
production sont obtenus dans le pays. Dans la rubrique de:, bénéfices, la récolte des 
tomates est exportée et rapporte des devises, tandis que tous les autres produits sont 
écoulés sur le marché intérieur. La main-d'œuvre spécialisée ingénieurs, 
techniciens, directeurs, etc. constitue un groupe distinct dans les tableaux. Pour les 
besoins de cette étude, les travailleurs fcmi-qualiftés, ouvriers manipulant le matériel 
agricole et instructeurs, seront assimilés à L main-d'œuvre spécialisée. Le reste de la 
main-d'œuvre y compris tous les travailleurs agricoles est supposé être non 
spécialisé. 

Le tableau 21.19 présente un schema glob il de tous les mouvements 
occasionnés par le projet de Managua, nécessaires à notre analyse. 

Les mouvements de profits sont mesurés par la valeur commerciale de h 
production agricole et la valeur (¡>upposée)du logement et des service:1 sociaux. Tous 
deu v représentent un gain réel pour le (ialivia. Les mouvements des coûts sont 
mssuiés par les dépenses de construction, de fonctionnement el d'exphitalion 
agricole, correspondant à une utilisation directe de ressources. L'indemnisation des 
propriétaires terriens, les redevances d'irrigation, le paiement des loyers et des 
intérêts sont énumérés séparément, sous la rubrique transferts de liquidités. Le 
revenu agricole antérieur a été indiqué au tableau 21.1 H comme une rubrique 
négative du chapitre des bénéfices, il peut, cependant, être considéré comme 
représentant le coût réel de l'utilisation du sol: il est dor-c indiqué au tableau 21.19, 
comme une rubrique positive des coûts. La valeur de chacun des mouvements 
principaux des coûts et des bénéfices est subdivisée, lorsque cela est possible, selon 
les parts attribuantes à chacune des catégories de ressources figurant aux 
tableaux 21.14 à 21.IH. Toutes les valeurs indiquées au tableau 21.19 sont, à l'instar 
des chiffres des tableaux antérieurs, fondées sur les prix courants du marché. La 
valeur e.i pesetas des facteurs de production importés et des productions exportées 
s'obtient par l'application du cours officiel ( 10 pesetass I dollar) à la devise concernée. 

Outre les données à l'échelon du projet, résumées au tableau 21.19, les valeurs 
d'une série de paramètres doivent être établies afin de situer le projet de Managua 
dans le contexte national qui doit lui servir de cadre d'évaluation. Ces paramètres 
nécessaires au calcul des coûts et des bénéfices ainsi qu'à la conciliation des objectifs 
multiples seront définis dans les étapes ultérieures de l'analyse. 
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21.11    L'objectif de la consommation globale 

L'évaluation ücs bénéfices nets di: projet de Managua pun la consummation 
globale est faite par étapes successives d'approximation. La première étape, la plus 
directe, consiste à évaluer les coûts et les avantages en partant de l'hypothèse que les 
prix du marché représentent fidèlement les coûts concernés du point de vue de !;• 
collectivité et, partant, les coûts et les bénéfices définitifs pour la consommation. Sur 
cette base, les bénéfices de ce projet sont les postes (1) et (2) du tableau 21.i9; les 
coûts comprennent les postes (3), (4), (5), (6) et (7). 

Les postes il) et (2) correspondent aux gains réels réalisés par l'ensemble de 
l'économie galivienne, gains qui n'auraient pas existé en l'absence du projet. D'une 
manière analogue, les postes (3) à (6) sont des paiements pour des ressources qui 
auraient pu être utilisées autrement si le projet n'existait pas; ils mesurent donc le 
sacrifice de possibilités de consommation consenti par l'économie galivienne du fait 
du projet. Le poste (7) représente le sacrifice de consommation imputable â 
l'introduction de nouvelles méthodes de culture sur des sois *Aplüités 
antérieurement. Les trois derniers postes (8) à (10), ne correspondant pas à des pins 
réalisés par un seul poupe, ne doivent pas figurer dans tes calculs des bénéfices pour 
la consommation globale; ces pins sont compensés par des pertes enregistrées par 
d'autres. Ces postes n'ont donc aucun effet sur i'objectif de consommation. 

La valeur, aux prix du marcila, des bénéfices annuels nets pour la 
consommation globale peut être déduite comme sui;. 

MC - (I) 4 (2) - (3) - (/1 - (5) - (6) — (7) (21.1) 

MC représente la première approximation des bénéfices nets du projet pour la 
consommation globale. La seconde approximation implique l'ajustement des prix du 
marché concernant des ressources spécifiques, là ou ces prix ne reflètent pas leur 
contribution réelle à l'objectif de la consommation globale c'est-à-dire à leur "coût 
de référence du point de vue de la collectivité". De tels écarts, ainsi que nous l'avons 
déjà noté, peuvent résulter de causes variées. Dans l'évaluation du projet de Managua, 
deux ressources importantes doivent être considérées: les devises et ta main-d'œuvre 
non spécialisée. Il a été noté que la contribution des instructeurs agricoles est 
supérieure à leur rétribution. Il est postulé que tous les autres facteurs de production, 
¡ùnsi que la production du projet ont été évalués correctement par le truchement des 
mécanismes concurrentiels du marcite. On suppose donc qu'il n'y a ni rationnement 
(à des prix artificiellement ba>), ni sous-emploi (à des prix artificiellement hauts» 
d'aucun de ces facteurs, biens ou services. 

En ce qui concerne les devises, il faut signaler que la balance des paiements di 
Calivia fait l'objet de lourdes pressions qui ont abouti â des contro'e» quantitatifs 
sévères des importations et à des subventions â l'exportation, deux mesures destinées 
à préserver le cours officiel de la peseta. Le dollar d'exportation vaut dont 
substantiellement plus que sa parité officielle de 10 pesetas. Dans l'analyse ci-dessous 
le coût de référence des devises sera de (i • #), $ étant la prime aux devises 
actuellement positive auGalivia, mais susceptible de décroître*2. 

La situation de la main-d'œuvre non spécialisée contraste avec celle des devises 
Le montant global des devises se trouve effectivement réduit par un taux de change 
considérablement inférieur à leur coût de référence, tandis que la main-d'œuvre e»i 

"Voir chapitre 16. 
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surabondante, et son taux de rémunération sur le marché dépasse le coût de référence 
lie al emploi de travailleurs supplémentaires. Le coût de référence de la 
main-d œuvre non spécialisée sera de < I n >, A représentant la prime à lu 
mam-d œuvre non spécialisée. Cette prime est susceptible d'être négative dans la 
region de^ MendHva, spécialement en ce qui concerne te projet à orientation rurale de 

« est postulé que les travailleurs specula sont pleinement employés au 
Oabvta et que leurs salaires reflètent l«ur coût de référence du point de vue de la 
tolto€tivrte Mais le cas des instructeurs apicoles est particulier, puisque le Ministère 
de I agriculture estime que leur rémunération est insuffisante. La valeur sociale de 
I instructeur agricole est mesurée par la contribution de ses services aux bénéfices 
pour la consommation globale; cette contribution est fonction de »'»melioration des 
techniques agricoles. La formation agricole étant une nécessité prirmwdiale dans de 
ncwêreusts regions, I» contribution de Finstrueteur agricole marginal tst en fm 

^ucottpplw *"»PW*»t« que cede impliquée par son salaire. Comme # et A, A* m 
i.» i?* COmm ltant k primt iu p(âM * *** de b «itectW«* »JoWée au 

saWw prévalant sur le marché d'un instructeur agricole; A* est supposi demeurer 
positif au (¡alivia pendant longtemps. 

* J^to!r°ifSl •"J*"» *• «*» * tiOtmee, Ü est maintenant posate 
ö exprimer les benefice* nets BOW la consommation dans le district de Managua; les 
formdes seront : ^^' 

-(4) - 4(4^)~*(4.#)~(5)- H%m~ 
—*($-tl»)-~#(5.a~<«)-it«(e.S)-.#(6.F)~<7) C2I.2) 

fin réduisant les termes, l'erutti«» (21.2) peut se récrire de la man.ere 
turanti; 

sc - MC + ##£ + «, + a% 
ou 

Í   *--(©-S) 

(21.2*) 

(21.2a) 
(21,2b) 
(21.1«) 

u «Jf^OB* »Woitoation, 3C, est obtenue en add.tioonant Its trois termes à 
» première approximation, M: U premier terme corrige m' en ce qui concerne le 
emil de référence des devis» en multipliant la valeur nett« exprimée m devises des 
21T* /'J? bte*fl€?«F^ *» *s f**»* Cl*»W*e> •«* devise»» #. Le second terme 
**wm MCèU coût de référence de la me»<d'atuvre MM spécialisée en multipl.ant la 
wftMfMtte de cette main-d'œuvre. A, par la prime (negati ve M. Le même procédé 
s applique au troisième terme concernant les instructeurs agricoles, d<«il h tmmJ^ 
est positive. ^ 

U troisième et dernière approximation des bénéfices nets pour la 
consommation globale tient compte des corrections nécessaire* dam une conjoncture 
ou la valeur sociale des fonds alloué* aux investissements dépasse leur valeur sociale 
s ä étaient destinés à h consommation. Ge problème s'est posé au gouvernement 
plme» en tant que mandataire de la nation; en effet, ne disposant que de «oyer» 
fiscaux et monétaires limités, il n'a pu appliquer les taux d'investissement qu'il 

* ' Voir chapitres 6 et 15. 
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estimait optimaux. Le gouvernement n'a pas été en mesure d'accroître épargne et 
l'investissement au point où le taux de profit marginal de l'investissement, ¡/, égale 
le taux d'actualisation, /, reflétant le choix des priorités dans le temps de la nation. 

le coût de référence de l'investissement /,inv , est défini comme étant le rapport 
entre la valeur du point de vue social de l'investissement et cette valeur du point de 
vue de la consommation; l'expression "valeur du point de vue de la collectivité" 
désigne la valeur actualisée des mouvements dans le temps des bénéfices pour 
consommation globale94. Cette valeur Pim peut être écrite de la façon suivante: 

/**« = (J-_i>« {21,3) 
/ — sq 

où / et q sont les taux définis ci-dessus et s est le taux marginal de réinvestissement 
des profits dans l'économie, exprimé comme une fraction des profits globaux. Ces 
trois paramètres sont supposés demeurer constants dans le temps. 

S'il est admis que Pim n'est pas égal a I, il devient essentiel d'évaluer l'effet de 
ce projet sur le rapport investissement/consommation dans l'économie. Ce point a été 
longuement traité au chapitre 6. Pour évaluer l'effet net du projet sur le taux de 
l'investissement, il est nécessaire de ventiler les coûts et let bénéfices entrant dans la 
composition de SC, ainsi que tes mouvements de liquidités correspondants, en 
fonction des groupes gagnants et perdants; il conviendra ensuite d'estimer le taux 
marginal de consommation et la propension à l'épargne de chacun de ces groupes. 

Quatre groupes principaux de gagnants et de perdants ont donc été définis en 
ce qui concerne le projet de Managua: F, les exploitants agricoles: L, la mam-d'etuvre 
non spécialisée; (7, le gouvernement; T, les contribuables. G comprend tous les 
secteurs du gouvernement galivien la SEM, le Ministère de l'agriculture,etc.; ils ont, 
en efDt, un budget commun. Chacun des coûts et benefices composant SC, ainsi que 
l'indique l'équation (21.2), peut être identifié avec l'un de ces quatre groupes. La 
valeur du prix du marché de la production agricole (I), va au groupe F, que les 
récoltes soient commercialisées ou consommées localement. La valeur supplémentaire 
des devises, 4ti-F), fournies par les exportations de tomates, va au groupe (7: par 
hypothèse, en effet, les agriculteurs reçoivent la contrepartie de leurs gains en devises 
au taux de change officiel; le gouvernement bénéficie ainsi de la plus-value sur les 
devises, les profits rattachés au logement et aux services sociaux (2) sont enregistrés 
par F. 

L'identification du groupe qui supporte les coûts de construction dépendra du 
mode de financement de ces dépenses. Le problème, en dernière analyse, est de 
déterminer l'origine des sommes correspondantes. Si tes coûts de construction du 
projet sont financés par le gouvernement sans qu'il y ait de recettes correspondantes, 
G est perdant. Cependant, si te gouvernement finance ces coûts par la levëe de 
nouveaux impôts ou par un emprunt, les détenteurs des fonds collectés par la fiscalité 
ou par voie d'emprunt seront les perdants. Une partie du coût de construction du 
projet de Managua est fimncée par un prêt de la Banque mondiale, le reliquat par le 
gouvernement. Selon les prémisses, le prêt bancaire aurait été accordé aux mêmes 
conditions au gouvernement même en l'absence du projet; la composante "devises" 
est donc a la charge de (3-F); ces fonds auraient, en effet, pu être utilisés pour la 
réalisation d'un autre projet. G perd, non seulement la valeur de la composante 

94 Voir chapitres 6 et 14. 
" Voir équation (14.16» du chapitre 14. 
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I?rC!*f oíUn,e ,narché; """:, c,,a,re k cm" supplémentaire de référence représente 
P-r *< 3- • ». II «i pululé que les tends en monnaie locale son, tourn.s r   ," en, 

n d autres termes, les èmn0IS auwien| é|é réduifs ( •    ond   st 

rouven.  par la-méme. soustraits aux contribuables; les éléments, ¿V   , w>, "iI  -/ 
du com de construction sont donc imputés à 7. ' ' 

.,,/•> îf coùts^'exploitation des ouvrages du projet (4), ceux d'équipement asneóle 
«>-/•) am*, que le tonds de roulement (l,U), financés par le Ministère de l'aï »cuHu I 
•ncumbent tous à G. Quant aux coûts de référence .upplémaua, et 1" au\' 
composantes en devises #<4-F) et #(6-F), „ „,, ^I^JETÏ^^IH «rï te 
ornees de formation agricole, dont la valeur totale es« mesurée pT^KJíi 
constituent une perte pour les fermiers à qui le ministère enlève es Ltructeu s oui 

•JiïZ£iï£t£rT- U* ^T " ***** agricole tSm 
nïL?        S ,() ^W du reVenu ,iel de ,a P^uction sacrifiée (7) sont des 
pertes pour f. U coût supplémentaire de référence des devise* #(5-F) est une perte 
pour G; le gouvernement subventionne en effet l'importation (te produis dtstS 
lagne«.»«* en les rend«,» accessibles aux paysans au taux l¿TottS îTne 
nous reste pit« qu'à considérer les coûts (négatifs) compris dis SC qui ",m 
reprîtes par les primes à la rnain-dWe tmt9iLJ^M.XSnL^Z 
été définies dam l'équation (21.2). Ces primes conespondent à k 2Z entrX 

compris la main-d'œuvre agricole, et le montant nécessaire pour attirer une tolte 

"**»*»» «* de la main-d «uvre non spérialWe. De ce fait, les coûts (néptifs) 

Í s% i , ) ^Î*1 SOm imPutabtes à A- ^ reliquat des coûts (iZtf.7 /HS-A**), va a la main-d'œuvre agricole,/-: I»W§»»MSJ, 

„er,¡«fÍn
í.qUe S rteS d! ,finsfert d* ,k»uk,Ws" (8>< <9> e» <'(», ne soient pas 

ngurer dans la répartition de ces coûts et avantages. Il faut donc en tenir comete 

ï(r
WI ?" Parta** *• Mnértos ne*s P«ni te^growpes.F, ¿'¿rie 

2, 1 * TT"'6 Un »T P01" ,es W**« fond« 5» groupe F et une perte 

»r ». «l«S^n T f^*1 b*!*fl«i nets «*>»< ,a «»«oiniMikw. exprime. 
par la seconde approximation, ST, peut donc «tre résumée comme suit : 

•<«)-W-(IO)-A(fU,')-~ 
se = SC* -<- se¿ + sro -i scr 

5C-(|)4 (2)-~(S)-(6.S)-~(7) 

scl- * - * íí3-¿) i (4-£) + (5.£*)J 

si> "" "" ,?f? "Í?« (6f > - (^ ~ <*> + W + («0) r- * (FE) òt   = — (3-t) _ (3-S) — (3.Ö) 

(21.4) 

(21.4a) 
(21.4b) 
(21.4c) 
(2I.4d) 

i«  Äf  , .SC   .M -   et  .vc^ représentent la valeur des bénéfices nets allant. 
Kipectiveimnt, a h. I, G et T, Four déduire la valeur sociale définitive des bénéfices 
»eu pour la consommation globale. ( , .1 taut corriger les termes SC'   SC1   SC<: et 

en fonction de la proportion entre consommation et investissement pour chaque 
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valeur. Ainsi, si le fermier moyen épargne une proportion Sh de ses revenus 
marginaux, la valeur sociale des bénéfices nets pour la consommation allant aux 
agriculteurs est 

CF = r^fpinv + (|.çf}] SCF (2I.5a) 

La valeur, du point de vue de la collectivité, des bénéfices nets allant aux 
travailleurs non spécialisés, au gouvernement et à l'ensemble des contribuables peut 
être exprimée comme suit96 : 

CL Ä rst pin, + (i.s^)) SCL (31.5b) 
C¡ ^[$G ¿Mnv + í USG) j SCo (21.5C) 

C*" » [Sr P^ + (1-501 SC r (21.5d) 

Nous pouvons désormais écrire la troisième et dernière approximation de la 
valeur des bénéfices nets pour la consommation globale de Galivia, C, pour chaque 
année du projet. On obtient C en additionnant les valeurs des bénéfices nets des 
nuatre groupes: 

Eli utilisant lis équations (21.5a) à (2l.5d), il est possible d'écrire l'équation (21.5) 
de Is manière suivante : 

C==SC + (Pim — 1) [S* SCF + SL SCL + S° SC0 + ST SC*)      (21.5») 

La dernière approximation, C, est égaie à la seconde approximation, SC, corrigée par 
un terme représentant la multiplication des épargnes marginales dues aux bénéfices 
nets du projet par la différence entre la valeur sociale de l'investissement et celle de la 
consommation i/^**     1). 

21.12   L'objectif de redistribution régionale 

Le deuxième objectif national devant être pris en considération pour 
l'évaluation du projet de Managua est celui de la »edistribution des bénéfices dans la 
région sous-développée de Mendava. Il est nécessaire de réexaminer les coûts et les 
bénéfices du projet afin d'estimer leur effet net sur le niveau de vie dans la Mendalva. 
Si certains des mouvements ir diques au tableau 21.19 favorisent le progrès social de 
la Mendalva, tous ne sont pas impliqués dans ce processus. Les postes impliqués 
peuvent affecter l'objectif de redistribution d'une manière différente de celle 
concernant la consommation globale. 

La valeur de la production agricole sur ie marché ( I ) représente clairement un 
bénéfice direct pour la région de Mendalva, les revenus allant aux agriculteurs locaux. 
La valeur supplémentaire de la composante "devises" i\F) ne devient pas un 
bénéfice régional, étant récupérée par ie gouvernement central. La valeur des 
logements et des services sociaux (2) s'ajoute, elle aussi, aux bénéfices directs réalisés 
par la Mendalva. 

IVi.r les postes de coûts, seuls les coûts de l'exploitation agricole (5) et les 
revenus agricoles sacrifiés (?) représentent des perte» pour la Mendalva. Oins la 
mesure» cependant, où les coûts supportés par les agriculteurs constituent des gains 

* * Voir équation A6.12 de l'appendice au chapitre 6. 
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pour  u autres  habitants  de  ia   Mendalva.   un hvnetue vonipoi.sau.,,,. c   su-    i 
paiements au gouvernement  el   les  pa.en.en.s  pour  des  („UMI,,  de  n,'.'.diu ,„",, 
d origmt étrangère son. itianitcMoineiti do del*»,,, ,„,,„ la M.-nc.-U., ci upresou ,'• 
des perles nettes  pour  celle  regmn.   les  piments  pou,    e,  u•,,„, ' j-,,,;,.,, 
intérieure, ces.-a-d.re le fourrage cl les grams. a,„M que la u....«i,,ra ,c. es.v.e 
m. 9i, naturel des habitant* de |a Mendalva. semblent ne pas être M. coûts ,«is «,„» 
la region, tela mente toutefois un evunen attentif, lorsque le. pawns acheh*,, 
toumge et grams ,,, Mendalva ,«„,. le ,otai disponible de ces pro,i„„, dam 
region décret. Il en résulte, soit un accroisse,,»,,! du ilux de ces demées vers eue 
«»on. son une augmentation de la product H«, locale. Duns u„ cas comme dans 
I nuire, c est un coût pour la Mendalva. à moms que des ressources locales .„utilisées 

explo.tan, agricole pour acquérir des points de fabrication locale représentent 
efleet.vement des coûts pour la région, comme le sont les paiements <île. tués , 
gouvernement ou en contrepartie des facteurs de product,»,, importés 

Le cas de la rémunération en espèces est. cependant, différent. Lorsuue de, 

mam-d œuvre région* disponible. Hu effet, il est à peu pris ctrtair, qu'il m produira 
une  ,mm«rat,on   marginale  de   main-d'œuvre  correante  ta  la^ïT* 
(ontra,renWnt aux paiements de» facteurs de production matériels, il est probad 

l ¿r reS VWfe\d!meurewnt dar« •• «•*• régional et constitueront une source 
de battito, pour les habitants. La composante salaires de, coûts pour les e<l iï£ 
accoles. |5.£H ct (,.,«, doit donc être ajoutée en ¿M eue bSs 
compensato»-«* au coût régional de (5). D'après le même critère, les salaires verset par 
la SfcM au pnjonjje, af,ccté à la comtruclion e| à Fe   |oJtatJm, d(| ( ^ 

I ae^tPL LM-VmS,ère de »'Vteuhur. aux instructeurs agricole"    ons.itucm 

^^Är^^Äré8ion" €" sa,aircs wn' r"s "',es 

lors d^JT? d'Vrf Sf!rt$ de "qUidiles (8)'(9) et < l0>- *»"» "n a tenu c^npte 
ïoLt If      °f ? ,a ré.Rartitíon Ucs bé«<^ «w»« Parmi les différents groupes. 

bénéfices nets pour la Mendalva. Le poste (8) constitue un bénéfice po,r la région 

vlriÏÏ. 1,  .        T ,a Menda,Va aU COUrS d't;ne année *»»* d" PWfrt peut être exprimée delà manière suivante: 

+ (5-^) + (o>S)~(7)-l-(8)-ff)-(JO) (21.6, 

•onJÏ^T? ,* "US"-*1! »PP">*»«"to«. *C ¿«s bénéfices nets pour la 
ZmTZÊ^'n^^i0^ ltre Cürrigé Par ,es Prix de référence du point de vue de la collectivité des devises, de la main-d'œuvre qualifiée ou dé 

mvesfssement. Un prix de rétérence relatif à I« consommation globa e dV»ryl 

; ;Salari1 app,icabi?à vum de - "^ ^ ^ »• ¿^^ 
1B„TÌa, Pft>duct,on

1 
aTrtéS P011',e pro*et du.^n«8ua constituent un manque a 

fïEdÎU I" ??•* 1f¿renCe deS deVÍSeS: CeP«ndant' la P6^ Wlée par 
Wlteur mandalv^n achetant des engrais importés est limitée au coût des devise* 
ZZ J?,!** P*"6,due à ,u valeur sociale supplémentaire des devises utilisées est 

^pportée fwr (ensemble du pays; son effet sur la Mendalva peut donc être négligé' 
tour les mêmes raisons, les bénéfices que perçoit la Menda.va en employant une 
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main-d'œuvre non spécialisée ne se limitent pas à la différence entre les salaires 
prévalant sur le marché et le montant réellement nécessaire pour attirer cette 
main-d'œuvre; ce dernier est pris en charge par l'ensemble du pays. Il arrive 
également qu'au cours du calcul des bénéfices pour la consommation globale, 
l'investissement soit surévalué par rapport à la consommation. Cela est dû au fait que 
le flux accru de consommation déclenché pai cet investissement est un gain pour 
l'ensemble du pays. La fi action de ce gain imputée à la Mendalva peut être ignorée 
dans les calculs pratiques. 

DfiM doit toutefois subir une correction importante, qui permetlra d'estimer le 
total des bénéfices nets pour la consommation globale distribués aux habitants de la 
Mendalva du fait du projet. Que les bénéfices directs mesurés par DRhi soient 
consommés ou investis, une partie en sera de toute maniere dépensée de nouveau 
dans le cadre de la région mendalvienne. Qu'ils proviennent de salaires et de profits 
gagnés en (iulivie puis transférés en Mandalvia. ou bien de l'exploitation de certaines 
resse urces locales inutilisées, ils entraîneront un nouveau cycle de bénéfices pour la 
région. Ceci a été truite en détail au chapitre 7. montrant que la proportion du 
bénéfice marginal pur habitant de la Mandalvia, -y, entra ine de nouveaux profits 
quand o!!e est redépensée sur place; la valeur totale des bénéfices nets pour la 
consommation légionule pour une année donnée est donc9 7 : 

RM 
Y-y 

(21.7) 

21.13   L'objectif de redistribution dans un groupe 

Le troisième objectif national devant être pris en considération pour 
l'évaluation du projet de Managua est celui le la redistribution des bénéfices aux 
petits agriculteurs. 

Pour évaluer l'impact net du projet sur le niveau de vie des paysans, il faut 
comparer leur situation économique ..vani et après la réalisation du projet. Ainsi que 
le montre le tableau 21.3, il existe actuellement I 907 petites unités d'exploitation 
dans la vallée de Secotuan (propriétés de moins de IU hectares); ce nombre atteindra 
3 579 à l'achèvement des travaux. Ces 3 579 unités n'appartiendront pas toutes à la 
classe originelle des petits exp>oitants: une partie de ces propriétés de 10 hectares 
proviendra du morcellement de grands domaines situés dans le secteur à irriguer. 
Outre ce; I 907 petites unités, la région compte 173 exploitations de plus de 
10 hectares; 134 conserveront leur superficie antérieure, nuis 39 seront morcelées en 
parcelles de 10 hectares. Ainsi, parmi les 3 579 parcelles de 10 hectares qui seront 
situées dans le secteur à irriguer, I 907 appartiendront aux anciens petits exploitants. 
I f>33 seron* attribuées à des paysans venus des régions voisines et 39 resteront entre 
les mains d'exploitants qui possédaient, antérieurement à la réforme, des propriétés 
plus étendues. 

Selon le tableau 21.3, les I 90? petits agriculteurs exploitent actuellement 
42.9% de la zone concernée par '* projet. Car ailleurs, on suppose qu'ils gagnent 
quelque 42,')'; des revenus agricoles annuels nets. Il n'y a pas de données disponibles 
oncernant les revenus actuels des I 633 petits paysans qui seront installés dans la 

région. Cependant, l'exiguïté de leur propriété et la faible rentabilité de leur terre 

'Voiréquation (7.2). 
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peul permettre de supposer que la perle de leur revenu acn,l es, „«iiw.hlc   Le 
revenu agricole net auquel renoncent les petits exploit nus du t„t , 
•ire évalue à 0,42, ,7,. «7, étant «a va Jr •¿T•u^lt£^í 
quelle figure au tableau 21.19. b sentit telle 

Après  le   démarrage  du   programme agricole, les 3 540 petits exnlt.it mi 
posséderont une superficie globale de 34 500 hectares sur les 4üS¿ c I ^   t   Í 
HK.5, de | ensemble des terres exploitées. Il peut être supposé également u.r 
reçoivent le «me pourcentage de la valeur commerçais toVale de la pn du    ( , 
agrtcole et supportent le même pourcentage des coûts d'exploitation  I es re«nu 
nets des petits exploitants sont donc de 0,885 |<|,    (5,    ,S »MO, Ile iïZ 

¡Zfoififß? ¡räTr ètre
f 
ÍmpUté aUX l«*«x^t»lien í-„?q« poupe. 0,885 <>4S). H serait plus justifié de supposer que les petit» exploitants 

profiteront des avantages dus au logement et aux services soctaux, p u en r^so de 
leur importance numérique que de leur richesse en terres. La valeur ^ni^eTc« 
Wnefices devient donc 3 540/3 713(2)-0,154 (2). Enfin, il est claUquTl 1 pro« 
représentés par les indemnités aux proprietäres vont plutôt aux grandsSx Z H 
exportants. Ces derniers n'en son. donc pas les bénéficiaires ^ 

La valeur totale des bénéfices nets réalisés Par les petits exploitant* «race au 
projet de Managua est donc la suivante: p g M ail 

*^0M5 KI)-(3) + f>//)- «-( 10)J + tM4<2)-0.42t<7)    (21 ,»> 

Pour des raisons analogues à celles qui ont été avancées lors de l'analyse de h 
redistribufon reggale des bénéfices, il n'est pas utile de corriger R*< ÌZr t, 
compte de Incapacité de, prix du marché à rePéter les Phx de référence dEl 

ue de la collect.vité de tels ajustements n'étant pertinents que d»?l. c«ï h 
consonunation globale. Quant aux bénéfices de, petits exploitants, a n'y * nul 
raison de prendre en considerati..« les avantages indirects du type de ceux qui on été 
inclus dans le calcul de la redistribution. En effet, il est forfpeu p Ible que 
dépenses des petits exploitants entramen« des bénéfices supplantai• par le bil! 
de cycles successifs de dépenses. 

21.14   Evaluation du projet 

Les trois sections précédentes traitent repectivement des trois principaux 

¡SE? ." ET?"""? en Ce qui Cü,,Cerne !* P10*1 du Mana«ua *• «vons défini a cet effet de nombreux paramètres. Leurs valeurs nous sont nécessaires pour 
évalua »n du projet. En principe, chacun de ces paramètres varie en fonctioiVdu 

temps; leurs valeurs devraient donc varier d'une année à l'autre du projet. Cependant, 
afin de simplifier les calculs, il sera admis pour la clarté de l'exposé que la valeur de 
chaque pramètre demeurera constante pendant toute la durée du projet. Le 
abltau2!.20 donne la liste de ces paramètres et de leurs valeurs numériques 

respectives; la valeur indiquée pour chaque paramètre est censée convenir à 
I économie galrvienne et être applicable aux conditions du projet. 

Les devises sont supposées valoir le double de leur parité officielle (# - • I ). 
ttant donné I assise rurale du projet, la nature des réalisations: agriculture et 
construction, le surpeuplement et le sous-développement de la région mendalvienne. 
il sera justifie de considérer le coût de référence de la main-d'œuvre non spécialisée 
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1 ) Prime aux devises         £ --+1,0 
2ì Prime à la main-d'œuvre non spécialisée      A 1,0 
}) Prime aux instructeurs agríenles        ,\r - +1,0 
4) Taux marginal de rendement de l'investissement dans le secteur 

privé  (i = 0,20 
5) Taux marginal de reinvestissement des profits   s =0,20 
6) Taux d'actualisation          / = 0.05; 0,075; 0,10 
7) Coût de référence des investissements d'après (6)        /',nv = 16,00; 4.57; 2,67 
Si Propensions marfmates à l'épargne 

8-a) Fermiers  S* =0,1 
8-b> Main-d'œuvre non spécialisée        S'¿ =0,0 
Sc »Gouvernement      S1' » 1,0 
M) Contribuables       Sr =0,8 

**l Propensión marginale a redéperwer en Mtndatva         y =0,2 
10) Taux d'actualisation 

ttt-a) Consommation globale       ¡C «0,10 
104») Redistribution en Mewdarva  f*'W = 0,10 
10-e» Redistribution aux penti agriculteurs    ,  ¡R51" =0,10 

11 > PundératK>n des obteet il s ; 
I la) (.ortsommat ion globale      , , . #C = J.OO 
I Í-W Redistribution «i Menétfva        , ¿*«'W = 0,25 
II cl Redistribution aux pttil* agriothtBn  «#*'* =0,50 

comme nul M* I ». A t'inverse, le coût de référence des instructeurs agricole« est 
estimé au double de leur rémunération <#*+!). Etant donné le taux 
d'actualisation, qui doit refléter la propension de ta collectivité à la consommation 
immédiate de préférence à ta consommation différée", nous pouvons déduire de 
l'équation (21.31 la valeur sociale de l'investissement par rapport à celle de la 
consommation*'*. Puisque le taux d'actualisation doit être considéré comme une 
inconnue pouvant varier entre des limites étroites, nous avons choisi les valeurs de 
5',;, 7,5',; et \m. Les prix de référence de l'investissement correspondants. Pinv< sont 
donc Ih, 4,57 et 2,67. En ce qui concerne les propensions a l'épargne (qui se 
transforme en investissement), les agriculteurs sont supposés consommer *)Q7c de 
leurs revenus (Sf • 0,1 ), les travailleurs non spécialisés consomment tout leur salaire 
{S* * 0,0); le gouvernement est prêt à y consacrer tous les fonds dont il dispose 
(Y0 * I /J). La propension marginale à épargner des contribuables çst fonction de 
ceux qui supportent les accroissements marginaux de l'impôt; il est probable que les 
sociétés et les gros cont rib »tables seront les plus touchés de sorte que leur propension 
marginale a épargner sera très élevée (Yr*0,8). Enfin, la propension marginale à 
redépenser en Menda!va est estimée à 2Cr?i (7 * 0,2). 

Etant donné les valeurs des paramètres (!) a (9) du tableau 21.20 et les 
mouvements dans le temps indiqués dans le tableau 21.19, nous pouvons calculer la 
contribution annuelle du projet à chacun des trois objectifs. Pour calculer la 
contribution totale à chaque objectif, il nous faut considérer aussi une série de 
coefficients de pondération afin que les contributions des différentes années puissent 

* * Voir chapitres 12 et 13 pour une discussion détaillé« de ce paramètre. 

.. . \!H y f?w pa* »»*>»*" q»e not» utilisons la valeur de la consommation du point de vue 
de u collectivité comme un numeraire. 
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TABLI Al  2121 VAI I l RS     AC TI ALISI IS.     ASMI o. 
I ABU AL 21.14 

i En millions de pesti as; 

I>l S    \|()l VI Ml \|s Dt 

Taux J'cstompte wx «/ 

Bénéfices 

1>     Production agricole  I 8'9u 
l-0>       Monnaie locale   ...                             ' ,   **' 
IF)        Devtaes     '.'•'.'.'.'.'.'.'.'.  44, 
2) Logements et services sociaux ........ * .    ..."     ' ' ^ 

Coûts 

3) Coûts de construction     ,,, , 
3-/)        Main-d'œuvre mm spécialisée .'!.*'"" IM <» 
3-2»)        Main-d'œuvre spécialise            *  ,Q'. 
3-/Ï)       fournitures locales ...                        .-*„ 
3-F>       Denses       65,9 

4) Coûts d'exploitation      •••.,....'.',".'.['. ¡¿ t 
4-A|        'îa.n-d'ucuvrenon spécialisée ,....'.,',, Jil 
4TS)        Mun-d'icuvre spécialisée    ....           •••»•»..- , 
4-0)       fourniture« lucale.         ........ j,* 
4-*)     Dcv.se,   ..!!.'!!!."."*" "I 
5) Coùti d'exploitation pour le fermer .'. M.\ 
5-/f )     MaHMi'otivre familiale  .        *••'«•• « J'M 
5-¿"»    Mainel „uvre «rfariée  2*M 
5-D)       Fourniture« locales                 ........ m, 
S-F)       Devi*»   KM 

6) Co4t*du Miniitèw de l'agriculture    . ,    "/  tAtÌ 
•S)        Instructeurs agricoles    ... f>, 

M))      Fomhde roulement     ...  W 

W) •*»•*•      '..'.'.'.'.'.'.'."  | îj 
7) Revenu agricole sacrifié     ••*•••••• J> 

Tram/erti 

8) Indemnisation des propriétaire» A. 
%     Redevances dïrmat.on '.'.'..','.'.            *    " ^*1 

18)     Loyers et intérêt,    .....                      ' *            " .„"I 

lu 

I 152,0 782,0 
871,5 591,8 
280,5 190,2 

27.2 19.0 

389.7 365.2 
144,5 135,2 
66,4 62,3 
«t.* 57.6 

117,2 110,1 
38.« 27.1 
153 10,8 
8.» 6,2 
9,7 6.8 
•,7 U 

423.Ì 286,9 
153,0 103,7 
51,0 34.6 
76,6 MA 

14.1,0 96,8 
101,8 77,9 

14,3 11,9 
»4 8 2 

78,0 57,8 
6,6 4,6 

4,3 4,1 
ma 135,4 
w,? 58,8 

de 5 ¿, 7,5% et 10%. Us résultats obtenus figurent au tableau 21 22 

dan. I« itH?^"* *• *"**",«*«» P°« •* comommation globale apparaît 
tl-TJ^ ^^ "f*""*» approximation. La valeur actualisée. M'. 
m^ÏÏ î*^* ' T "*? * "" nÉVeaU P*" ***' lont»ue ron «Poique les prix du 
r^,« ? Trrd "Ctu,,,itttio" * m> cette valeur est alors égTà 39,3 Liions 
r pe*,M-^Vh5? «»«H»««! d'îwez près à la valeur calculée par M. Blancabeza à 
VU ü• *¿Í UîUïant *akn*nt un ta«* d'actunliiation de l(W., M. Blancabeza 
aboutit au chiffre de 35,2 millions, qu'il a qualifié de valeur actualisée nette du projet 
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i MIMAI : i.::    VAIIIK AI '¡VALISI i. ANNM O. DI S HI M I K I S NI ISIH I'KOJI I 

DI   MANAGUA 

¡ht millions de peseliis) 

Piate 

¡Sumcm 
de 
l'équation 

i 'omummatkm globale 

MC  
FE    
L  
L  
SC    
sc  
sc*  
sc®   
SC*  
c  

Redistribution m Mimatimi 

***  

Redistribution eux petits agriculteurs 
&r  

(21.1) 
<21.2a> 
PI.2b) 
(21.2c) 
(21.2) 
(21.4a) 
(21.4b) 
(21.4c) 
(2L4d) 
(21.5) 

(21.7) 

(21.8) 

liiux d'aiiualtsati'iH 

i     571,7 
- 25,9 
- 502,5 
- 18,1 
+1 030,2 
r   962,4 

259,9 
99,4 

291,5 
466,8 

+1 701,4 

+   IS7.I 

+ 

218.7 
62,4 

364,0 
14,3 

506,0 
596,8 
211.0 

29,3 
272,5 
163,8 

<? J•i|i? 

lo-: 

r   39,3 
-  77.8 
284,3 

— 11.9 
t 233,9 
• 399.3 
r 180,6 

— 90,9 
-235.1 
-J76.2 

+ 1157,5        + ÍSS.1 

+ 374,1 

dans sun ensemble. La légère différence existant entre ces deux chiffres est due au 
fait que M. Blancabeza avait inclus (à tort), comme élément l'es coûts de 
construction, tes indemnités versées aux propriétaires fonciers soit une valeur 
actualisée de 4,1 millions. 

La seconde approximation, .SC, indique une contribution plus substantielle du 
projet à l'objectif de la consommation globale. Les primes (positives) aux devises et 
aux instructeurs agricoles, appliquées aux bénéfices nets (négatifs), réduisent la valeur 
donnée par MC Cependant, la prime (négative) à la main-d'œuvre non spécialisée, 
appliquée au montant global des salaires au taux du marché, accroît la valeur nette 
des bénéfices d'un montant considérablement plus élevé. Les 284,3 millions de 
pesetas originairement imputés aux coûts de la main-d'œuvre non spécialisée sont 
remplacés par leur coût social de référence, égal à 0; SC devient donc égal à 
233,9 millions de pesetas100. 

La dernière approximation, C, montre que le projet du Managua contribue de 
façon négative à l'objectif de la consommation globale. Cela est dû à la valeur sociale 
élevée de l'investissement par rapport à la consommation et à l'effet global 
défavorable du projet sur le taux d'investissement dans les autres secteurs de 
l'économie du pays. 

Les deux groupes dont les propensions â investir sont les plus élevées, le 
gouvernement et les contribuables (marginalement) imposés, supportent des pertes 
nettes du fait du projet. Les fonds nécessaires au financement du projet ont un coût 
de référence élevé. En effet, ils auraient pu en grande partie être investis dans d'autres 

"°Tou» le* montants indiqués découlent de ceux qui avaient été calculés avec un taux 
d'actualisation de \W(. 
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projets.   f»;,r   ailleurs,  les   principaux  bénéficiaires  du  nroiei    I.,  , 
travailleurs   „„„  specialises.   conUn.nen,  la  m':    u'* £    *d '       »»'-  -   '- 
contribuent   que   très   peu   à   l'investissement   dans  fécon,. n,e       „J,J "\   , "C 

Uevc,,t .,    „7(,,. m liions de pesetas pour un taux d'actualisation de 10'; ' » ' 

actuaire de.s bénéfices nets, dire.ts et indirects. qui affluent ei Me »d¡ív   es X 
H55.I m,nluns de p^.,^ ,e cM(fre C(W «* Co"" no lesati, 
apiculteurs se monte à 374.1 milans de pesetas. || es, évdert q,    d /e,, p, n 

ue de   u a-nMunmatbr, globale, k Pro,e, de Managua ne se ¡Ú fi.ie pT 7   „! 
d ac.ual,sat,on de .<)<:'»'. <e projet «viendra acceptable si la  ale.I , ,   ,hsé   , c 
de   nus les bénéfice, est posit.ve. (Via ne sera poss.hle c,ue      le c   e 

pro,et est acceptable (avec le taux d'actualisation «e pluséC "ib   e le ^c,ej 
de pondération des petits revenus les moins élevés possible) 

yt»i.ve•,^?K>H i"''    aCCeplCr °U rcfuS<ir ,e P^ct    ««Pendra des valeurs que le 
SrSes       lWra 3UX ,n,,S ^'^ Pri0ri,aires de « •**» « d'autres 

21. IS   Remarqua. 

,J{^z^rv^<^ réSr rsr ä^ 
approche es, valable si deux conditions son, réunies, le Proj t te uu   X prél 

îïdliTS ne       ' "T "' Varian,tS *#*<*»" ni -'unions d   rec»ra^ 
l2mmUe%T^mM-   1%   ?m  deS  Paramélres  •^»*  '«-vent   éS 
ZïïÏÏ      H      

lm)nom,sle  th«^ de  l'évaluation  du  projet"",   la  seule 
«rTselurll îve ^ ? rhww«'»«« d" '«»* lui é.ani destinés da,^ 

e Nn« .ÏÏÎ'ÏÎ tJ"0*1'*' °U,d.e rcmplaCer ,e P«*1 P» "«* »««i«» de 
«ex^rlZi'HaZ' ,a

|
ptWibi,i,Î de Wne««*s ""» supplémentaires devra 

aleur actualisée positive et significative, il ne devrait pas être entrepris  s, sa 

ÄB2SÄC*.d,M" aU,rc »*" ** aUrail '~ Vate--«-'«"c P«-elevé -îîiîUl!fÜüíb,,,le «*"' * Presenter sous plusieurs f. .rmes. 

466.8 miltto„La,,X "' ''*"' tes b¿ttifi• *«»*"»     lfV<.8 millions; au .;,„* de S*. .K w,a,e„t 

! !! ¡f •""J*' ne wail iu,,ih* «»u'á un <»«x dVlualHnliori inférieur à 6, V? 
voir, en particulier, chapitre 12. 
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h'igurt .) *      VahttrK cruu/tu^ pour /<• pron 11/< Managua 

m SF 

06 

0.5 

0,4- 

03 

0,1 

t,f" 

0,T3t ) 

•*       •    IKWDiRATION D« LA RiOIST«IBUT'ON 
OU REVENU EN FAVEUR 
0€S PtTITS AGfMGULTiUHS 

i «   TAUX D'ACTUALISATION 

s.set) 

REGION D'ACCEPTATION 
(0,«M) 

.0,50 

•M 

-0* 

•M 

DM corrections marginale* dans les méthodes de const ruction m d'exploitation 
m dans U programme de production agricole pourraient résulter en une valeur 
actualisé* plia élevée que celle du projet en discussion A moins que In ingénieurs 
qui ont conçu et tes fonctionnaires qui ont formulé te projet n'aient été constamment 
conscients des méthodes appropriées pour l'évaluation des possibilités de rechange, il 
est plus que probable que des améliorations pourront intervenir i l'échelon des prises 
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de decsMM,   I',,,,, devuuvr ^tte evet.fuh.e. ,1 ,,,,„ pll„ ,18, ik. ll(i..(.    „ , 
non fx,s sous iü »(,rm, llllF) cnMMnhk. , , •      . ' ;'   l; r !"•••' 
p,h ,tes,   Pa(m,  lessile,  lo, ,lltlir„es ,ll|tip,:  n|^\n     , << ^ '¡" '- ."' 
»avonhlc.  cu„ip,e  tenu de ,„ „k,hlH,t. llc,t!l Jh<m ^„rV, .¿.ll ';' „'"^ 

Je   M.iii.tiíti.i 
-v.,, M des ,UITCtfll,Ils ll;im ,., 11J|(W,  ,Vfm,n^^

,;;;;• '/;,;f^" 
pmneftrou, d'^cro„re „ v.deur .icnuliwe P    ' 

Ine  correction  supple mcituire     potentiellen»!« il   i,•,,!,,,,, 

h^r;;:'J
u^nz

h;r;:„;;;;::T.:;i;\::;^-.::í'r;;fl^" « 

« ...I »cep,«. [* mim,. ,-H .„*. dV,„res p^rdEf,ft 
Secotam    un   rtau  de   p0„s,  p., exemp|e 

P
e||e, doiï„"»*' J •* * 

En «.urne, I, „Im aclualisée posila obtenue ton de l'énlualìon du noi.. 

entrepra tous la forme initialement proposée P } 

21.16  Modification du Programm« agricole 

Ainsi que nous l'avons souligné â la section 21.15, il est  important de 

le mJSk ïZÍLh TTXi f0nC'¿re * *•C%úium w k W»» agricole 

ÎéMrttt^« ïr   i       M éé|BSSant m 50 htcl«i <***«* <«* tableau 213>. La aar Arœ : SET- L—. •-••?««• - »« 

«XT*  ?Lr.rt t   'L* ^'^ co««»e'^««»« «e» plus „,*£.. Le 
l,t!LP   ^t. e lOOhecl,«» chac»t. Ces chiffre» tiennent compte des 

umtramte, mmmém mt h toponibilité det ezm d'irriptk» et I« ex^nc« * h 
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I AHI i Al  :iJ4      N Al IR Adi AUSI I   A I ANNI I 0 DISILI X DANS II ( \im m 
NOUVI Al PROGRAMMI 

'Vateur différant «I« celle indiqua au tabietti 21,21 

Taux d'escompte social 

y; 7 V I if: 

Bénéfices 

IF    Production agricole  . ,,.„ „ , ,,„ , 
y-DV     Monnaie locale          ^ 2¡ ' '' ' •" 
l-f-y     l>cvlses     ....                 ?W.9 808,2 549.7 
,.       .                          2 225.0 402.5 951 0 
2)     Logement et service» sociaux  4, . ,! , ,',u 

  4i-' 27,2 19,0 
Coûts 

l\ , C°ï d•s,•"°"   -,  416,2 389,7 365 ' 

M)       Main-d'œuvre spécialisée      7n, ,*, • 
3-D)      Fourniture» locale, ...                     V?l f,A 62-3 

4) coû»sd-exp«oiia,ton ...:;::::  l%] !"¿ "?•; 4» v       1, .   j,  ou, I 38.8 î 7 I 

4^)       Mtin-d'asuvrespéeiafaée            Tl'i "•* »J? 
4-0)      Fourniture* locates                 ,f, ?*? *•* 
4-F>      Devise,     ] , ] #  ^'J JJ M 
5F   Ceftts d'exploitation pour te fcmW '.,'.'.[[].[',[" 1 34 A «47 * «Îî 
5^   «»te-d'œuv«. fumate qutóiTée    •••••.. *- b47,ê 574,1 
S^»|» Main-dWre salarié*     ......        tl\í ÎSn !H 
5^ F«»,«*»««,toc^s •..::::  îïî «î »Si 
5-Í)»      Devises                                                * " " ' ,53,3 '°*'7 

<*«•     tratrocteu« acotes          ,*? Wí' '"•» 
6-flF     Fon* de roulement            ,, ' 'An .?•' 

7) Revenu agricole «citfié. ..,.'.' " " ' ,„ l5*° ' "'J  •  «IM 6,6 4,6 
Transferts 

8) Memnixation de» propriétaires      45 43 4, 
•>>     Redevances d'irrigation \\  m\ ,942 ' 

10J-   Loyer« et intérêts           •f ^ *'J 
 *  . ¿'3,1 173,5 U/,7 

consommation domestique. Une comparaison des tableaux 21.23 et 21 4 nous 
permet de constater que la production de tomates, qui donne des profits élevés a 
connu un grand essort Les superficies consacrées au mais, à l'alfa, au soja et à 
d autres légumes ont été étendues, tandis que celles des cultures à rendement faible: 
haricots, sésame et blé, ont été réduites au minimum. 

Les modifications dans le modèle de répartition des cultures ont permis de 

îïï! <!r ..." It0,ale de la Production picole annuelle, qui a passé de 131,60 à 
-50,56 millions de pesetas: les coûts totaux annuels des agriculteurs (à l'exclusion des 
redevances d irrigation) ont doublé également, passant de 58,20 à 116,48 millions de 
peseta«; I excédent passe de 73,40 à 136,08 millions de pesetas. Nous supposerons, 
comme nous I avons fait précédemment, que la valeur annuelle de la production 
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avínole ci des «.-• • m<% »(m. Clinico V sciont a la moitié do leur v.ilcin maximale, 
aliciiuiiiiiil loin IIIU'.HI (mal l'année 10. suivant uno progression lineane 
I équipement et le credit agi icoles accordes par le eouvernement sont oenses 
augmenter dans les memos proportions que les nuits d'exploitation. Cependant, les 
icdevam.es d irrigation démentent a leur niveau anleriotii. puisqu'il n'y a pas eu de 
Juimements dans les touts ile construction ou de toiulionnenient des ouvrages du 
pio|et. On supposera que la moitié seulement de l'effectil des instructeurs agricoles 
sera requis, le changement apporte au modele de repartition des cultures est 
beaucoup plus radical et exige un enseignement des techniques nouvelles beaucoup 
plus intensi». Cependant, le nombre des agriculteurs concernes par cet enseignement 
est actuellement extrêmement réduit, ce qui permet une économie considérable. 

L'évaluation du projet a la lumiere du programme agricole révisé peut etie 
matnienant comparée aux premieres estimations le tableau 2 1.24 rassemble les 
v.leurs actualisées à l'année 0. compte tenu de nos nouvelles suppositions concernant 
les profils de chacun des mouvements et transferts qui figurent au tableau 21.14. Les 
différents taux d'actualisation utilisés sont 5v?, 7,5'? et 10'?. Les mouvements 
figurant au tableau 21.21 dont la valeur diffère sont indiqués par un astérisque. I > 
valeur sur le marché des récoltes <l) est multipliée par l.«l«i. tandis que la 
composante "devises" | l-f") due aux exportations de tomates est multipliée par 5,0. 
U composante "monnaie locale" (\-D) est égale à la différence des deux postes 
précédent». Les coûts le construction <3) et de fonctionnement (4) du projet, les 
revenus agricoles sacrifiés par les paysans (7), les expropriations et les redevances 
d'irrigation <*>) ne sont pas affectés par la modification du programme agricole. Par 
contre, tes postes (5), <(>) et (10), relatifs aux coûts de production agricole, 
augmentent dans la même proportion, à l'exception du poste (6-5) qui diminue de 
moitié. 

TABLEAU 21,25 VAU CK   ACTCAIISn   A   L'ANNI 1.0  L»S   BI.NH K f S DANS  Lt 
( ADRt  UC MHiVl AU PROGRAMMI 

(En millions de pesetas) 

Taux d'aetuMimtif» t 

Ponte l'équation 5% 7,5% tm 

Consommation globale 

MC  (21.1) +  1466,0 +   771,1 r     410,8 
(21.2«) +  14i4,ê i"   s«Pw*4 f    528,3 
(21.2b) —    826,4 —   5«M —   422.7 
(21.2c) -        <M -      7,1 -      3,9 

X   Oit) + 5W§,J f 2 »72,5 f 1 335,9 
(21.4«) + 2094,5 +1 312,2 '    887.7 
<2l,4b> +     340,9 f   2*2,0 '    213,2 

$C0     mm T*   I 35%* 4- imi <-   508,1 
gÇT     ..  a\M) -    2*1,5 -   272,5 -    235,1 c..,.,..,.. ..,,,, (21.5) + 2* ««M + 4 WW + 2 011,6 
Redistribution à k Mendahv 
»M  (21.7) + 3114,0 * 2 0*8,5 +1 446,3 
Redistribution eux petits ¡ermien 
Ä^..  (21.8*) -       M -      2,8 -      2,0 
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e tableau :i > donno |0s résultais chiffres obtenus dapies \Cs MlMlw|lcs 
hvpothcses: valeur actualisée Diale. /'I . du proict. co.itnhm,,.,, „cue .. chacun'des 
nb.ect.ls principaux. (. A1' el A'v' , approximations e. elements cmpoMnt ('Us 
valeurs relatives aux objectifs de convoi,,,.,, lion globale el de red.Mnhut.on u-e.ou de 
ont eie calculées sur la hase de la formule développée aux sections ' I I I et ' I " | , 
•:i.eur de R- est (ondee sur la relation correspondante Cl..s, „KlK,»ieJ"V. la 
section _|.|.î; les pourcentages de S8.5 et »5.4 u.iuernant les peu. s exploitants ont 
etc leduiis a /ero dans ce nouveau programme, de sorte que À's/ =    (U.N ( ') 

TAHMAI ¡21.26     DIIHRINCISJNTRI IISVMKRSAC II MISIISDt 
PROGRAMMI   INITIAL 1 T DU NOUVI AU PROGRAMMI 

Taux d'actualisation 

7J: '" iw 

! 26 193,3 

+ 1482.6 
—     882,9 

5 138,1 

931,6 

551,3 

2 287,8 

631,2 
173,9 

TABLEAU 21.27     VALEURS CRITIQUES DI »RSF POUR LFS PROGRAMMI S IM LIAI 
ET NOUVEAU 

Taux d'actualisation 

5% 7,5% tm 

©* = 0,0 
-1,0 
- 2,0 
= 3,0, 

•29,7 9,3 6,1 
31,3 11,0 7,8 
33,0 12,7 9,S 
34,7 14,4 11,2 

Il ressort du tableau 21.26 que tes valeurs actualisées des ol.:-oils de 
consommation globale et d« redistribution régionale sont nettement plus élevées dai« 
le cadre du nouveau programme. Un examen du graphique des valeurs critiques des 
deux programmes (tig, .16, se rapportant au tableau 21.27) montre que même «Ì le 
taux d-actualiMtifm était fixé à 10% et le coefficient de pondération de la 
Kámnbxaton régionale était épi à 0, |e gouvernement devrait appliquer un 
mmmmi de pondération supérieur à 6 à la redistribution aux petits agriculteurs; en 
d autres termes, il faudrait sacrifier 6 pesetas de consommation globale pour 
«croître lei revenus des petits agriculteurs de I peseta; il est fort peu probable que 
ceta sort acceptable. Si le taux d'actualisation était inférieur à 10% ou si le coefficient 
de redistnbution régionale était positif, la valeur critique du coefficient de 
pnmMrotnn de l'objectif de redistribution aux petits agriculteurs sertit beaucoup 
plus élevée. r 

Cependant, il est évident que, pour des raisons politiques, le gouvernement ne 
peut pas répartir les terres nouvellement irriguées entre un petit nombre d'exploitants 
recevant chacun 100 ha. Cela entraînerait l'expropriation de la majorité des petits 



340 DIRKTIVI S POUR L'I VALUATION DI S PROJI TS 

mi 
34,0 

32 0 

ÎM- 

2S.0- 

no 
2tfl 

300 

IM 

H* 

12* 

W 
i» 

Figure Jf>      Valeurs critiques pour le programme i. titiai et le nouveau programme 

(TiO 

m"*n tOm O'ACCEPTATION DU 
HRGQftAMMt INITIAL 

ZONE DACCtrr*TION(HJ 
NOUVEAU PNOONAMME 

***** VALEUMOEPONOCftATIONPOUft 
L'O&ltCTi' CI DHTftMUTION 
EM FAVEUM OESHTtTS EXPLOITANTS 

'       • TAUX 0'ACTUALISATION 

-y-, 

apiculteurs qui occupent actueltemert la région considéré«. Dans un souci de 
réalisme politique, sinon de justice sociale élémentaire, le gouvernement devra limite! 
une réforme agraire fondée sur de gr ndes exploitations aux terres qui demeureront 
libres lorsque toi» lei propriétaires initiaux auront été pourvus d'une parcelle des 
terres nouvellen*nt irriguées. Compte tenu de cela, il est possible d'envisager le 
partage suivant: 

SMjw/Jdt * VexphimtkM 
Superficie eeHfueet 

Powcenuge (nombre) Pourcentage 

Superficie 
MojwnMe 
tkVtxßtoe- 
ution(fm) 

Moins de 10 hi      
Entre 10 et 100 ha   .. 
Environ 10C na   .... 

19 961 
8 724 

11315 

49,9      1907 
21,8        135 
28,3        113 

88.5 
M 
5,2 

10.5 
64.5 

100,1 
Total      40000 100,0     2155 100,0 18,7 
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assure à t   ,T "T ,ab'eaU "iX °n CÜ"S,ate ^'Une ^ rcpart.iKM, assure a tous les paysans possédant moins de 100 hectares de terres une superficie 
egale a celle qu ,ls exploitaient avant le programme d'irrigation. In ou re el 
anciennes exploitions supérieures à 100 hectares son« partagées en un, S 1- 

00 hectares chacune (Une loi peut di.po.er qu'aucune exploitât on n'aura ls de 
100 hectares de terres irriguées). Dans ce système, les I 907 petits «riculiíif« i,m 
apposes cultiver leurs 49,9% de terres selon le modèle de culture pm^dlns 
premier programme (etaWi pour * ^^ mM% d.expWutkm^ £ 248 

pnétaires fonc*rs restants cultivant leurs 50,1% des terres selon le second programme 
agricole (établi pour de grandes exploitations). 

L'effet d'un tel compromis sur la valeur actualisée du projet est facilement 

ZT; " " I"* à íChemÍn Cntre ,CS résuUa,s des deu* « extrêmeXTl" 
reseats résumés au table.» 21.2B (supposant les même, valeurs qu'iupJmï« ce 

*LïïL «£Z£T.  »      con|Pre«a": »*» h. petites unités d'exploitations, 
quelques propriétés de taille moyenne; les différences des valeurs de torn toobiectif. 

fÄ^" W k pr0gW,Ba,e F"»««.»«"«* »«Irti, étant S2S2 
la moitié des différences entre le programme initial et la première solutionde 

de cr*>tar entre les deux programmes seront les même*. Ainsi, à mota. fJESmï 
revenu de» pet*, agriculteur, un coefflder», * foi. plus let «227* 

m£ S^ZTtfJ - ^äT
1
* *•*«• **•—« ie SETS grandes exploitât»».. La valeur actualisée du projet est maintenant réduite mais die 

SK^SrïTà ,4 wk,r in"ä- ,u ¿iButlon * * ÄS £ Mnéfices   pur   la   consommation  globale    de   13 096  à   1144 millions  «te 

ïï- * TRte,llr *• «ptoitations de moins de 100 hectares; elle donne une 
mesure de cette contrautte pdltico-sociide et de l'importance que luiSete 
gouvernement s'il la respecte. M 

TAM.MU2f.28     ¡¡^« «S JBJ1LTAT. D'UN PROGRAMME MIXTE. POLITIQUE- 
MENT REALISABLE (AMK'HEMIN ÉNTRELE PROGRAMMA INITIAI 

__ ET LES AUTRES PROGRAMMES ENVISAGES)   PROGRAMMt ,N,T,AL 

Taux d'actualisation 

5% 7M 

C .... 
+ is $m,$ 

2442,7 
+    44W 

+2403,» 
+ 1*210 
+ m,9 

im 

•um* 
+ m# 
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USINE DE PANNEAUX DE FIBRES 
DE BOIS EN OASIS 

22,1   Généralité* 

Oasis, comme son nom le suggère, est un pays relativement petit, au climat sec 
et chaud; bien qu'il soit essentiellement agricole, son industrie connaît un grand essor 
depuis quelques années. Oasis .< peu de richesses naturelles. N'ayant pas de matières 
premières exportables, elle se heurte aux difficultés habituelles en matière de devises; 
ces difficultés iront croissant iors des premières étapes de son programme 
d'industrialisation. Oasis aspire, par conséquent, à utiliser ¿w maximum ses propres 
richesses. 

Us dattes sont Tune des principales production d'Oasiv Elles sont cueillies par 
les agriculteurs et envoyées à des coopératives qui assurent le conditionnement; une 
grande partie de la récolte est exportée. (Jasis ne possède pas de ressources forestières 
et doit donc importer des panneaux de fibres de bois pour le conditionnement des 
dattes. 

On envisage de créer une industrie de fabrication de panneaux de fibres de bois 
avec les palmes de dattiers. 

22.2  Marthe et prix 

Les producteurs de dattes utilisent actuellement 10 000 tonnes de panneaux de 
fibres de bots pour te conditionnement. En outre, les panneaux de fibres peuvent 
remplacer le bois dans la fabrication de portes et de meubles; si toutes le« portes 
étaient ainsi fabriquées, la demande serait de 2 500 tonnes; étant donné l'expansion 
des zones urbaines, l'accroiisement annuel de la demande serait de Tordre de 10%. 

(/industrie de l'ameublement en est encore à ses débuts. Un enseignement 
technique poussé et une bonne promotion des ventes entraîneraient une 
augmentation de la demande, qui s'élèverait à I 000tonnes par an. Cette anticipation 
est fondée sur le fait que les produits en fibres de bois coûteront de 30 à 50% motus 
cher que tes mêmes produits en bois. En outre, de grandes possibilités existent 
d'étendre l'utilisation des panneaux de fibres par l'introduction d'un procédé spécial 
de finition permettant de rendre cette matière plus attrayante dans les foyers et les 
bureaux. D'autres utilisations possibles des panneaux de fibres concernent les 
matériaux de construction et d'entretien. 

Sur la base d'études de marché consacrées à chacun des produits finis 
mentionnes plus haut, on a estimé que la demande nationale de panneaux de fibres 

342 
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Par an    lorsque    I'IIMUC    toticlionncra   ;i    pi plein 
pourra    atteindre    I > 000 tonnt 
rendement. 

I CN panneaux de libres .sont importés actuellement au prix c.a.f de 7.s aras la 
t-nne . I os droits de douane actuels de W, sur cette importano,, portent le prix 
ik gros a *>.x aras la tonne. | , pnHlul, dc fabrication locale, de qualité analogue 
sera .end» au pr.x de 90 aras la tonne. S. ie gouvernement accorde la licence d-" 
fabrication, ,| portera les dn.ils de douane a 2^: le Pr,x de la tonne ,n,portee sera 
d«)nc de )/,5 aras, ce qu- assurera le déplacement de la demande vers le produit de 
fabrication focale aussi longtemps que la qualité sera satisfaisante les 
consommateurs locaux devront donc payer 4.2 aras de plus par tonne. Cette montée 

totérie*       Pr,X ne deVraÍI PaS ra,emir de flÎÇm SenSiWe la croissance de la demande 

les coûts  de  transport  des  panneaux  de  libres de l'us.ne aux  principaux 
consommateurs   seront   les   mêmes   que   des   entrepôts   des   importateurs   ,us 
consommateurs; ils seront donc ignorés dans l'analyse ci-apres. 

D'autres pays de la région importent actuellement près de 2» CMJO tonnes de 
panneaux de libres de bois par an. On pense qu'Oasis pourrait s'emparer de 30';; de 
ce marché. Cependant les différences probables de qualité entre le produit européen 
:t le produit local obligeront Oasis à vendre ses panneaux de fibres sur le marché 
international a un prix plus bas. le p„x d'exportation (départ usine) sera de M) ara, 
la tonne; le gouvernement accordera à l'usine une subvention de 5(T? q„i couvrira la 
difieren* entre le prix local et le prix d'exportation. Cette analv* ,entera de 
determine! le bten-tondé de cette subvention. 

22.3   Technologie et matières premières 

La soumission la plus acceptable pour la fourniture de matériel était fondée sur 
un procède a sec utilisé en Europe depuis de nombreuses années, mais avec des 
ñutieres premieres différentes. La soumission prévoit une usine d'une capacité de 
production de 70 tonnes par jour en travail continu. Sur la base de 300 jours 
ouvrables par an l'usine produira 21 000 tonnes de panneaux de libres lorsqu'elle 
fonctionnera a plein rendement. L'étude de faisabilité technique repose sur des essais 
industriels avec des palmes de dattiers, en vue d'établir si cette mature première était 
satisfaisante; les installations de traitement des e*ux et de lutte contre l'incendie ont 
également ete étudiées comme parties intégrantes du projet. Cette étude Je faisabilité 
technique a ete examinée par des experts de l'ONUDI, qui l'ont jugée bien fondée 
exacte et complète sous réserve que les garanties voulues quant au fonctionnement 
du matériel soient données par les fournisseurs. 

Uî rapport technique conclut que .euJes les palmes des dattiers possèdent les 
propriétés chimiques et physiques appropriées pour une production économique de 
panneaux de fibres. La plupart des pa mes sont coupées en même temps que les 
dattes; elles sont ensuite brûlées ou mises au rebut dans les centres de 
conditionnement. Chaque arbre donnant de 8 à 12 palmes d'un poids total de 4 à 

An."8"* >aUra   ^Tin  de  la   Prod,iCti•   de   7,6 millions de dattiers  (soit 

ioïïS^t^'u^^r2'000 tonneS de P3""63« de fibr«  Sd« toute probabilité, 75% seulement des palmes disponibles seront conservées pour les besoins 

1 * * I ara = 1,40 dollar au tours officiel. 
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de l'usino; il faut donc IO miliums de dattiers pour satisfaire les besoms de l'usine 
lorsqu'elle fonctionnera à plein rendement I e rapport suggère que les palmes soient 
achetées directement aux centres d'emballage, a 7 jras la tonne. 

22.4   Site de l'usine 

L'usine sera implante« dans lune des régions les moms industrialisées du pays. 
Ce choix entraînera des dépenses considérables pour la formation d'ouvriers dont la 
plupart n'auront aucune expérience industrielle antérieure. Par eontjce, ti signifiera la 
création d'un grand nombre d'emplois dans une région où la main-d'œuvre est 
surabondante. Le rapport ne prévoit pas la construction de logements pour la 
main-d'œuvre locale. 

Pour la matière première, 7,5 millions de dattiers, wit 75% du total nécessaire 
au fond« nnement de l'usine à plein rendement, se trouvent dans un rayon de 40 km 
de l'usine. Le reliquat sera fourni par les régions avoisinantes et transporté sur une 
distance moyenne de 90 kwi. Les coûià de transport refléteront, bien entendu, le coût 
additionnel lorsque l'usine fonctionnera à pleine capette. 

22.5   Investissement 

L'investissement total sera de 4 298 000 aras, dont 3 286 000 en devises pour 
l'importation de matériel principalement. La différence représente le coût du 
matériel de fabrication locale. Les importations de matériel ne som pas taxées. Les 
installations seront construites en trois ans. Les coûts sont ventilés par année et par 
poste au tableau 22.1 A. 

La constitution des stocks, considérée genérateme..i comme faisant partie des 
investissements, est comptabilisée séparément. En cfict. les coûts y afférents seront 
engagés par l'usine de l'année 4 à l'année 7. pendant l'augmentation de la production 
jusqu'à son maximum. Le tableau22.IB présente les besoins en ca 
d'exploit a tum 

TABU AU 21.1 A     DEPENStS U'INVKSTISSLMLNT 

ItinmiUienä'ara*} 

Amée / Amh 2 Aimée 3 

Post* Mammk Dtvtm   Mormk Devim   Mommi« Dtvtm 

llCénkavil        200 64 200 M 
î)Maehiwittpt#ew<iétac!»ée»   . 
3) Gradirne  
4) ingénteun-conAlh     
5)Formauonprofes»ionnelk   . . . 

80 

20 
SO 

SO 

65 

i 
»M 
M 
20 
SO 

1213 
70 
SO 

65 

St* 
SO 
2ti 
$0 

1460 
70 
SO 
SO 
65 

Investifscment total  3S0 ITO 432 1462 230 164S 
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fkn rruilms J arasi 

*4> 

Pmie 

A linei- 

ti 

11 Müttern |w*fRiere» palmi» (un rm»i»> , 

I) Stank (en coon de production et de wntei 

M lournitUK-s impofiétMtfim moi*», , . . . . 

22.6   Exploitation 

7.5 ?4 7,5 7.5 
15,0 15,» 15.0 15,0 
11,(J 11,0 11,0 1 !.() 

L'usine commencera à fonctionner au courant de l'année 4; sa production 
augmentera régulièrement de 25% par an, pour atteindre sun maxinum pendant 
l'année 7. Ce laps de temps permettra de résoudre les problèmes techniques qui 
surgiront et de former la main-d'œuvre en cours d'emploi, (eue période peut 
sembler trop longue, mais il ne faut pas oublier qu'une gründe partie de la production 
est destinée à l'exportation. Le succès des ventes sur le rnarché international sera 
déterminé presque uniquement par la qualité compétitive du produit. Le tableau 22.2 
donne les chiffres de production et de vente. 

TABI l AU 22,2    PRODUCTION IT VKNTiS 

{ïnmttien d'aras) 

Année 

S                 6 Poste 4 7 17 

1) Production 
1-a) En tonne«     , 5 250,0 

5 250,0 
10 500,0 
10500.0 

15 750.0 
15 750,0 

21000,0 
15 750,0 l-b) Consommation locate (en tonnes) 

1-e) Fout exportation (en tonnes) . . , ~ - - 5 250,0 
l-d)enm'...  1574 315,0 4624 630.0 

2) Ventes 
2-a) Locale» (à 90 «as ta tome)    . . . 4724 945,0 I4J7.5 1 417,5 
2-b) En devises (s 60 aras t» tome) _ 315,0 

3) Subvention éventuelle à l'exportation 
(50%)  (£24 

1 895,0 4) Chiffre d'affaires, subvention comprise 4724 945,0 14I7J 
5) Devises 

5-a) Provenant d'économies 
d'imper 4. ion (au eux c.a.f. de 
78 aras la tonne)  40#4 819,0 1228,5 12284 

5-b) Provenant des exportation! (au 
prix f.o.b. dus 60 amia tonne)    . _ _ -, 315.0 

5-c) Total  4W4 819,0 1 228 5 15434 
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¡tu rnilliift d',iru\: 

I >•>;. 

Pos II 

I >Main-d*i*uvre pri«iu< tive 
l-a> Non celiati«?  
l-b) Spécialisée      

2) Cadre*  
3 > Matière« premièieMpalmet). , . 
4 > Transport ifcs matières preciares 

4-a) Locale«      
4-h) Importées      
4-c) Main-d'tsuvre      

5) r-.tcctricíté et carburant 
5-a> Lo€*l  
5-b> Importé , , 

6) Fourniture (Hpoft«*»)  
7) i ntrc tien et rcparntiütis 

l-ài Main-d'œuvre    ....... 
7-b) Matériel teca!      
7-c) Materie! importe      

8) Administration 
8-a) Cadres      , 
i-b> Main-d'œuvre         . 
S-c> Fournitures (totales)    . . , 

9) Divers iptocttotton d«s v«nt«», 
tevNnvheil      

30,0 40,0 50.0 W.Ü 

30, ' 40,0 50,0 60,0 
24.0 24,0 *«.•> 36,0 
*?,(> IMO 201.0 2M.0 

2,1 4.2 ft,3 12.6 
4:> **,» 14,7 2*»,4 
1,0 2,0 J.O A,0 

m,o 60,0 W,0 : 2i*,w 
i$,0 30,0 45,0 ft*>,0 
40,0 S0.Ü 120,0 IW,0 

ÎQfl 12,0 24,0 2S.0 
13,0 13,0 17,fi Î0.0 
20,0 24,0 26,0 30,0 

32,0 32,0 32,0 32,0 
8,0 8,0 8,0 S*,0 
3,t> 5 0 5,0 5,0 

15,0 30,0 45,0 m,o 

Le tableau 213 donne une ventilation des coûts d'exploitation. Il est à noter 
que k'ur croissance ne suit pas linéairement celle de la production. Lu plupart des 
coûts initiaux sont supérieurs à 25'v des coûts à plein rendernent.(.'cla est dû au coût de 
la formation des travailleurs et à l'augmentation de la productivité ¿race à l'expérience. 

Les coûts de transport. <4). ont été répartis entre matériaux importés et 
fournitures locales, (eia indique que <4-b)est directement importé par le fournisseur 
local. Le coût de (4b) n'est pas suffisamment ¿levé pour justifier la prise en 
considération des taxes et droits d'importation, qui sont des transferts au 
gouvernement et non des coûts réels pour l'économie. Le même commentaire 
s'applique au poste (5), électricité et carburant, bien que le gouvernement ne taxe pas 
les importations de ce secteur de l'économie. Le poste (6), fournitures, rassemble 
tous (es produits chimiques de base nécessaire! au processus, de fabrication. Les 
matières premières industrielles importées en Oasi* sont exemptées de droits de douane. 

22.?   L'année "terminate'' 

Selon l'étude de faisabilité technique, la plus grande partie du matériel pourra 
durer 14 ans, s'il est convenable rrwrtf entretenu. Pour les besoins de cette analyse, on 
supposera que la durée de vie uttie Je l'usine et de ses inttallations sera la même. A la 
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|»> »li- volto pon,.de. uno decisimi devra otre prise quant a an reimcuissement dan-, 
¡ u„.«c cl *»; équipement: cette decision concernera également la capacité lut uro de 
1 u-s.no I! est dune necessaire d'estimer la valeur nett, ie l'usine ei de son équipement 
a Li lin Je I année I /, au moirtenf ou la decision devra intervenu, le tableau ^ ' 4 
fournit tene valeur finale. 

i ABI i At   : 1.4     VAI I IR FINAL t Di S Bl'l NS IH PRüÜl ( ¡ION 

ít'u nullit rs d'afa s} 

11 Hàtimeits. valeur résiduelle ,•>£   . ,.,,  .   ¿1$  (environ -.5% du com 
,lU   , initial! 
.I Mathmcs et pieces de rechange . , . ITS   ,„„,,.     •,, ••   ¡ r * •  Hi   (environ 25 ; du tout 
» „    ,      .     . initial) 
i» Stock et Ima de mulemer.t, valeur ictiduette     ......... 175 

Toy! partiel  "^ 

4» VUmmU tmp.máétmh^^»            SW) 

i) S»*«»»-iatrv*  400 

Ta*d  "^ 

VALEliKHNALK* 

*?5 % J« * té?S • WO) «W% * : JfS 

»VA» ê* rwM «t du mmmMm»m d. »• ^ent «kW,»li, hj »a mi4mkm coWk„*. 
Vafcw 4« r«sp*rt«»ic« rf« gesti»« et de «*§««*,», M lu Pí-UUUHH, caBM»« 

' V»*r mtwa 22.7 pu» une dtetwnitwi déiartté« J« ce «*»•*, 

Notons que les bâtiments et le matèrici stmt mtmií à Nur valeur résiduelle 
t telle, e est-a-dwe au prix que la swtété peut espérer let ob, «tir en cas de décision de 
»ente e, de CCIMIìOìI de l'exploitation. Le stock et te fond* te roulement sont estimés 
»îlot» leur co«, »'hypothèse étant que l'acquisition de facteurs de product MO 
décroîtra au cours d« la dernière armé« de production* « ceik-ci devait t'antiet. 

Les postes H) «t 15), elementi impondéraWes et savoir-faire, exigent une 
explication. Ils représentent deux facte«« qui n'auraient aucune valeur »i ta 
product)«» cessait. La valeur des bâtiments sera bit« plu» grande s'il continuent 
d avo» Ja mem« destination qm $i on leur en donne une ««tre; il en est de mitm m 
cequt concerne les machines, dont la valeur dirninaerMt si elle« devwwrt être 
démonte«, transportée» attlewrs ou vendue* à la ferraille. En efïet. même en tenant 
compte du coût de réparations importantes qui pourraient s'avérer nécessaires ces 
machmes m état de foncttotmement auraient ime valeur de tain supérieure à celle 
quelles auraient au poids de ta ferraille, te pmte "éléments impondérables" 
représente donc 1 excédent de valeur de biens matériels que l'un continue d'utiiter m 
w» de tes vendre pour un autre utafe. Dans ce cas précis, le tout est plus grand que 

la somme des parues. D'après notre estimation, ces éléments knpoîtdéraetes auront 
une valeur «gale i la valeur résiduelle réelle de l'usine et de l'équipement. 

Le savoir-faire représente l'expérience précieuse (et probablement coûteuse» 
acquise par tes gestionnaires de l'entreprise au cours des 14 premières années de 
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fonctionnement du projet. Bien qu'il soit malaisé de déterminer cet élément de 
manière exacte, il paraît justifié de l'estimer comme étant au moins égal aux coûts 
.ifférents aux premiers ingénieurs-conseils et à la formation professionnelle"15. 

Etant donné l'expérience des pays en voie de développement et des pays 
industrialisés, il est raisonnable d'admettre une probabilité de 80" pour la poursuite 
de l'exploitation après l'année 17. Le tableau 22.4 fondé sur la théorie des 
probabilités, détermine la valeur finale de l'entreprise. Cette valeur, plus les avoirs en 
espèces, représente la valeur des participations des actionnaires en l'année 18. 

22.8   Aspects financier** 

Une société privée locale sera propriétaire de l'entreprise. Il est présumé que les 
actions seront intégralement souscrites par le secteur privé de l'economi., le total du 
capital par actions souscrit «élèvera à 2 millions d'aras; 600 000 aras seront investis 
au début de l'année I et le reite au début de l'année 2. 

Les fournisseurs du matériel ont proposé un prêt de 1.6 million sur les 
2,67 rrwtlkms d'aras nécessaires à ces achats. Ce prêt portera un intérêt de 6% et devra 
être remboursé en cinq versements annuels égaux, dont le premier au cours de la 
première année d'exploitation. Le remboursement ne sera exigible que si le matériel 
est conforme aux spécifications; dans le cas contraire, le paiement du principal et des 
intérêts sera suspendu tant quo dureront les ajustements nécessaires. 

La Banque de développement industriel d'Oasis (BDI) accordera un prêt à long 
terme de 1,1 million, portant un intérêt de 8%, pour financer le reste des dépenses 
d'investissement. La BDI a également promis un prêt de réserve de 300 000 aras afin 
que la société ne soit pas mens cée d'insolvabilité si les coûts durant les cinq premières 
années du projet étaient supérieurs aux prévisions. Le paiement du principal et des 
intérêts se fera en six versements annuels égaux, à compter de l'année 7. 

Les informations ci-dessus nous permettent de faire apparaître, au tableau 
22.5, le flux de trésorerie. 

22.9   Rentabilité commerciale 

Le tableau 22.5, qui n'exige aucun commentaire, permet de juger la rentabilité 
commerciale du projet. L'hypothèse de départ, selon laquelle des capitalistes privés 
locaux seraient disposte à investir dam le projet, pourra «tie vérifiée. La seule donnée 
dont l'investisseur potentiel doit disposer est le flux de trésorerie en ce qui concerne 
les détenteur* d'actions ordinaires'**. Ce flux de trésorerie est présenté au tableau 
22.5: poste (l-d). actions (paiements des investisseurs à la société); poste (4-a), 
dividendes (profits versés aux investisseurs); poste (5-c), liquidités à l'année 18. 

1 **A ceux qui critiqueront, non sans raison, ce* estimations conjecturales concernant un 
concept nébuleux, nous répliquerons que si l'on actualise sur 18 ans, on obtiendra une valeur 
réduite de plus de S0% à un taux de tuf et de plus de 90% à un taux de 16%; nos erreurs 
d'estimation M peuvent donc être que minimes par rapport aux erreurs possibles dans 
l'estimation des prix, de la demande, de la productivité, etc. 

'•'Le facteur du risque ne sera pas introduit dan« l'estimation du projet. L'investisseur 
prive évalue généralement cette question subjectivement. 
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I e flux de trésorerie peni se résumer comme suit 

Alinees m /•>!     /j,   ,<;,     ,, ,    ,...      ,..       ,,      , I <t)rur terminale 

h'lux tie trésorerie      600        140(1       o >(M) 4()() ,.ln w   , 
fV« milliers d'arasj 4<M WMI '«W.' 

La valeur actualisée de ce flux est de +67 :oo aras a I.V; et de   W oOO ans » |,v 

Le taux de rentabilité interne est de l'ordre de I .V*. Le projet est incontestablement 

défdî   t   ' T? de T,'" SeC,eUr PriVe   Sa "•""*« * a"• '- mvet^u depends donc de la rentabilité des autres possibilités d'investissement dans le secteur 

22.10  Traitement des proviiiom pour amortissement 

1* nJZ^^Á mémesuPerficielle- Permettra de remarquer qu'à la fin du projet 
le montant total des provisions pour amortissement est considérablement plus élevé 

nets de la société <e est a-dire: liquidités plus valeur résiduelle) à la dernière année du 
projet. La raison pour laquelle lei liquidités ne sont pas suffisantes pour couvrir le 
tout du remplacement des machines devenues inutilisables est évidente Les 
promoteurs du projet sont convaincus qu'il est plus important de distribuer des 
dividendes substantiels aux actionnaires, afin d'attirer les investisseurs initiaux que 
d accumuler des fonds en vue d'un nouvel investissement. Ils sont persuadés que si la 
socie é peut payer ses dettes, verser des dividendes substantiels et posséder à la fin du 
projet des bams matériels d'une valeur sensiblement supérieure à celle du capital par 

S3? "I ' '1 mm. aiSé,de réUfUr dc •me•* ft»"** P««r lotissement 
ÏÏEÏÏT fécesS8,re aJ,a modcrnlM,k»« de l'usine et de son équipement. Les 
dificultes seront mcontestablement moindres que celles rencontrée, pour obtenir le 
capital initial. Si I exploitation se déroule selon les prévisions, l'usine pourra être 
viable et se développer à condition qu'il existe un marché potentiel permettant une 
telle expansion et que la décision de réinvestir mit prise en temps voulu. Seul un 
projet exceptrntrnétement rentable «» censé ptrmettn te mnhmmmtent de tms tes 
prêts, te paiement de dividendes mbumtkh et te fiwmtmmu d'un programme de 
mnmtimment eu ¡um email gréceà m pmpres remturm. 

22.11 
SKî^W^* 

9mt tmàym *• •"** * VM
^ p**to 

i. ««, K¡ Jl Í2 M*mm k ^^ de la rentabilité commerciale pour celui de 
la rentabilité pour I économie nationale, regroupe les données des tableaux 22.1 a 
~.5 en categories qui auront leur importance dam l'analyse cWessous. Une courte 
explication de te tableau peut être utile pour préciser un certain nombre de données 
nécessaires a l analyse de la rentabilité nationale. 
H M 

Le f*fte41) Production est divisé en: <1-a) ventes aux prix locaux réels. 
Un) prix de référence de la production en devises économisées du fait de l'arrêt des 
importations de panneaux de fibres (prix c.a.f.) et devises gagnées du fait de 
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//• // mil 

Ann 

foste I : J J 

1) Recettes      WW 2 120,0    1580.0    872,5       945,0        1417.5     IH* 

la) Ventes locales      472.5       045.0       1417.5     I 41   « 

I-b) exportations      ..... '' 

l-i'L Subventions aus 

exportation*  I*»1 

Id) Actions ordinaires   ...        600 i 400,0 
1-e) Crédit d'équipement     . 720,0      880,0 
if) Prêt de ta »DI      700,0   400,0 

21 Dépens»         529 1194,0    1 §75,0    390,5       593,5 800,5    t 02«.' 

2-a) tow tlsiements et 
dép^rwesd'expWtation 529 ! »4,0    1875,0   401,2       383,4 364,2      67». 

2-b) Remboursement des prêts 
i> Crédits des    , 

fournisseurs : 
Principiti  
Intérêts      

H) Mts d« I» banque 
tócale : Principal... 

Intérêt« ... 

3) Capital d'exptoitntion    ... 7t 226,0      295,0      80,8 31,9 252,8       ISK." 

4) Débours 

4-8) Dividende«     - - 200,0      2IMJ 

440lt*pôt#  
4.C) Aruotëwerwiit  - - -        295.0      295,0 295.0      295é 

5) Liquidités 

S-*) tìrtéflte*  - Ht 4,9        1,0 5,0 3,7 M 
5-fc) torpftw ntt   ....... 71 22«,0    »2*5,0     80.8      -31,9 52,8        11 
5e)Mo««! «i hampe .. . 71 2f§,§        1«4    100,3        73,4 132,4      127.» 

JImpôt*: 30';; de« revenu* imposable»; exonération totale pendant I» 10 première* anni« 
d'exploitation. 

^Intérêt de S% »ur le montant en banque de Cannée précédente, y comprit le* fond« 
d'smoffipsetiiettt disponente*. 

308,ft 308,6 308,6 ,ris> 

92,6 74,8 55,6 

224/ 

|0 ^ 
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Amiti 

1(1 II i: 

"'5,0 

4 17,5 

i 15.0 

I fi 2.5 

I 895.0      I 895,0      I 

417,5 

315,0 

162.5 

417,5 

315.0 

162,5 

895,0 

I 417,5 

315,0 

162,5 

I K95.0 

1 417,5 

315,0 

162,5 

14 /.i 

1 K95.0 

1417,5 

315.0 

I6\5 

I 895.0 

I 417,5 

315,0 

162.5 

H95,i| 

417,5 

315.0 

162.5 

895.0 I 895,1! 

417,5 141 /,> 

315.0 315,0 

162.5 |f>2.5 

'«5,0        995,0        995,0        995,0        995,0       995,0 »5,0        995,0       995,0 

Ml,*      * 296,6        27á,6        ¿60,7        242,9 

99 5, 0 

30K.6 

18,5 

"-U        224,7        224,7        224,7        224,7 

*''.9 71,9 53.9 3«0 18,0 

iiN.I «3,4        «21,3        139,3 157,1        900,0 900,0        900,0       900,0 
900,0 

:<w.0        400,0       400,0        4«M»        $00,6       600,0 

» •»        295,0       29J.0        295,0        295,0       295,0 

tm,o 600,0 600,0 #00,0 
203,6 206,1 2«,8 211,5 
295,0 295,0 291,0 2*5,0 

6,4 

5rt,| 

192,0 

%$ 

203,4 

405,0 

20,3 

221,3 

646,6 

32,4 45,9 51,0 ?3,í §2,1 »,9       |«M) 

239,3 57,1        300,0 9êt4 93,9        91.2        MU 

918,3     1020,3     1472,7     I «42,7     1818,7    2 000,1    2 J#9,3 
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TABI I Al  22.0     BILAN CONSOLIDI POUR L'ANALYsl 

(k'n millim 

Posi. 

1) Production 

l-a) Aux prix locaux (non compri» lu« 
subvention gouvernementale)      

l-b) F,n devises gagné«« ou économisas ..... 

2) Apports en ressources humaines  200 
2a) Main-d'œuvre non spécialisée       SO 
2b) Main-d'œuvre formée tur place  10 
2-c) Main-d'œuvre spécialisée  50 
2d)Cadres     M 

11 Apports en lessources matérielles      329 

3-a) Palmes     
3-u) Importations directe*  179 
3-c) Autres apports locaux        150 
Ml Apports locaux réel* apre« ajustements. , . 120 
3-«) Importations indirectes      30 
30 Total des importations (3-b) + (3-c»  209 

4) Prêt étranger (crédits des fournisseur«)  

51 Transferts gouvernementaux 
5-a) Droits de douane (perte)  
S-bi Subvention (perte)       
5-e) Impôts (gain)  

6) Transferts bancaires 
6-a) Prêt et remboursement       
6-b) Dépôts       71 
6-e) Remboursements        - 

7) Transferts aux investisseurs 
7-aj Actioi» ordinaires  
7-h) Dividendes  

8) Transferts aux poupes à faibles revenu» 
(augmentation du prix des panneaux de fibres 
pour te conditionnement de* dattes, 4.2-aras 
tâtonne) (perte)      

9) Transferts au secteur privé (augmentation du 
prix des panneaux de fibres, 4,2 aras la tonne) 
(perte)      

10) Valeur ftraJe 

10-a) Valeur résiduelle  
10-b) Liquidités  

_- - 4724 945,0 1 417.5 
- _ 409.5 §19,0 î 228,5 

mo 190 160 »98 242 
m 20 39 50 6! 
2© 20 30 40 50 

»20 70 44 4« 54 
80 80 47 62 77 

1614 1685 230,5 395,5 558.Î 
_ - 74.5 141,5 208* 

1462 1645 ;u.9 154.8 216.- 
152 40 65,1 99,2 133,3 
122 30 47,3 74,2 I00.il 
30 10 17,8 25,0 33.3 

1492 1655 108.7 179,7 250.0 

720 

600 ,-»46» 

»80    401,2     383,4     -364.2 

41,0       tl.f 

-700 -400,0 
22*     -295     80,§     tifi 

22»!      4tß 

u 

I22.< 

52.« 

208,0 

4M 

24.2 
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15 i 

__  ____       ym ju 

IV II 12 IJ It ¡5 ¡6        n     PW* 

\ "f .»24 1 7324 1 732,5 I 7324 I 7324 1 7324 I 7324 I 7324 I 7324 I 73' % 1 ?r 1 
>4J4 I 5434 1 1434 1 5434 I 5434 1 5434 I 5434 1 5434 I 5434 1 5434 ! 34W 

2«0       2» 290 290 29© 290      290 290 290 290 290 
74         74          74 74 74 74        74 74 74 74 74 
;    !    « « « »   » » i # « 

•~        n         « »2 »2 92        92 92 92 92 92 

7384    705,8 705,0 705,0 mft 795,0   705,0 tms 7W.0 7«5 ö 705,0 

ml  mi SK »K S5Î Äi  Ä# *•* mo »•* 2«*8 
-«/»#    in,* 1/9,4 279,4 2m4 279,4    279.4 279 4 17« à tf9M vm* 

St !S1 KÎÎ ¡5? íSí "? *s*:* »# »*î S# S3 
»36    }tM 3JM 319,4 «94 JI9.4   3i9,4 U%4 mu JÍM «M 

•345,6 »-327,3        - 

h'2,9 
lf>2,5 

122,9 
1«4 

122,9 
1624 162,5 

122,9 
162,5 

122,9 
1*24 

122,9 
1*24 

122.9 
1624 
»M 

122,9 

206,1 

122,9 
*ê24 
2()8,H 

122,9 
1624 
2114 

ms 
11,7 

314,1 
fS.I 

296,6 
203,4 

2714 
Î2»,4 

2*0,7 
259,3 

242,9 
$7,1 (WW) I 

*•' 
93,9 »1,2 #9,3                    « 

2 119,1 

200,8    290,8     4m»     4O0.0    400.0     600,0   600,0     600,0    600,0    *g»#    mm 

42,0     42,0       4tß      4W     eiß      4W    4ÎJI      42.«     elfi    42j»       42,0 

24,2     24,2       Î4.2       24J      J/,1       Î4.2     24,2      24J      24J     24,2       24,2 

» 415,0 
2 119,3 
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l'exporta!um de panneaux de libres (prix f.o.b.l. Dans l'analyse de lj rentabilité 
nationale, seule la seconde série de chiffres devra être considérée, puisqu'elle 
représente les revenus reels qu'Oasis tire du proiet"' 

le poste il) ressources humaines se repartit entre main-d'œuvre non 
spécialisée, main-d'œuvre formée sur place, main-d'œuvre spécialisée et cadres. 
l'analyse montrera que chacun de ces groupes possede ses propres caractéristique» de 
consommation et d'épargne et doit donc être traité séparément. 

le poste < 3) apports en ressources matérielles est divisé en trois rubriques: 
palmes de dattiers, importations directes, autres apports locaux, ces derniers sont 
subdivises en importations indirectes et apports de biens réellement produits 
localement. La logique de celte subdivision est que les données fournies par le projet 
hu-méme indiquent simplement les biens achetés auprès de fournisseurs locaux et 
ceux importes directement; mais il est évident que les importations constituent une 
partie irrporunte des matières premières et des produits semi-finis nécessaires a la 
production loca'e. L'éva'uateur ne disposait pas d'une matrice esacte facteurs de 
production produits, mais ii a pu déterminer tes importations nécessaires à la 
production des principaux apports locaux pendant le stade de la construction 
(ouvrages de génie civil et éléments onnexes). Cette étude a montre que les besoins 
indirects exprimés en devises représentaient environ HY' du coût de ces apports. Un 
examen attentif des principales composantes des i/roduits locaux utilisés au cours de 
la phase opérationnelle du projet a indiqué que la proportion des importations liées à 
la production locale est encore plus élevée; nous estimons ces importations indirectes 
à près de MYZ. du coût des fournitures locales. 

Le montant des devises utilisées par le projet est donc plus élevé que ne le 
montre la rubrique "importations directes". Le gain et l'économie d* devises étant 
l'un des objectifs du projet, le montant global des mouvements de devises doit être 
évalué de manière que la contribution du projet a cet objectif ne soit pas surestimée 
Le poste (3-0 indique la consommation totale de devises due au projet. 

Le poste (4) représente les crédits consentis par les fournisseurs. Le contrat de 
prêt et de remboursement exprime le coût réel en devises des machines importées; il 
con. i tue donc un échéancier du transfert des ressources afférentes à l'achat de 
machines pour le projet10'. Notons que ce prêt est une contribution positive à 
l'intérêt national si le taux d'intérêt est inférieur au taux d'actualisation. 

Les postes (5) à (°) montrent les incidences du projet sur la redistribution du 
revenu à l'intérieur d'Oasis. Cinq groupes, ayant des caractéristiques différentes de 
consommation et d'épargne, ont été déterminés. Chaque groupe sera étudié plus loin. 
La société exploitante n'est pas comprise dans ces groupes, puisque les profits du 
projet iront aux actionnaires. Les recettes et les débours globaux de la société 
s'équilibreront donc ainsi; 

(i*) — (2) - (I) + (4) + <5-t») - (5-c) - (6*) — (M>) - (6<) « 
= + (7-») + (7-b) + (IM>) 

""il faut noter cependant que te prix du produit sur te marché aura une influence sur le 
projet par le truchement de la redistribution dn revenu: ( l-al = ( t-b> • (5-a) • (8> + (9), 

' "*Considérer te prêt comme un bénéfice équivaut à soustraire ta valeur du prêt du coût 
des importations (3-b). 
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22.12   Analyse avantages-coûts du point de vue de la collectivité 

Atin de simplifier les calculs et d'obtenir finalement une seule unité de mesure 
de la valeur du projet, il faut pouvoir additionner les coûts et les avantage* annuels. 
La pondération de chaque année par un taux d'actualisation10* permettra 
d'exprimer chaque poste pur un seul chiffre, appelé la valeur actualisée, le 
tableau :2.7 présente les valeurs actualisées de chaque poste aux taux de 10, 13 et 
WZ. Tous les numéros de postes "îentionnés dans les pages suivantes sont ceux du 
tableau 22.7. Les valeurs de tous les paramétres sont données au tableau 22.8. 

TABLLAU 22.7     VALEUR    ACTLALISLF,   ANNI-M,    DU 
INDICCI AU TABUAU 22.6 

fmte 

1) Production 
l-a) Aux prix locaux      
l-b> In devise» gagnées ou économisées  

2) Apports en ressources humaine» ,  
2-a) Maii.-d'tcuvre non spécialisée       
2-b) MaitwTwuvrc formée sur place  
2-c) Main-d'ceuvrc spécialisée  
2*4) Cadre«  

3) Apports en res -«tirées matérielles.  
3-a) Palmes , .,.,... 
3-b) Importations directes ,  
3-c) Autres apports locaux        
3-d) Apports locaux réels après ajustements  
3-e) Importations indirectes     
3-f) Total des importations      , 

4| Prêt étranger (crédits des fournisseurs)  
5) Transferts gouvernementaux 

S-a) Droits de douane (perte)  
5-b) Subvention (perte)     ...... , , , 
5-c) Impôts (gam)    , ,  

6) Transferts bancaires (gains) 
6-a) Prêt et remboursement  
6-b) Dépôts  
6-c) Remboursements .,,.,.,.... 

7) Transferts aux investisseurs 
7-a) Actions ordinaires  
7-b) Dividendes  

8) Transferts aux groupe* à faible» revenus......... 
9) Transferts au secteur prive     ......,.,,..,., 

i 0) Valeur finale (année 18) 
10-a) Valeur résiduelle,  
10-b) Liquidités  

11 » T - Bénéfices résultant de la formation professionnelle 

FLUX    Dfc    I RI.SOI FRI I 

Tarn d'aetmttmtkm 

im IM im 

»HIM 7 024.6 $645,1 
7M4.5 6 217,3 4 »3,0 
2 «7,0 1 «5.9 1603,4 

52M 43t,§ S i <&%-$ 

J77.6 311,1 2*0,1 
573,1 4fé,6 437,9 
7IS.4 609.8 52f,4 

6 »40,2 S 973,9 üf    «Slr^n«? 

t»7,t 1 082,4 IM9,5 
4 8*»,5 3 725,2 Î4M.7 
14»2,0 1 2ï»,i I 85í»,2 

»84,4 752,2 652,2 
*Ì9J Î43,f 2t7,4 

4 SIS.O 4 f 3»,3 3 ?*2,S 
22»,2 310,4 3/4,7 

*5§,é 524,7 424,1 
%3$,3 501,6 IM,» 
2W.3 142,0 9?f5 

87,3 187,4 251,5 
6ÎS.3 493,1 401,6 
447,3 30«, 7 mi,é 

ttné-iêmjattmjt 
ÎMIJ» l3W,fl i «M 

24M 1*3,5 157,4 
i »4,1        W.l        70,# 

477,3 
111,1 

3fl§,7 
53,6 

131,6 
203,6 
24.3 

' Voir chapitres 11. 12 et 13. 
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* ' +0,30 
H - -  1,00 
X =    0.75 
X « +0,50 
r = 0.25 
s = 0.30 
i = 0.10; 0,13; 0,16 
/nnv = 7,00; 3,18: 2.06 

Sfi » 1,00 
Sr. = 0,90 

SK =» 1,00 
sn = 0,30 
Si, = 0,05 
Sp »0,20 
•y *0,10 

a *Ü,Í0 
ê «0.20 
r -»,20 

TABLKAli 22.8     TABLI AU DI S PARAMI TRI S NATIONAI \ 

I ) Primes aux devises  
2) Prime pour le«, palmes de dattiers  
3» Prime à la main-d'œuvre non spécialisée  
4» Prime à la main-d'œuvre déjà formée  
5 i Taw «s social de rentabilité des investissements privés      
6) Taux marginal de réinvestissement des profits     
7» Taux d'actualisation       
8) Prix de référence de l'investissement  
9) Propension marginale à l'épargne: 

a) Banque       
b) Gouvernement     
c) Investisseurs; 

Actions (capital)  
Dividendes (revenus)       

d) Main-d'œuvre et secteur apicole  
e) Rette du secteur privé     

10) Prime i li redistribution régionale du revenu      
11) Prime à h redistribution de revenu aux groupes à faibles 

revenus    , .  
12) Propension marginale à dépenser dam ta région môme..... 
1 3) Taux marginal d'imposition des nouvelles importations . . . 
14) Rapport «¡et taux salariaux main-d'œuvre non spécialisée/ 

maîn-d'< uvre spécialisée  a        « 0,40 

Commi dans les cas étudiés précédemment, tes étapes successives d'ap- 
proximation permettront l'évaluation des bénéfices net» pour ta consommation 
globale J'Oasis. Clins ta première étape, OH admet que les prix du marché reflètent 
d*utu* manière adéquate les prix de référence du point de vue de la coltectivHé et, 
partant, les bénéfices nets pour la consommation globale. Cela équivaut au calcul de 
la rentabilité commerciale nationale. La première estimation des bénéfices nets pour 
la consommation globale réalisés grâce au projet est le total: production (1-a) plus 
valeur finale des biens matériels (10-a) plus valeur du prit étranger, moins ce it des 
ressources humaines (2) et des apports matériels (3-a). ta première estimation peut 
donc s'écrire; 

RCN1 w = t>a) + (10-a) + (4) - (2) - (3)»* (22.1) 

L'étape suivante consiste à réévaluer les apports et la production en termes de 
leurs prix de référence réels pour le pays. Cette opération se subdivise eu trois stades: 
estimation des économies et des» pertes de devises; réévaluation des ressources 
humaines utilisées de manière que leur coût reflète leurs prix de référence réels; 
évaluation du coût réel de tous les autres apports dont le coût ne semblerait pas 
refléter le prix réel de référence (en l'occurrence les palmes et la formation 
professionnelle). 

La production du projet remplacera des importations Nous avons vu au 
chapitre 4 qu'il fallait réévaluer la production en fonction de son prix de référence en 

1 • * RCN : rentabilité commerciate nationale. 
1 ' ' Les valeurs chiffrées de toutes les équations figurent au tableau 22.9, aux taux 

d'actualisation de 10.13 et 16%. 
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devises,   puisque   les  devises  représentent   la production teelle de  tout   pu MOI de 
Subsumtion des importations 

le premier calcul, .SY , , consistera donc à remplacer les benefices 
antérieurement lies aux apports locaux par les coûts et bénéfices en devises au taux 
de change officiel ' ' ' : 

SCt     (1-b)     (10-a) • (4)     [(2)   i (3-a)     (3-d) • (3-f)) (22.2) 

aient le gouvernement a fait savoir à l'évaluateur du projet que les devises é.....„. 
sous-évaluées. Le cours de change officiel est maintenu par le contingentement des 
importations et des droits de douane élevés. Le prix de référence des covin's est 
donné par I + #, # étant la prime aux devises, supposée constante pendan! toute la 
durée du projet1 ". Pour corriger la valeur des devises en fonction du prix de 
référence, il faut multiplier l'élément "devises" des apports et de la production par 
#. La composante "devises" est; 

FE -Ob) -s- (4) —(3-f) (22,3) 

L'évaluateur du projet sait qu'Oasis souffre d'un sous-emploi de la 
main-d'œuvre non spécialisée, Après avoir étudié la région où l'usine doit être 
implantée, ils ont estimé que le prix de réierenee de cette main-d'œuvre représente 
environ 25% de la masse salariale réelle, H'v

ii4. Ce prix de référence es« donné par 
Í1 +^>, A étant la prime à l'utilisation de la main-d'œuvre non spécialisée' ' * 

La main-d'œuvre spécialisée est pleinement employée en Oasis; en fait, ta 
demande dépasse l'offre au taux salarial actuel. Les raisons, approfondies au 
chapitre 5, découlent de la structure salariale prévalant dans le pays. Le travailleur 
qualifié marginal contribuant aux bénéfices pour la consommation globale pour un 
montant qui dépasse son salaire réel, le coût de référence de la main-d'œuvre 
spécialisée par rapport à son salaire. Ws, est (t + X) WSt x étant la prime afférente a 
cette main-d'œuvre     . 

La main-d'œuvre formée en cours d'emploi était auparavant non spécialisée. 
Son coût de référence doit donc être le même que celui de sa catégorie d'origine. 
Nous savons que le taux salarial de la main-d'œuvre non spécialisée n'est qu'une 
fraction, o» de la rémunération de la main-d'œuvre spécialisée. Les salaires de ces 
travailleurs formés sur le tas, Wr, auraient été cr(WT) s'ils n'avaient pas bénéficie de 
cette formation;leur coût de référence réel est donc o>{WT)i\ • A). 

Faute de renseignements contraires, l'évaluateur a supposé que les cadres 
seraient payés à leur prix de référence réel. Aucun ajustement n'est nécessaire Les 
coûts effectifs de la main-d'œuvre «ont donc; 

SCL = <! + A) Wv + (t + X\ Ws + a(\  f 4) WT h W,, 

•••i.« . Botef c,u* ,on " a P*s c',efch« à réévaluer la valeur finale en l'onction de 
I élément devise» . Cela aurait pu être fait pour certains ¡»titles tel l'inventaire des produits 
»mis et •«•*« Dieces de rechange; mais la différence minime des résultat* ne justifierait pas ce calcul 
supplémentaiic 

..     ' \\ k* va,c;,r de cc paramètre national, ainsi que celle des autre« paramètres, est donnée au 
tableau 22.8. 

•M« */" ñ\mUes 'ef »"**' ,c '«»dément marpital actuel de cette main-d*«*«*«; ne représente 
que 25% du salaire qui sera pavé par la nouvelle entreprise. Pour un examen approfondi dt ce 
point, voir sections 5.5 ei '.2. 

A est négatif  p¡ute  cj-ie le - uùt social de cette  main-d'œuvre est inférieur à sa 
remuneration reelle./* - -0.75. donc l * A » 0,25, ainsi que l'indique le tableau 22.8. 

%*X est un concept parallèle à A, mais sa valeur est positive parce que le coût réel de tu 
main-d œuvre spécialisée est supérieur à son taux de rémunération. 
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Puisque l'estimation initiale fondee sur les prix du marche était 

MCt       Wt,      Ws      W,   •   WP, 

la modification du crut de la main-d'œuvre dans la nouvelle estimation mndee sur le 
coût de reference est; 

L = SCL - MC,      KWV -Y XWS -.[*(!   - A> — I] WT 0.2A) 

où Wv = — (2-a); 
Ws - - <2-c); 
Wr = — (2-b). 

Les prix du marché en Oasis constituent la meilleure approximation du coût de 
référence de tous les apports locaux, à l'exception des palmes de dattiers. Nous avoi.s 
déjà signalé que les palmes ne pouvaient être utilisé- s autrement <actuellement on les 
incinère en tant que déchets). Leur coût de référence est exprimé par < I +• ti). 
L'ajtBteittêrtt poar I« coût d* référence sera donc 0M. 

me M = - (3-0) (22,5) 

L'ajustement îmû d«s prix du marché pour la totalité des apports et de la production 
est donc: 

SC2 - SC, + # (FE) + l 4- BM (22.6) 

TAW.LAII22.9    VALEUR    NUMERIQUE   DES   EQUATIONS   FIGURANT 
DANSCECHAWTRE 

Taux d'escompte 
et te coHmmmatton 

EqmtMtu imi       u%       té1.:- 

1) NCf - {!-*> 4- *.»*) + (4) - (2) — m    85S,t» 13,8    —352.9 
2) Kt   « OV 4- (10*) + <4) - K2) 4 (t.*) 4 f>d> + 

4 (M)i  
3) F£    - IM») -4 m — 0-f) •••••  
4) I.      =• iWf/ + %W& + {m(1 + À)-- 1J »*> 

ou ^r - —a*»); »'s = — (2-e); 
Wt~— (24>)  

5) M     «—<3«)    
• JT« « «Ci 4 #<F£) + t 4 «M  
I) Ê€%  « SC| 4» |î 4- « — cr«t + Â)J F   
DM*« -<5*) — <S*)-~(S«>+C<fV)  
9) SC* - fé*> 4- (M>)•#€)  

W) SCi « (3-«) - (•) - A (2*) -i- 
4|t~(l   -Â)ff|K24i) + n  

11) SCg « <7-«i + (10.*) + (10*) + (é-e)  
12) JCj, » (7.fc)  
ID se> - —m —ar a-c) + 3f<r> + t®~mFm  
14) T$    - Je$Ce 4- J*SCfl 4 SLSCL 4 SgJC« 4 

4- SOSCD + SrSCp ...  
is) c    - sci + (**•»* — i) rrai  

-1573 
3 4*5,7 

--793,5 - 
2 388,4 

-1205,0 
1 584,9 

444.0 
1 367,9 - 
2702,1 
2*5M 
-405,5 

53,7 

-10S1.4 
1862,2 
1937,? 

~3¿* 

735.2 
—S69.5 

175,2 
ma 

-68.S 

1957.Í 
-6©»4 - 
1 S37,* 

4.5 

1545,6 
-1022,1 - 

139S.0 
424.S 

1 25@,2 
-126SO 

1 066,*» 
319,0 

-264,7 
62S.7 

—734,1 - 
336,9 

-1281,2 
—441,9 
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le tableau 12,l> montre que i\,b|cctit essentiel d.< projet est Li substitution 
d'importations et l'utilisation ile lessources non exploitées II s'ensuit que les 
be'iietiies pour l'économie nationale augmenteront des lors que l'on affecte les prix 
imputes à iks facteurs de production et a la production. Mais ce n'est la qu'un des 
aspects de la situation globale. Si l'on s'arrêtait à ce stade, le résultat ne serait pas 
meilleur nue celui obtenu du point de vue de la seule lentabilité commerciale. 

22.13   Bénéfices nationaux résultant de la formation professionnelle 

t'un des aspects importants de ce projet est la formation professionnelle d'un* 
main-d'œuvre industrielle. Sa signification et ses répercussions ont été exhaustive- 
ment traitées à la section 6.1. Pour déterminer la contribution de ce capital humain à 
l'économie nationale, revaluation du projet doit tout d'abord définir »a source et son 
ampleur. Cette contribution peut être divisée en deux éléments: valeur primaire de la 
main-d'œuvie. pendant qu'elle est employée au projet, et valeur secondaire lorsque le 
travailleur quitte te proie' Tant que cette main-d'œuvre est employée au projet, c'est 
ce dernier qui absorbe automatiquement les bénéfices de la différence entre la 
productivité de cette main-d'œuvre et sa rémunération; la différence entre le coût de 
référence de ce personnel avant sa formation et le salaire qu'il touchera a déjà été 
prise en considération dans la section précédente. Toutefois, le projet terminé, 
l'économie bénéficiera d'une nouvelle réserve Je main-d'œuvre qualifiée"7. La 
valeur de cette réserve de travailleurs doit être ajoutée aux bénéfices nationaux dus 
au projet. La valeur supplémentaire de cet apport à l'économie sera la valeur 
actualisée de la différence entre 'e coût de référence de cette main-d'œuvre si elle 
n'avait pas été formée et son produit marginal consécutif à sa formation. Son coût de 
référence, cale lié à la section 22.14. seratr(t+X) fois sa rémunération, alors que sa 
productivité Marginale sera égale à celle du reste de la main-d'œuvre qualifiée, soit 
( l + X) fois sa rémunération. En supposant que la rémunération totale de tu 
main-d'œuve formée restera bO 000 aras par an et que cette main-d'œuvre 
travaillera m moyenne 20 années supplémentaire«,, la rémunération totale sera: 

'l"  60000 
j a- v     — (Wir pong j | ¿a tableau 22.7 pour les valeurs chiffrées) 

i'fe (J + *y 

La troisiètte approximation des bénéfices net» du projet du point de vue d« la 
collectivité est donc' ' • : 

SCj - SC3 + II + % - J (I + i)l F (22.7) 

' ' " l'uur simplifier, nous avons supposé que tout le personnel formé sera employé au 
protêt pendant toute la durée de celui-ci. Nous ne connaissons aucun moyen dévaluer les effets 
possibles du départ prématuré de travailleurs formés en cours d'emploi. 

1 ' * Selon l'hypothèse émise ici, la productivité réelle de* travaille uri qualifiés restera 
constante au cows des 40 prochaines années. Nous admettons que c'est là une hypothèse assez 
invraisemblable. In fait, elle est moins justifiée que l'hypothèse selon laquelle le coût de 
référence des travailleurs non spécialisés restera constant en termes réels ou en pourcentage des 
salaires des travailleurs spécialisés. Une hypothèse de rechange considérerait une augmentation de 
5(1% de la productivité au cours de cette période. Ine estimation grossiere donnerait 
|( 1 • x) (1,5) a ( I + A)| 7". Notre propos » été de faire une estimation minimale' de te bénéfice 
Notons que l'hypothèse concernant la relation entre salaires réels et productivité réelle (ou coût 
de référence) de la main-d'œuvre spéiiulisée n'attederà pas la valeur résiduelle du capital humnn 
aya,!t reçu une formation professionnelle, ban qu'elle influerait sur la répartition des bénéfices. 
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22.14   Ajustement de la valeur de l'investissement du point de vue de la 
collectivité 

le dernier aiustement devant être aprirle aux bénéfices nets dus au projet 
entend justifier le t'ait que les fonds destinés „ ruivestis,ement on!, du point de vue 
de lu collectivité, une valeur supérieure à celle qu'ils auraiei.t s'ils étaient affectés a la 
consommation. Ce problème s'est pose parce que le gouvernement n'était pas en 
mesure d'obtenir le taux optimal d'investissement ,'.r l'exercice des mécanismes 
fiscaux et monétaires à sa disposition1 ' ". Ainsi, le taux d'actualisation des bénéfices 
futurs pour la consommation est inférieur au taux de rentabilité du point de vue de la 
collectivité Pour estimer les bénéfices (et coûts) indirects futurs du projet, 
l'évaluateur devra déterminer l'évolution nette du rapport consommation/investisse- 
ment survenue dans l'économie du fait du projet. Pour cela, il faut identifier tousles 
flux de coûts et de bénéfices, ainsi que les transferts de liquidités afférents, selon le 
groupe perdant ou bénéficiaire, et estimer les propensions marginales à l'épargne de 
chacun de ces groupes120. Cinq groupes principaux de bénéficiaires et de perdants 
du fait du projet ont été définis plus haut: ce sont le gouvernement, la banque de 
développement, le groupe à faibles revenus (secteur agricole et main-d'ceuvie non 
spécialisée), les investisseurs privés et le reste du secteur privé. 

Lt gouvernement est gagnant en ce qui concerne les impôts payés par 
l'entreprise (S-:) et perdant en ce sens qu'il subventionne l'entreprise pour ses 
exportations (5-b). Il perd en outre le revenu des droits de douane sur les panneaux 
de fibres qui ne sont plus importés. De prime abord, on pourrait penser que la perte 
d« ce revenu ei le total des revenus sacrifiés du fait de l'arrêt des importations 
s'équilibrent; ce serait une exagération grossière de la perte réelle, puisque les devises 
économisées seront certainement affectées a l'achat d'autres biens sur lesquels le 
gouvernement percevra des droits de douane. Ses revenus pourraient même se trouver 
accrus si les droits frappant les nouvelles importations sont plus élevés que ceux 
concernant les anciennes. Dans les études de cas précédentes, ce problème a été 
scindé en deux parties: la perte des droits de douane sur les produits qui ne sont plus 
importés a été comptée comme une perte pour le gouvernement, tandis que 
l'accroissement des disponibilités en devises a été considéré comme un bénéfice 
direct. Ln Oasis, le gouvernement ne peut disposer à sa guise du supplément de 
devises, qui sera réparti dans l'ensemble de l'économie dans la même propo'ion 
qu'actuellement121. 

le Gouvernement ne bénéficiera donc que des droits de douane sur les 
importations rendues possibles par le supplément net des disponibilités en 
devises'12 La valeur actualisée de cette variation nette du revenu gouvernemental 
est constituée par l'augmentation nette en devises |(l-bj + (4) (3-4)1 multipliée par 
le taux marginal des droits de douane frappant les nouvelles importations, £' 3, 
moins la diminution des droits perçus du fail de l'arrêt des importations de panneaux 

* ' * Voir ehopitre 6 pour une discussion plus détaillée de ce point. 
1,9Ces propensions marginales à l'épargne sont des paramètres nationaux nécessaires au 

calcul de la rentabilité nationale. Leur» valeurs pour (tesis figurent au tableau 22.8. 
'11 Cette situation pourrait se modifier dans l'avenir; cependant, rien n'indique un 

changement imminent. 
1 a2ln t'ait, l'ensemble de l'économie bénéficiera d'un revenu réel plus élevé du fait de 

t accroissement des disponibilités en devises. 
1 * ' f est l'un des paramètres principaux indiqués par le Ministère du plan. 
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de    fibres    (5-al.    la    modification    nette   de    Li   v.ileui    actualisei   du    ie\enu 
gouvernemental est done: 

SCG     (5-c) —<5-b)- (5-a)     :{//:) C2.X) 

la Banque pour le développement perd des tonds invest issaM"s lorsqu'elle 
accorde un prêt; elle récupère ces fonds lorsque le prêt esl remboursé (da). I Ile 
gagne également les sommes déposées (h-b) ei les reperd lorsqu'elles sont retíreos 
dans l'année IX (b-c). la valeur actualisée des ressources que la banque peut investir 

SCB     (6-a)  t  (6-b)-(6-c) »219) 

Le secteur agricole, qui fait partie du groupe à faibles revenus, est perdant du 
fait de l'augmentation du prix des panneaux de libres nécessaires à l'emballage des 
dattes (8). Cette perte peut être directement liée au secteur agricole puisque les 
centres de conditionnement sont des coopératives de producteurs, lille esl égale à la 
différence entre le prix de gros des panneaux de fibres fabriqués en Oasis (W aras la 
tonne) et le prix antérieur des importations (85,8 aras la tonne). Cette perte est 
compensée, en ce qui concerne le secteur agricole, par le revenu global de la vente des 
palmes de dattiers (3-a). Les travailleurs non spécialisés, y compris ceux qui seront 
formés en cours d'emploi, enregistrent une augmentation de revenu égale à la 
différence entre leur coût de référence salarial antérieur (productivité marginale) et 
les salaires qui hur sont paytj par l'usine. Les ouvriers spécialisés bénéficieront de la 
valeur plus élevée de leurs salaires pendant le restant de leur vie active. Ainsi qu'il a 
été démontré aux sections 22.13 et 22.14. cela donne: 

SCL = (3-a) - (S) - A (2-a) -4- [ I - ( t + X) *\ ((2-b) + T]      (22.10) 

L'étude du revenu des investisseurs (les porteur1 d'actions ordinaires) est 
quelque peu compliquée par le fait que ce groupe traite son capital et ses revenus de 
manière différente. Il a été constaté, en particulier, que les investisseurs privés 
placeraient leur capital dans un autre projet si celui que nous examinons n'était pas 
réalisé. De même, une fois le projet terminé, ils réinvestiront leur capital afin de le 
préserver. Cependant, ils considéreront le revenu de leur investissement (dividendes) 
comme partie intégrante de leurs revenus ordinaires, destinés en grande partie à la 
consommation. Puisque notre propos est de déterminer les variations de la 
consommation et de l'investissement dues au projet, la valeur actualisée des actions 
doit être considérée séparément de la Valeur actualisée des dividendes. 

S€g = (7-a) + (10-a) + (10-b) + (6-c) (22.11) 

SC0 ~ (7-b) (22.12) 

Le secteur privé perd un montant égal à l'augmentation du prix des panneaux 
de fibres qu'il achète (9). H perd également les services de travailleurs spécialisés dont 
la productivité marginale est [1 + X} (2-c); cependant, puisqu'il ne doit plus payer 
leurs salaires, sa perte n'est plus que (2-c). De même, l'accroissement, du fait de la 
formation professionnelle, du volume de main-d'œuvre spécialisée, X (f),dont le pays 
bénéficiera après la fin du projet, constitue un profit pour lui. 

Les devises supplémentaires devenues disponibles dan l'économie nationale 
représentent un revenu réel supérieur de $ à leur prix sur le marché. L'organisation 
institutionnelle du marché des changes en Oasis est telle que les gains qui ne sont pas 
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canalises vers le gouvernement via les droits de douane sont répartis dans le secteir 
privé de l'économie sous la forme de l'accroissement des importations rendu possihie. 
La différence entre la valeur des devises et le (aux marginal d'imposition va au sc.teur 
privé. La modification de la valeur actualisée du revenu du secteur privé est don:: 

SC/>     _ (9) _ x (2-c) f x (71 + [* - C] (FE) (22.13) 

Ln multipliant la variation du revenu de chaque groupe par sa propension 
margin i • à l'épargne, on obtient la somme globale des valeurs actualisées des 
variations de l'épargne (et de l'investissement): 

TS     SG SCG + SB SCB + SL SCL f SE SCE 4- SD SCD t 
+ S,SC, (22.14) 

L'approximation finale de la contribution nette à l'objectif de la 
consommation globale est: 

C = SC% + (P** - 1) TS (22.15) 

où i*m est la valet» du point de vue de la collectivité de l'investissement, de sorte 
que (Pm l ) représente la différence entre la valeur de l'investissement et ta valeur 
de la consommation du point de vue de la collectivité' ,4. 

Il n'est pas surprenant de constater que la somme des équations 22.8 à 22.13 
est égale à la valeur de l'équation 22.7. Les bénéfices directs pour la consommation 
du projet dans son ensemble sont équivalents à ta somme des bénéfices pour tos divers 
poupes de la société. C peut donc être représenté par le total des bénéfices et des 
coûts, directs et indirects, du projet: 

C = SCC II - S0 + $0 /*»1 + SC» Il - S, + S, l*»l +... + 

C - 2 SCM[l -SM + S»P»*} 
ou 

x - G, B, £, E, D, f, (22.16) 

comme dans les études précédentes. En fait, » est possible d'éliminer les équations 
(22.1)1 (22.8) et de calculer du ectement les bénéfices ^obaux de chaque groupe en 
utilisant les seules équations (22.?)à (22.l4)et (22.16). 

L'évatuaieur du projet a considéré jusqu'à présent la nécessité d'accroître les 
pins et les économies de devises, le désir d'utiliser au maximum les ressources locates 
disponibles, l'intérêt d'augmenter les qualifications de la main-d'etuvre, le besoin 
d'accroître les recettes gouvernementales, ainsi que l'épargne et les investissements. 
Tous ces objectifs ont été introduits dans le calcul de la valeur actualisée des 
bénéfices nets du projet pour la consommation globale. Cette valeur sera. Wen 
entendu, fonction du taux d'actualisation; aux taux de 10%, 13% et 10%, to valeurs 
actualisées sont, respectivement, 62« 700,33t> 900 et 448 900 aras. 

Cela sifnifierait.il que le projet devrait être refe« si le second taux 
d'actualisation fixé par les autorités est supérieur i 14%? (Rappelons que ce taux 
constitue un jugement de valeur; VONT chapitre 1 S), Pas nécessairement; en effet, le 
projet a pour but, non seuJemeMt de maximaliser la consommation globale, mais aussi 
d'augmenter le revenu des groupes les moins favorisés dans tes régions les plus 
pauvres. Ce second objectif doit donc être pris en considération dans l'évaluation du 
projet. 

114 La wction 6.3 fournit une explication plus détaillée de la valeur sockte de 
l'investissement. 
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22.15   Critère de la redistribution du revenu 

Il ne taut pas perdre de vue que les ,.b,octit's ci-dessus ne ouistitueni pas les 
seules préoccupations du gouvernement. qui souhaite ég.ilemeni amelimer I, 
distribution du revenu en mettant l'accent sur les groupes les .noms favorisés d.ns les 
régions les plus pauvres Le projet, réalise dans une region défavorisée crée des 
emplois pour ces groupes et util.se des ressources qui autrement auraient été 
gaspillées; il est donc évident que l'introduction de ce critère dans notre calcul 
contribuera a accroître la rentabilité du projet pour l'économie nationale. 

L'évaluation de la contribution du projet à la distribution du revenu impliutie 
la détermination du flux des revenus vers les divers groupes. Les deux groupes 
considérés ICI sont les agriculteurs et les travailleurs non spécialisés. I -accroissement 
de leur revenu a déjà été calculé. 

Il est représenté par: 

SC, 

Taux d'actualisation 
(en pourcentage/ 

10 
13 
16 

Milliers d'aras 

1 957,8 
t 545,6 
I 250,2 

Les «rtontés comitentes n'ayant pas déterminé avec exactitude le coefficient d« 
*i!•!rwn * la »«d»«button du revenu, » faut calculer Ics valeurs dos deux 
ETÄi?? PWf tient au projet d'être acceptable, c'est-à-dire d'avoir un* valeur 

^SmaäS!^ * * mMqm (flg- 37)*" miyentàmmmcm 

Taux d'actualisation 
(m pourcentages) 

10 
13 
16 

VALEURS CRITIQUES 

Valeur actualisée 
de l'objectif de 
la coniommation 

(en mitoen d'aras) 

628,7 
33é,9 
448,9 

Valeur actualisée 
de l'obftctijdc 
redistribution 
(en milliers d'emf 

Valeur afflqm du 
meffktent de 
pondération de la 
redistribution 
(e* pommtamt 

J 957,8 
I 545,6 
I 250,2 

31,8 
21,8 

35,9 

parantes «tuées au-dessous et à droite de la courbe des valeurs critiques, et rejeté 
pour les valeurs situées au-dessus et à puche de la courbe 
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l-'iKiirt .'/      (lapilli/ne dt s valí ur\ < nliqin 

REGION DE REJET 
DU PROJET 

0 12 

0,10 

0,01 

TAUX 
D'ACTUALISATION 

REGION D'ACCEPTATION OU PROJET 

-0,40 -0,30 0,20 -0,10 0 0.10 0J0 
T   " 

0.30 "Ï3T 
PONDI RATION OE LA DISTRIBUTION REGIONALE 

22.16   Remarques finales concernant lex projets du secteur privé 

Notre projet relevant du secteur privé, la décision concernant sa réalisation sera 
fondée en dernière analyse sur sa rentabilité. Si le secteur prive ne le considère pas 
suffisamment profitable, il sera peut-être dans l'intérêt national de prendre des 
mesures qui le rendraient plus attrayant. Le lecteur peut souhaiter retaire cet exercice 
en supposant une subvention gouvernementale de Ifftí <ur les ventes, ce qui 
entraînera des dividendes plus élevés, ou une subvention de 10% sur le total des 
investissements, ce qui entraînera une réduction concomitante du capital par actions. 

Deux modalités apparaissent d'emblée. La première serait que la Banoue pour 
le développement accorde un prêt à plus long terme, ce qui réduirait le montant des 
actions et augmenterait les profits du lait du "pouvoir multiplicateur des 
investissements"'J s. La seconde serait que le gouvernement accorde une subvention 
de 5% sur toutes les ventes, ce qui accroîtrait sensiblement les profits. Les deux 
modalités impliqueront, cependant, certains coûts de transfert: transferts d'agents 
économiques ayant un taux d'épargne et d'investissement élevés (gouvernement et 
banques) vers des agents plus modestes (investisseurs privés). It appartient au lecteur 
désireux de mettre à l'épreuve sa compréhension du sujet de calculer la nouvelle 
rentabilité commerciale ainsi que les coûts sociaux de chacune des deux solutions 
proposées ci-dessus. 

'3 ' Le pouvoir multiplicateur est une fonction de la différence entre le taux de profit 
interne et l'intérêt d'un prêt. Par exempte, si un projet oûte KM» et rapporte 110 Tannée 
suivante, le profit est de 10'*; M on peut emprunter 50 à H ? .-t inve.tir 50 soi-même, il faudra 
rembourser 54, ce qui laissera un profit net de 6, soit 12'?; « on peut emprunter 90 à %f, et 
n'inve^ir que 10 toi-même, il faudra rembourser 97.20. ce qui laissera un profil net de 2,8,soit 28^. 





HOW TO OtTAIN UNITED NATIONS PUBLICATIONS 

United Hmiom puWieattera m§y be obtain«! from beofcsterat and distributori 
throughout the world. Consult your bookstore or writ« to: United Nattant, Sate 
Saetion, Ntw York or Geneva. 

COMMENT SE PROCURE ft LIS PUBLICATIONS «IS NATIONS UNIES 

L« pubücationt dip Nation« Uniti «Ml ait vtntt «ten* «M Ifcraimt tt tai «jm« 
4EßtM*m du mondt antier. Informti-voui auprès dt votre MferaMt ou 
adrtMM-vou» i: Nations Uni«, Stction dtt vanta*, Ntw York ou Genévt. 

KAK nonyMMTb M3AAHH« OPrANM3AUMM OS*f AMHfHHtJX HALIUA 

HlâQMMd OprOHMtOUMM 06tt4HMtMH»IX HOUM« HOMHO KyftMT» ft 
KlIMMMblX MOFdMtMM H OrtMTCTMK M tCtX DOftOMOX Pt*»fl. Ho»OA«T« 
CnpOtKM 06  MASMWIM   •   tOUIt*   KMMMMOM   MOrUMHt   MftM   ftNUIMTt   I» 
eutpacy: OpraH«Km*» Q#M««I*«*KMM Hott«*, CCKU.MII no nooftOMO 
MUQHttM, H wo-flop* MAM JKtMttO. 

COMO CONSEGUIR PUBLICACIONES Of LAS NACIONES UNIDAS 

Lai publicación« dt IM Nación« Unid« titán tn vtntt tn tibiarte y c*t* 
distribuidor» tn todas par«« dal mundo. Consulta f> su librero o chríte» •: 
Nación« Unid«. Stcción da Vantai, Nutvt York o Ginabra. 

Printed in Austria 

T2-2132 Decomber 1973   ì.wo 

Prtcf: SU.S. SM Unit«» Nations publication 
'or equivílent in other currencies) 

S*teN©.:F.72.ll.B.ll 

in/ecu U/7 



• 




